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AVANTmPROPOS 

UN SENTII’AENT ENANC 

our que le Canada s’épanouisse, il faut que 
les Canadiens et Canadiennes éprouvent un 

sentiment d’appartenance, se reconnaissent dans leur 
pays, épousent des valeurs et des objectifs communs 
et sentent qu’ils comptent pour ceux qui dirigent le 
pays en leur nom. 

Promouvoir l’unité dans la diversité, voilà un des 
grands défis qui s’est posé à notre pays et qui continue 
de mobiliser nos efforts. Aussi les institutions fédé- 
rales ont-elles la tâche de communiquer avec nos 
deux grandes communautés linguistiques et de les 
servir de manière satisfaisante. 

Pour ce faire, elles doivent prendre un certain 
nombre de mesures pratiques. Celles-ci sont énoncées 
dans la Loi sur les langues officielles et ses règlements 
d’application - lesquels n’obligent pas les Canadiens 
et Canadiennes, sauf un certain nombre de fonction- 
naires fédéraux, à être bilingues, mais prévoient que 
les institutions fédérales doivent être en mesure 
de comprendre ce que la population attend d’elles et 
de fournir, en retour, des renseignements intelligibles 
ou des services dans la langue officielle choisie par 
le client. 

Toujours en vertu de la Loi, les Canadiens et 
Canadiennes d’expression française et anglaise 
doivent jouir de chances égales d’emploi et d’avance- 
ment dans la fonction publique fédérale. 

Le Commissaire agit à titre d’ombudsman; il est 
au service des citoyens et citoyennes qui estiment que 
les institutions fédérales n’ont pas répondu comme il 
se doit à leurs besoins ou n’ont ni reconnu ni respecté 
leurs droits, tout comme il est au service des fonction- 
naires fédéraux qui croient avoir été traités injuste- 
ment au travail. 

Il ne s’occupe pas de vagues questions théoriques, 
ni de sociologie. II se concentre sur l’équité, le service 
au public et les réalités humaines de notre passé, de 
notre présent et de notre avenir. Son objectif est de 
rendre les rapports sociaux plus harmonieux. 

Le présent rapport annuel traite des 3% nouvelles 
recommandations faites par le Commissaire pendant 
l’année et de 141 autres faisant suite à des recomman- 
dations antérieures. Elles vont dans le sens des 
principes énoncés plus haut. 

C’est le cas là où le nombre le justifie, là où des Le Commissaire aux langues officielles 
besoins humains se font véritablement sentir. Victor C. Goldbloom 
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PARTIE I 

, 
COMMISSAIRE 

Le Commissaire a consacré les deux premières années 
et demie de son mandat à rencontrer des Canadiens 
de toutes les régions du pays, à écouter leurs préoccu- 
pations et à favoriser une meilleure compréhension du 
Canada comme pays officiellement bilingue. 

Le Commissaire a visité toutes les provinces et 
les deux territoires, dans presque tous les cas plus dune 
fois, et a poursuivi ses visites pendant l’année t 993. 

Ces visites comprennent généralement une ou 
plusieurs tribunes téléphoniques, une allocution 
devant une association philanthropique ou un orga- 
nisme analogue, un entretien avec le conseil de rédac- 
tion d’un journal influent, une rencontre avec la 
communauté minoritaire de langue officielle, une 
réunion avec des cadres supérieurs de la fonction 
publique fédérale de la région, des entretiens avec des 
fonctionnaires provinciaux et des entrevues avec 
les médias. 

De plus, le Commissaire participe chaque année 
à des conférences et rencontre des représentants élus 
et nommés, choisis à l’échelon national. 

RhRDSPECTIVE DE 1993 

Dans le rapport annuel de l’an dernier, le Commis- 
saire s’est senti obligé de dire que 1992 n’avait pas été 
un grand millésime - et a cité une demi-douzaine 
d’exemples à l’appui. 

Le bilan pour 1993 est sensiblement plus difficile 
à établir, on note certains progrès en matière d’éduca- 
tion, mais un portrait plus négatif en ce qui concerne 
le service au public. 

Au chapitre de l’éducation, une percée historique 
a marqué l’année qui vient de prendre fin. En effet, 
le gouvernement fédéral a annoncé le versement 
d’une contribution importante au titre des coûts de 
démarrage de la gestion scolaire, et trois provinces - 

le Manitoba, la Saskatchewan et l’Alberta - ont 
depuis lors adopté des lois pour sa mise en œuvre par 
leurs communautés francophones. A la fin de l’année, 
le Manitoba avait pris des mesures précises, fixant 
la tenue d’élections au nouveau conseil scolaire pour 
le début de 19%. Certains progrès semblaient pointer 
à l’horizon en Saskatchewan et en Alberta tandis qu’en 
Colombie-Britannique et en Nouvelle-Ecosse, I’incer- 
titude régnait. 

Le Commissaire suivra de près chacune de ces 
situations, avec un esprit constructif, jusqu’à la mise 
en œuvre des mesures annoncées. 

La contribution fédérale a également servi à ap- 
puyer l’enseignement postsecondaire en Ontario. Le 
gouvernement provincial s’étant engagé à fournir sa 
part de financement, les choses auguraient bien à la 
fin de l’année. 

L’Ontario a mis sur pied une Commission royale 
sur l’éducation qui a tenu des audiences dans toute la 
province vers la fin de l’année. Le Commissaire a 
déposé un mémoire l’exhortant à faire preuve d’équité 
dans la définition des responsabilités en matière de 
gestion scolaire et dans la répartition des recettes 
provenant des taxes scolaires. Dans ses conclusions 
préliminaires, la Commission royale s’est montrée 
sensible à ces préoccupations. 

II y a également lieu de se réjouir - même si cela 
n’aurait jamais dû être nécessaire - de l’annonce du 
rétablissement du Programme de contestation judi- 
ciaire. En novembre, le gouvernement nouvellement 
élu a fait savoir qu’il confirmerait la décision de son 
prédécesseur à cet égard. 

En ce qui concerne les mauvaises nouvelles, 
le Commissaire s’est vu dans l’obligation de faire 
savoir au gouvernement et au public que le méca- 
nisme de prestation de services fédéraux dans les deux 
langues in OU le vombre le jttstifie (dans la Loi, on parle de 
« demande importante >)) ne fonctionne toujours pas 
comme il le devrait. Des règlements, adoptés en 
décembre 1991 et mis en œuvre en grande partie 
en décembre 1992, établissaient les critères numériques 



PAR’IIE I 

et autres en cause. Dans bien des régions du pays, 
toutefois, des gens se sont plaints de ce que les bureaux 
offrant des services dans les deux langues officielles 
n’étaient pas clairement identifiés comme tels, de 
sorte que des clients ont eu beaucoup de mal à obtenir 
cette information et, par conséquent, des services satis- 
faisants et intelligibles. On a aussi constaté que les 
capacités linguistiques de certains bureaux étaient loin 
de répondre aux besoins de la clientèle. 

Le Commissaire et ses collaborateurs ont donc 
convenu d’entreprendre, en 1994, une vérification des 
services dans tout le pays et ont encouragé le nouveau 
gouvernement à fournir aux Canadiens des renseigne- 
ments clairs sur les bureaux offrant des services dans 
les deux langues. 

La mise en oeuvre de la Partie VII de la Loi sur les 
larr$k~ officielles, particulièrement en ce qui a trait à la 
coordination interministérielle et à l’appui aux com- 
munautés minoritaires de langue officielle, a aussi été 
jugée problématique, et le Commissaire a également 
lancé une étude sur cette question. 

La Loi stipule que le gouvernement du Canada 
s’est engagé à accroître la vitalité des communautés 
minoritaires de langue officielle ainsi qu’à appuyer et 
à favoriser leur épanouissement. II incombe donc au 
Commissaire dévaluer dans quelle mesure le gou- 
vernement s’acquitte de ses responsabilités à cet 
égard, de faire un rapport à ce sujet et de formuler des 
recommandations en conséquence. 

En novembre, à l’occasion d’une réunion inter- 
ministérielle fédérale à laquelle des représentants des 
communautés minoritaires de langue officielle ont 
pris une part active, le Commissaire a énoncé des 
objectifs pour 1994. 

II a commencé par une citation tirée d’un édito- 
rial de John Dafoe, paru le 4 novembre 1993 dans le 
quotidien Winnipeg Free Press ; 

« [ _. .]II ne se trouve guère personne de nos jours 
pour contester la thèse apparemment évidente 
selon laquelle la politique officielle doit traduire la 
volonté de la majorité. Or, cette thèse donne une 
image incomplète, voire dangereuse, de la démo- 
cratie. Certes, la démocratie exprime la voix de la 
majorité; cependant, une démocratie humaine et 
civilisée s’efforce également de ne pas user du pou- 
voir de la majorité pour fouler aux pieds les droits 
des minorités[. .] Le but n’est pas d’accorder des 
droits spéciaux à certains, mais de veiller à ce que 
des gens ne soient pas privés des droits dont béné- 
ficient tous les Canadiens parce qu’ils constituent 
une minorité. » [Notre traduction] 

Puis, ont suivi les objectifs et les incitations à l’action : 

* Défendre et protéger la dualité linguistique du 
Canada, de sorte que les droits des minorités 
soient concrètement reconnus et respectés. 

0 Veiller à ce que les minorités aient les ressources, 
et particulièrement les ressources institutionnelles, 
leur permettant de vivre, de fonctionner et de 
s’épanouir en tant que communautés. 

* Trouver des moyens de compenser les pertes 
numériques des communautés minoritaires. 

* Veiller à ce que l’aide gouvernementale prévue 
dans la Loi sur les Inlzgues officielles soit effectivement 
apportée. 

0 Faire en sorte que les citoyens canadiens, là où le 
nombre le justifie, puissent se faire comprendre par 
les institutions fédérales et recevoir de celles-ci 
des renseignements intelligibles et des services 
satisfaisants. 

Le Commissaire a accordé une attention particulière à 
la gestion des écoles par les minorités francophones 
en vue d’un règlement équitable du problème des 
inscriptions pour la minorité anglophone du Québec. 
II a souligné que, même si la langue anglaise domine 
sur le continent nord-américain et ne peut donc pas 
être considérée comme menacée, les Québécois 

4 



PARTIE I 

d’expression anglaise font face à des perspectives 
démographiques défavorables qu’il faut aborder avec 
objectivité et ouverture d’esprit. II a aussi fait réfé- 
rence à un article paru dans la livraison hiver 1993 de 
sa propre publication, Lnugue et Sociéte: qui porte sur la 
qualité du français et de l’anglais au Canada, non 
seulement comme langues secondes, mais aussi 
comme langues maternelles. 

Dans un autre ordre d’idées, les plaintes reçues et 
les vérifications menées ont continué de révéler des 
problèmes persistants en ce qui concerne le respect 
des droits des fonctionnaires fédéraux de choisir leur 
langue officielle de travail dans les régions du Canada 
où ce droit existe (la région de la capitale nationale, le 
Nouveau-Brunswick et certaines régions du Québec 
et de l’Ontario). 

Pendant toute l’année, le Commissaire a renou- 
velé son engagement envers l’équité, l’exactitude de 
l’information, le dialogue, la qualité de la langue et la 
prestation, par les institutions fédérales, de services de 
qualité, économiques et courtois au public canadien. 

Comme il l’a dit à un comité interministériel, en 

novembre : 

« Nous devons susciter une meilleure compréhen- 
sion entre Canadiens. Nous devons les informer 
davantage et mieux. Nous devons faire connaître, 
aux gens qui ignorent tout des communautés de 
langue officielle, la contribution que ces commu- 
nautés ont apportée et continuent d’apporter au 
Canada. » 

5 
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PARTIE II 

Les politologues et les historiens en auront certaine- 
ment long à dire et à écrire au sujet de 1993, année 
d’élections fédérales qui ont transformé le Parlement. 
Un vent de changement a soufflé sur tout le pays, et 
les choses pourraient ne plus jamais être les mêmes. 
En ce qui nous concerne, la raison, le respect mutuel 
et la bienveillance qui ont conduit à l’élaboration de 
la politique linguistique du Canada ont toujours 
cours. Si cette politique n’existait pas, il nous faudrait 
l’inventer. Comme a dit Montesquieu : N Une chose 
n’est pas juste parce qu’elle est loi, mais elle doit être 
loi parce qu’elle est juste. >k 

Dans des rapports antérieurs, nous avons critiqué 
les gouvernements fédéraux qui se sont succédé à la 
tête du pays pour ne pas avoir déployé tous les efforts 
nécessaires pour clarifier et expliquer, encore moins 
défendre, la politique linguistique du Canada. II est 
temps que nous élaborions des programmes pour 
expliquer sans ambiguïté, ni partialité, cet objectif, 
fort simple, qu’est l’équité. Entre temps, malgré nos 
efforts et ceux de rarissimes autres voix, le ouï-dire et 
les faussetés tenaces continuent de faire des ravages. 
Pourtant, le problème est incontournablei c’est une 
question de respect et de dignité humaine. La lettre 
de la loi ne suffit pas, nous devons en appeler à 
l’équité en expliquant les mesures à prendre et les 
motivations de celles-ci. 

La solution adoptée par le Canada pour assurer la 
coexistence de deux langues sur un territoire national 
porte sur les droits individuels plutôt que sur l’instau- 
ration d’un régime linguistique territorial. II est cepen- 
dant facile de comprendre l’attrait de la territorialité : 
on prend une carte et un crayon, et on trace une ligne. 
D’un côté de la ligne, les services gouvernementaux 
ne seront dispensés qu’en français; de l’autre, ils le 
seront en anglais seulement. L’idée paraît simple, d’où 
sa popularité auprès de bien des gens. 

Avant de rendre ses conclusions, en 1967, la 
Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le 
biculturalisme avait examiné la territorialité dans 
plusieurs pays, notamment en Finlande, en Belgique 
et en Suisse. La Commission avait conclu qu’aucun de 
ces modèles ne répondait aux réalités géographiques, 
sociales et historiques du Canada : 

« Aucun nouveau statut des langues officielles au 
Canada ne sera donc acceptable s’il ne respecte la 
réalité canadienne dans son ampleur et sa diversité. 
Or ici, la réalité première c’est à la fois l’existence 
et la répartition dune communauté anglophone et 
d’une communauté francophone, quelle que soit 
l’origine ethnique de ces groupes’. » 

Le Commissariat, lui aussi, a récemment examiné des 
solutions reposant sur le libre choix et sur la territo- 
rialité afin de déterminer la nature, l’étendue et le 
mode d’exercice des droits linguistiques dans les États 
plurilingues2. L’étude présente essentiellement une 
analyse comparative des régimes linguistiques en 
vigueur au Canada, en Belgique et en Suisse. Elle 
porte sur les modèles territoriaux et institutionnels de 
coexistence de deux langues et démontre que ces deux 
modèles existent bel et bien au Canada aujourd’hui. 

Selon les conclusions de l’étude, le Canada a 
trouvé son propre équilibre entre les droits indivi- 
duels et la territorialité et ce, en respectant sa propre 
histoire et les besoins particuliers des citoyens. Le 
défi consiste maintenant à faire en sorte que les Cana- 
diens comprennent qu’il est possible d’assurer à chacun 
un accès équitable aux institutions dans la langue 
officielle de son choix sans mettre en cause la prédomi- 
nance régionale d’une langue. 

1 Rapport de la Commission royale d’enquête sur le bilmguisme 

et le biculturalisme, Livre 1, Les langues oJ$cielles, 1967, p. 87 

2. Goreham, Richard, L’ap@icatioir des principes du libre choix et 

de ia trrntoriaflt6darls la déttwwrntion de la t~atrtre. de l’étendue 

et da mode d'exercice des droit? linguistiques dans les pays plurriingnes. 

Commissariat aux langues officielles, Ottawa, 1993, 55 p. 
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PAIITIE II 

Étant donné que t ,8 million de Canadiens vivent 
dans des provinces où la langue officielle de leur choix 
est celle de la minorité, le Canada s’est engagé à 
fournir des services gouvernementaux fédéraux en 
français et en anglais là où la demande est importante, 
c’est-à-dire là où le nombre le justifie et où il est raison- 
nable, logique et équitable de le faire. Le Parlement et 
les tribunaux fédéraux fonctionnent dans les deux 
langues. Les procès criminels sont instruits dans l’une 
ou l’autre langue. La Société Radio-Canada offre des 
services en français et en anglais. Les communautés 
minoritaires peuvent compter sur un appui pour assu- 
rer leur épanouissement. Des dispositions limitées 
régissent l’emballage et l’étiquetage dans les deux 
langues officielles. La Charte camdieme des droits et 
libertés, sanctionnée par les provinces, prévoit des ga- 
ranties pour l’instruction dans la langue de la minorité 
et une aide pour l’enseignement de la seconde langue 
officielle. Pour le reste, les droits linguistiques sont 
généralement du ressort des provinces. 

De fait, les provinces ont une grande marge de 
manœuvre pour définir leurs régimes linguistiques. 
Nous avons donc au Canada une structure de droits 
linguistiques reposant sur les besoins véritables des 
citoyens et comportant des garanties communes 
essentielles qui nous viennent de courants historiques. 

LES FONDEMENTS DE LA POLITIQUE 
LINGUISTIQUE FiDhALE 

Le gouvernement fédéral s’est donné une politique lin- 
guistique essentiellement pour les mêmes raisons qui 
l’ont amené à verser des paiements de péréquation : 

l promouvoir l’égalité des chances de tous les Cana- 
diens dans la recherche de leur bien-être; 

l favoriser le développement économique et réduire 
les inégalités; 

l fournir à tous les Canadiens des services publics 
essentiels, de qualité acceptables. 

Peut-on raisonnablement s’opposer à ces objectifs, 
contester la prestation de services publics de qualité 
égale à tous les Canadiens ? Peut-on contester I’élimi- 
nation des obstacles qui nous divisent ? La grande 
majorité des Canadiens ne sont-ils pas animés de la 
volonté de bâtir, par le dialogue, une collectivité 
reposant sur des valeurs communes, sur 234 années 
d’histoire commune et sur nos rêves d’avenir collectifs ? 
Notre politique linguistique est un instrument de dia- 
logue et de respect mutuel. Elle nous permet de nous 
parler et de travailler ensemble. C’est ce que nous 
voulons dire lorsque nous déclarons que la Loi sur les 
fairgues officielles parle aussi de liberté, la liberté qui 
procède de la courtoisie, de la considération mutuelle 
et de l’équité. 

La véritable question qui se pose est la suivante : 
dans quelle mesure est-il raisonnable de tenir compte 
des besoins et des aspirations des personnes qui com- 
posent nos communautés de langue officielle ? Quand 
le problème est ainsi posé, la réponse est simple. Ce 
que l’on cherche ici, ce que l’on a toujours cherché, 
c’est un traitement juste, un accès équitable à des 
conditions de vie, un épanouissement, une reconnais- 
sance et une vitalité comparables. C’est fondamental. 
C’est l’objectif de la Loi, et celui du Commissaire. 

Nous ne progresserons pas comme société en 
restreignant l’utilisation d’une langue ou la diffusion 
dune culture, mais bien en travaillant ensemble et en 
nous aidant les uns les autres, comme citoyens et 
membres de la même collectivité. 

LE COMITÉ DES LANGUES OFFICIELLES 

Le Comité permanent des langues officielles est un 
important mécanisme permettant aux députés, à la 
presse et au public de voir comment les ministères et 
les organismes appliquent la Loi et de s’assurer que les 
objectifs de la politique linguistique du Canada sont 
généralement atteints d’une manière équitable et 
ouverte. L’examen, par le Parlement, du rendement 
des institutions fédérales en matière de langues 

3. Cette énumération indique essentiellement en quoi consrste l’engagement fedéral-provmclal à promouvoir l’égalité des chances, tel qu’énoncé à l’article 36 

de la LOI consfitution~wllr de L 982. 
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officielles constitue la meilleure preuve que les par- 
lementaires ont à cœur de mettre en pratique les 
objectifs de l’équité linguistique. 

Le Comité s’est réuni six fois en 1993. Après 
l’élection de M. Gilles Bernier, à titre de nouveau pré- 
sident, il a consacré, en avril, deux réunions au budget 
principal des dépenses du Commissariat aux langues 
officielles pour 1993- 1994. 

Le 11 mai, les membres du Comité ont examiné 
les progrès réalisés dans la mise en œuvre des recom- 
mandations du rapport du Comité ministériel des 
langues officielles du ministère de la Défense nationale, 
rendu public en novembre 1992 et dont le Comité a 
discuté pour la première fois le 3 décembre 1992. 

Le 27 mai, le Comité a interrogé Mme Monique 
Landry, alors Secrétaire d’État, quant à l’effet des 
récentes compressions budgétaires sur I’épanouisse- 
ment et les possibilités d’instruction des minorités. 
La Ministre a aussi expliqué la signification et I’inci- 
dence probable des changements de statut du Bureau 
de la traduction. 

Enfin, le ter juin, le Comité a étudié le rapport 
annuel du Commissaire pour l’année 1992. Pendant 
l’audience, ce dernier a exposé son approche fonda- 
mentale à l’égard de ses attributions : « Si je cherche à 
encourager des attitudes positives, a-t-il dit, c’est parce 
que je crois que la volonté est là, dans le cœur et dans 
l’esprit de la majorité des Canadiens, de regarder d’un 
bon œil l’unité du pays et les relations entre les Cana- 
diens qui parlent l’une ou l’autre langue officielle. » 

Nous espérons qu’un comité reconstitué se 
penchera sur l’efficacité des efforts déployés par le 
gouvernement fédéral pour expliquer les fondements 
et la légitimité de la politique linguistique du Canada. 
Nous avons aussi bon espoir que le Comité pourra 
examiner les activités d’un plus grand nombre d’insti- 
tutions fédérales et regarder de plus près les mesures 
destinées à favoriser l’épanouissement des commu- 
nautés minoritaires. Le Commissaire, cela va de soi, 
sera heureux d’aider le Comité dans toute la mesure 
de ses capacités. 

LE RENDEMENT FtDÉRAL 

Le 25 juin, Mme Kim Campbell, tout juste après son 
assermentation en tant que Première ministre, 
annonçait des mesures visant à restructurer I’adminis- 
tration fédérale de sorte qu’elle soit plus efficace, 
moins coûteuse et plus facilement accessible aux 
Canadiens. Cette réorganisation comportait un aspect 
particulièrement important, soit le regroupement des 
programmes fédéraux relatifs à l’identité canadienne 
dans un nouveau portefeuille, celui du Patrimoine 
canadien. Ce portefeuille comprend les langues 
officielles, les arts et la culture, la radiodiffusion, les 
parcs et les lieux historiques, le multiculturalisme, le , 
cérémonial d’Etat, le sport amateur et la Commission 
de la capitale nationale. 

Un nouveau comité du Cabinet chargé de la poli- 
tique sociale devait superviser ces programmes ainsi 
que ceux se rapportant aux questions autochtones et à 
la protection de la société. Cette restructuration visait 
à mieux souligner les liens entre divers programmes 
sociaux et, implicitement, à faire ressortir l’impor- 
tance de politiques et de programmes sociaux bien 
définis dans la préservation de notre identité nationale. 
Les changements opérés par décret devaient être 
confirmés par l’adoption dune loi sur l’organisation 
du gouvernement. 

La nomination d’un ministre du Patrimoine 
canadien, en l’occurrence M. Michel Dupuy, laisse 
entendre que le gouvernement récemment élu compte 
maintenir les principaux éléments de la nouvelle 
structure. La concentration, en un ministère, des prin- 
cipaux programmes portant sur la préservation et la 
promotion de l’identité canadienne nous apparaît 
comme un pas dans la bonne direction. Nous 
espérons qu’elle sera suivie d’un vaste programme 
d’information sur ce que nous avons en commun, 
comme Canadiens. 

Le Bureau de la traduction, qui doit devenir un 
« organisme de service spécial » le ler avril t 995, est 
passé au nouveau portefeuille des Travaux publics et 
Services gouvernementaux. Les services du Bureau 
deviendraient optionnels pour les ministères et les 
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organismes. Si cette transformation dune institution pouvoirs et des responsabilités ministériels (APRM), 
vénérable a suscité de l’étonnement dans certains en 1986, et Fonction publique 2000 (FP 2000), en 
secteurs, la mesure annoncée a pour objet la presta- 1992. Les deux veulent permettre la délégation 
tion des meilleurs services de traduction et d’interpré- graduelle de pouvoirs aux ministères. Pendant la 
tation possible au plus bas prix possible. II est trop tôt même période, le gouvernement fédéral a déposé des 
pour dire si cette approche « économie de marché » modifications pour renforcer la Loi sur les fringues offi- 

saura répondre aux besoins jumeaux de la quantité et de ciefles. Quel effet la délégation de pouvoirs aura-t-elle 
sur l’application de la Loi et dans l’avenir ? la qualité. Ce dossier doit être suivi de près 

LE SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR 

Comme ce fut souvent le cas par le passé, 
cette année, le Secrétariat du Conseil du 
Trésor s’est fait relativement discret dans le 
dossier des langues officielles. II s’est surtout 
employé à assurer la mise en application de 
la réglementation sur les communications 
avec le public et la prestation de services. 
Malgré ces efforts, les communautés mino- 
ritaires de langue officielle sont inquiètes. 
Trop peu de mesures de contrôle ont été 
mises en place pour que les bureaux désignés 
puissent en fait fournir des services de 
qualité comparable à ceux offerts à la 
majorité. Dans bien des cas, l’information 

Il exish encore 

de hieux problibmes 

dans les bureaux 

dksignés pour fournir 

des services dans 

les deux langues. 

qui permettrait aux clients de savoir quels sont les 
bureaux désignés n’a pas été fournie. En deux mots, 
les résultats - qui sont ce qui importe en définitive 
- ne correspondent pas aux attentes. (Voir aussi la 
Partie III, chapitre 3 a.) 

Le Commissaire recommande donc qu’une cam- 
pagne systématique soit lancée pour informer les 
Canadiens des bureaux où ils peuvent s’attendre à 
recevoir des services fédéraux dans la langue offi- 
cielle de leur choix, et qu’un système de contrôle de 
la qualité soit mis en place. 

bES LANWES OFFICIELLES : 
CONTR61E ET RESPONSABILITÉ 

En 1986, le Commissariat a mené une étude sur la 
responsabilité. Depuis lors, le Conseil du Trésor a 
établi deux autres systèmes, soit YAccroissement des 

Cette année, le Commissariat a procédé 
à un examen préliminaire de ces questions. 
Notre examen du contrôle et de la respon- 
sabilité en ce qui concerne les langues offi- 
cielles fait état des marches à suivre applica- 
bles aux trois systèmes de responsabilité - 
avant I’APRM, I’APRM et FP 2000 - suivant 
des éléments communs, tels que le rôle de 
l’administrateur général (le sous-ministre, 
dans la plupart des cas), la gestion intermé- 
diaire, la vérification interne et externe. et 
les programmes de soutien. 

En principe, les marches à suivre sem- 
blent très bien conçues. Par exemple, le 
Secrétariat du Conseil du Trésor travaille 
étroitement avec l’administrateur général à 

l’établissement des priorités ministérielles grâce à la 
gestion coordonnée, le protocole d’entente sur les 
langues officielles contient un plan d’action, et, en rai- 
son de la tendance à la privatisation des services; le 
Secrétariat voit à l’accréditation des écoles de langue 
afin de protéger la qualité de la formation linguis- 
tique. Nous décelons toutefois l’indice de brèches 
possibles dans ces fondements théoriques. 

Le Conseil du Trésor s’en remet presque entière- 
ment aux auto-évaluations des organismes. L’adminis- 
trateur général assume davantage de responsabilités, 
mais tout repose sur l’importance accordée aux 
langues officielles dans la liste de priorités établie 
avec le Conseil du Trésor. La responsabilité première 
pour l’exécution du Programme des langues officielles 
est passée des directions des langues officielles 
des ministères et des organismes aux gestionnaires. 
Que savent-ils de ce dossier et quelle importance y 
accordent-ils ? Dans le cadre d’une réorganisation 
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d’envergure amorcée il y a environ deux ans, le 
Conseil du Trésor abolissait ses équipes de vérifica- 
tion des langues officielles et n’a pas mené depuis de 
vérifications dans les ministères et les organismes. En 
revanche, il se fie de plus en plus aux mécanismes de 
vérification interne des ministères; toutefois, ces 
mécanismes sont souvent très peu efficaces et ils font 
l’objet d’une restructuration. La traduction et les pro- 
grammes de formation linguistique sont graduelle- 
ment privatisés, et certains s’inquiètent de ce qu’il 
adviendra du contrôle de la qualité. De plus, ces 
dernières années, le Comité permanent des langues 
officielles a rarement demandé aux administrateurs 
généraux de lui faire un rapport sur l’administration 
du Programme. 

Le temps nous dira si l’initiative FP 2000 rendra 
plus efficace l’application de la Loi. Bien que l’exercice 
de contrôles nous donne une certaine assurance que 
les normes de rendement convenues sont respectées, 
nos propres vérifications et les plaintes que nous 
recevons montrent qu’il y a loin de la coupe aux lèvres. 
Le fait que, cette année seulement, le Commissariat ait 
fait quelque 398 recommandations aux institutions 
fédérales indique qu’un nombre important de gestion- 
naires ne s’acquittent pas encore pleinement de leurs 
responsabilités en matière de langues officielles. 

LES NORMES DE SERVICE 

La restructuration du gouvernement s’effectue paral- 
lèlement à une réduction considérable de l’effectif de 
la fonction publique. Ces mesures entraînent d’intenses 
pressions sur les organismes fédéraux qui essaient de 
maintenir des services de bonne qualité, de mettre à 
pied ou de réaffecter des employés et, en général, de 
faire plus, ou au moins autant, avec moins de res- 
sources. Au chapitre de la prestation de services dans 
les deux langues officielles, les plaintes que nous 
recevons et les conclusions de vérifications récentes 
confirment que d’importants problèmes persistent 
quant à la prestation de services, en français et en 
anglais, dans les bureaux expressément désignés à 
cette fin. Même lorsque les services sont offerts, la 
qualité linguistique laisse parfois tellement à désirer 

qu’ils en sont presque inutiles. II n’y a pas de raison 
que les citoyens soient ainsi privés. Certes, tout le 
monde peut se tromper, mais bon nombre des pro- 
blèmes relevés sont attribuables à des normes de 
service mal définies et à une surveillance inefficace 
ou, pire, à un manque de respect et de courtoisie fon- 
damental envers les clients des minorités de langue 
officielle. Le rendement représente le meilleur test de 
la réussite de toute institution. Comme le montrent 
les évaluations présentées dans la Partie III du présent 
rapport, plusieurs ne sont pas à la hauteur. Par ailleurs, 
nos ~tientions d’bomew (publiées vers le début de l’été) 
témoignent de ce que peuvent accomplir dans le 
domaine des langues officielles des employés et des 
gestionnaires motivés. 

LE FRANCAIS ET L’ANGLAIS AU TRAVAIL 

Même si les fonctionnaires fédéraux ont le droit 
d’utiliser le français ou l’anglais au travail dans la 
région de la capitale nationale et dans les régions 
désignées bilinguesd, ce droit n’est pas toujours 
respecté. Des progrès considérables ont été réalisés au 
fil des ans pour faire en sorte que les employés y 
ayant droit reçoivent les manuels d’usage courant, les 
documents, les notes de service et les formulaires dans 
la langue officielle de leur choix (les aspects soi-disant 
« statiques >> de la langue de travail). La situation est 
moins rose pour ce qui est de l’amélioration des 
dimensions humaines du contact linguistique, les 
aspects « dynamiques )>( à savoir la supervision, la 
formation et les communications entre collègues. 
(Le lecteur trouvera un examen plus approfondi des 
problèmes et des solutions à cet égard à la Partie III 
du présent rapport.) 

Dans ses lignes directrices émises en mai, le 
Conseil du Trésor définissait le cadre d’un régime 
satisfaisant en ce qui touche les aspects << statiques >> 
de la langue de travail. Toutefois, il a à peine com- 
mencé à gratter la surface pour ce qui est d’élaborer 

4. Le Nouveau-Brunswick amst que certaines régions du Québec et 
de l’Ontario. 
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des pratiques dynamiques justes et raisonnables. Par 
exemple, il s’est écoulé plus de neuf ans depuis la 
conduite et la diffusion, par le Conseil du Trésor, 
d’une étude sur l’utilisation des deux langues offi- 

\ 
cielles par les fonctionnaires. A notre connaissance, 
pareille étude n’a jamais été faite dans les sociétés 
d’État. Une étude effectuée en 1990 (qui n’a jamais 
été publiée) sur les milieux de travail propices à 
l’usage effectif et équitable des deux langues offi- 
cielles semble n’avoir mené nulle part. Bref, on a huilé 
et graissé les rouages, mais on ne s’est guère préoc- 
cupé du simple fait que la machine tourne à vide. 

Pour notre part, nous avons apporté notre modeste 
contribution à l’édification d’un climat de collabora- 
tion linguistique au travail en examinant les attitudes 
des fonctionnaires fédéraux bilingues lorsqu’ils choi- 
sissent la langue présidant à leurs rapports avec leurs 
collègues. Nous cherchions ainsi à déterminer s’il 
existe des conventions tacites à cet égard et, le cas 
échéant, à définir leur mode de fonctionnement. 

Nous avons pour ce faire réuni six groupes de 
discussion, quatre dans la région de la capitale 
nationale et deux à Montréal. 

En règle générale, les groupes de discussion nous 
ont dit que, dans le domaine linguistique, les fonction- 
naires fédéraux choisissaient la voie de la moindre 
résistance. À Ottawa, cela signifie fonctionner surtout 
en anglais; à Montréal, cela signifie fonctionner 
surtout en français. 

La grande différence entre Montréal et Ottawa à 
cet égard réside dans la façon dont les fonctionnaires 
fédéraux voient la situation. À Montréal, tant les fran- 
cophones que les anglophones disent que la situation 
linguistique leur convient. La seule plainte déposée 
par des anglophones, et c’est une plainte importante 
pour eux, concernait le manque de formation pour 
améliorer leurs capacités de rédaction en français, 
capacités qu’ils estiment essentielles à leur avance- 
ment dans la région du Québec. 

Par contre, la situation dans la région de la capi- 
tale nationale est très complexe, et les fonctionnaires 
tant d’expression française que d’expression anglaise 
ont des sentiments ambivalents et sont parfois divisés 
sur la question. Les anglophones indiquent que, 
même s’ils sont tenus d’apprendre le français, dans 
bien des cas, ils n’ont pas l’occasion de pratiquer cette 
langue suffisamment pour maintenir leur acquis, 
encore moins perfectionner leur langue seconde. Ils 
disent comprendre le bien-fondé d’un certain nombre 
de postes désignés bilingues, vu la composition du 
pays, mais expriment des craintes à l’égard des possi- 
bilités d’avancement et sont frustrés par la réalité 
linguistique qu’ils connaissent à Ottawa. Par exemple, 
les francophones ont tendance à passer à l’anglais 
lorsqu’ils parlent à des anglophones. 

Les fonctionnaires d’expression française, pour 
leur part, signalent que, même si les anglophones 
occupent des emplois bilingues, les francophones 
maîtrisent mieux leur langue seconde et qu’il leur faut 
très bien parler et écrire en anglais pour monter en 
grade. En outre, le fait que les francophones doivent 
beaucoup travailler en anglais leur fait craindre 
l’assimilation. 

Bien entendu, il ne faut pas trop généraliser à 
partir de renseignements qualitatifs fournis par six 
groupes de discussion. Une évaluation plus appro- 
fondie s’impose. Une étude fondée sur l’observation 
directe ouvrirait la voie à un examen des rapports 
sociaux complexes en cause dans différents services. 
Ce genre d’étude pourrait servir à mieux comprendre 
les rapports sociaux et linguistiques dans les unités de 
travail de divers niveaux, ce qui en retour aiderait les 
décideurs à formuler des stratégies destinées à favori- 
ser l’utilisation des deux langues officielles, de façon 
appropriée et équitable. 

L’étude fait toutefois ressortir que les employés 
fédéraux se soucient énormément des deux langues 
officielles et font preuve de bonne volonté en ce qui 
concerne leur utilisation au travail. Le Conseil du 
Trésor, qui, en vertu de la Loi, a charge d’établir des 
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politiques et des directives sur l’utilisation des langues 
officielles et d’évaluer leur efficacité, doit être prêt à 
montrer la voie pour ce qui est de l’aspect humain de 
la question. 

LE DéVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 

Nos communautés minoritaires de langue officielle 
ont de multiples besoins pressants et doivent relever 
bon nombre de défis urgents. Au regard de ces 
besoins, la liste des initiatives prises en 1993 par le 
ministère du Patrimoine canadien (voir la Partie III, 
chapitre 3 b) à l’appui du développement communau- 
taire est certes impressionnante, toutefois, le Minis- 
tère n’a pas encore assumé un rôle de chef de file dans 
la promotion de l’importance de la dualité linguistique 
pour la société canadienne. Quoi qu’il en soit, sur une 
note plus positive, il faut signaler quelques faits nou- 
veaux importants sur le plan politique et législatif : 

le rétablissement du Programme de contestation 
judiciaire, 

l’adoption, par le Manitoba, la Saskatchewan et 
l’Alberta, de lois permettant aux francophones de 
contrôler leurs écoles, après que le gouvernement 
fédéral eût pris un engagement financier, 

la modification, par le Québec, de ses dispositions 
législatives sur la langue afin de permettre 
l’affichage en anglais; 

l’annonce, par l’Ontario, de la création de deux 
nouveaux collèges communautaires francophones, 

l’enchâssement dans la Constitution des principes 
de la loi 88 du Nouveau-Brunswick, établissant l’éga- 
lité de ses deux communautés de langue officielle. 

Cela n’est pas un hasard si l’éducation est au cœur de 
l’action. Depuis la décision historique de la Cour 
suprême du Canada dans l’affaire &fahé c. /‘Alberta, en 
mars 1990, les autorités provinciales ont en main un 
vaste plan d’action sur ce que suppose le principe de 
la gestion des écoles par les minorités. Beaucoup, 
toutefois, tardent à passer du principe à la pratique. 

Par conséquent, les droits à I’irlstructiolz darzs In langtle de la 
nlinorité ne sort pas etmre pleiilemelzt respectés dam la plupart 

des adlnir+trations, même s’il y a plus de dix ans qu’ils 
sont enchâssés dans la Charte. (Voir à la Partie IV un 
aperçu de l’avancement de ce dossier dans chaque 
province et territoire.) Cet état de choses entraîne de 
graves conséquences : analphabétisme, faible produc- 
tivité, aliénation. Dans une nouvelle économie 
mondiale, la main-d’œuvre qualifiée sera l’une de nos 
principales ressources. Pouvons-nous nous permettre 
de ne pas exploiter tout son potentiel ? 

La Partie VII de la Loi st(r les larzgues officielles stipule 
l’engagement du gouvernement fédéral (et chacune de 
ses institutions) à appuyer la croissance et le dévelop- 
pement de nos communautés minoritaires d’expres- 
sion française et d’expression anglaise et d’en « favoriser 
l’épanouissement ». Ajoutons que cet engagement reflète 
la conviction de la plupart des Canadiens. Ainsi, selon 
un sondage Angus Reid mené en mai 1993, 68 p. 100 

des Canadiens voient d’un bon œil que le gouverne- 
ment fédéral favorise l’épanouissement de nos mino- 
rités de langue officielle. 11 est vrai, toutefois, que les 
résultats préliminaires d’une étude que nous menons 
montrent que la plupart des institutions fédérales ne 
comprennent guère ce que suppose cet engagement, 
pas plus qu’elles n’ont conscience qu’il ne leur suffit 
pas de fournir des services dans les deux langues offi- 
cielles. Leur inconscience à cet égard est en partie 
attribuable au fait que le ministère du Patrimoine 

, 
canadien (auparavant le Secrétariat d’Etat) n’a pas 
bien rempli son rôle de coordination en vertu de la 
Loi, lacune qui a été relevée dans une récente évalua- 
tion interne du Programme des langues officielles. 

Très peu de programmes fédéraux ont été évalués 
à la lumière des obligations énoncées dans la Partie VII 

de la Loi. II n’existe de mécanisme réel de responsabi- 
lité, pour ce qui est de l’application de la politique, ni 
dans les ministères, ni au ministère du Patrimoine cana- 
dien, ni au Conseil privé. Le Gouverneur en conseil n’a 
jamais donné mission à un ministre, comme le permet 
l’article 45 de la Loi, de consulter les provinces et de 
négocier avec elles une approche concertée pour la 
prestation de services fédéraux, provinciaux et munici- 
paux et de services d’éducation dans les deux langues 
officielles. 
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Bref, l’engagement du gouvernement fédéral 
semble être beaucoup plus fait de mots que de gestes 
concrets. II n’a pas, en tout cas, débouché sur les 
instruments bureaucratiques usuels de mise en œuvre, 
comme un plan stratégique, des objectifs, des mesures 
de contrôle suffisantes et des résultats mesurables. Le 
meilleur moyen, pour chaque institution fédérale et 
pour le gouvernement dans son ensemble, de 
convaincre les Canadiens de leur volonté d’assurer la 
vitalité des minorités est de montrer qu’ils ont un plan 
et que des fonctionnaires sont chargés de l’appliquer. 
Par conséquent, nous recommandons que le Premier 
ministre désigne un centre de responsabilité au 
Bureau du Conseil privé pour la coordination et I’har- 
monisation des initiatives et de la stratégie fédérales 
en matière de langues officielles. 

Les parents canadiens sont depuis longtemps d’accord 
avec Je principe voulant qu’une solide connaissance 
de la seconde langue officielle constitue un objectif 
important, et que ceux qui s’efforcent de l’atteindre 
méritent d’être encouragés. Bien que le pollrcelztage de 
personnes pouvant parler les deux langues officielles, 
dans tout le pays, n’ait pas augmenté considérable- 
ment au cours des vingt dernières années, le nombre 
de gens bilingues, ILII, a augmenté sensiblement entre 
1971 et 1991, passant de 2,9 à 4,4 millions. Près de 
40 p. 100 de la population francophone du Canada 
sont bilingues, comparativement à 8 p. 100 de la 
population anglophone. Comme on pouvait s’y atten- 
dre, les communautés francophones hors Québec 
sont les plus bilingues. Le Québec est la province la 
plus bilingue, avec 3 I ,3 p. 100 des Québécois 
d’expression française pouvant s’exprimer en anglais 
et 58,3 p. 100 des Québécois d’expression anglaise 
pouvant s’exprimer en français. 

Dans toutes les provinces, sauf au Nouveau- 
Brunswick, la population majoritaire bilingue est plus 
nombreuse que la population minoritaire totale. Cette 
transformation, c’est logique, est largement attri- 
buable aux jeunes, qui acceptent de plus en plus l’idée 

d’apprendre une langue seconde. Comme J’indique le 
tableau 11.1, au cours de la dernière décennie, le taux 
de bilinguisme chez les adolescents (de 15 à 19 ans) 
a augmenté dans toutes les provinces et les deux terri- 
toires. Qu’est-ce qui motive les jeunes Canadiens ? 
Certains apprennent l’anglais ou le français pour amé- 
liorer leurs chances dans un monde de plus en plus 
compétitif, tandis que d’autres Je font pour le plaisir 
de découvrir une autre culture. Grâce aux efforts de 
ces jeunes, les Canadiens de tous les secteurs de la 
société sont aujourd’hui plus à même de communiquer 
les uns avec les autres et de mieux se comprendre. 

Tableau II.1 
Le pourcentage d’adolescents (de 15 i 19 ans) bilingues, 
1981 et 1991 

Canada 

Terre-Neuve 

île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

1981 1991 

17,7 

4,2 

8,7 

9,4 

29,2 

32,4 

15,2 

9,9 

5,7 

8,O 

8,3 

10,3 

318 

-1 

22,7 

8,5 

19,8 

15,6 

449 

40,o 

19,l 

16,3 

8,O 

12,6 

13,6 

11,3 

5,3 

Source : Statistique Canada 
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Les études menées par l’Assemblée des Premières 
Nations5 décrivent de manière approfondie l’état 
lamentable dans lequel se trouvent les langues 
autochtones. Les données du recensement de 1991 

indiquent que moins du tiers des Autochtones peuvent 
parler une langue autochtone assez bien pour soutenir 
une conversation et que le quart seulement en ont une 
bonne connaissance. Le pourcentage est plus élevé 

chez les personnes de 15 ans et plus (36 p. 100) que 
chez les enfants (21 p. 100). Les Indiens établis dans 
les réserves gardent davantage leur langue que ceux 
vivant à l’extérieur. Chez les Amérindiens, par exem- 
ple, le taux de maintien est de 44 p. 100 et de 9 p. 100 

respectivement. Si l’on songe que les deux tiers des 
Autochtones vivent à l’extérieur des réserves, cette 
perte linguistique se révèle dans toute son ampleur. 

L’on dénombre 53 langues autochtones au Canada. 
Les deux études citées, entre autres, soulignent trois 
grands problèmes qu’il faut résoudre si l’on veut que 
ces langues survivent : 

* le manque de fonds pour la mise en valeur et 
l’enseignement des langues; 

0 le manque de matériel pédagogique; 

0 la pénurie d’enseignants formés 

Les études proposent aussi des stratégies pour la mise 
en œuvre de programmes de revitalisation des langues 
autochtones, programmes qui seraient d’inspiration 
communautaire et coordonnés à l’échelle nationale. 

Une initiative importante a été prise à cet égard, 
cette année, dans le cadre de l’Année internationale 
des populations autochtones. L’Assemblée des Premières 
Nations, en collaboration avec I’Ojibwe Cultural 
Foundation, a organisé un rassemblement national des 
sages des Premières Nations sur la question linguis- 
tique dans l’île Manitoulin, en Ontario, en juin 1993. 

Les participants ont notamment recommandé fa pour- 

suite des activités du Secrétariat des langues et de 
l’alphabétisation des Premières Nations, la création 
d’un centre d’information sur les langues et I’alpha- 
bétisation ainsi que la formation d’une association 
nationale des enseignants de langues autochtones. 

Les participants ont aussi réitéré leurs demandes 
au gouvernement fédéral pour que celui-ci édicte une 
politique reconnaissant et protégeant les langues 
autochtones et favorisant leur épanouissement, avec 
le versement d’une aide financière et l’octroi d’un 
statut officiel; ces langues seraient appelées les 
premières langues nationales du Canadac. Le Com- 
missariat s’est toujours montré solidaire des Cana- 
diens des Premières Nations dans leur lutte pour la 
revitalisation de leurs cultures et de leurs langues. La 
revitalisation, d’ailleurs, ne doit pas nécessairement 
passer par la réduction des possibilités, pour les membres 
des Premières Nations, d’apprendre le français et 
l’anglais. La croissance et l’épanouissement des com- 
munautés autochtones assureront la stabilité, la puis- 
sance et l’unité de la société, pour le bien-être de tous 
les Canadiens. 

La conduite d’une évaluation globale significative du 
coût et des avantages de la politique linguistique du 
Canada est une entreprise complexe. Les chiffres que 
nous publions consciencieusement chaque année sont 

5. Townrds Lwgwstic Justqfor F~rstiVatio~~r (I~~CI), 73 p., et 7ouordr Rebirtk of Frst ~‘Jntio~~s Lnqaqes (I~X), 97 p., First Nations Languages and Llteracy 
Secretariat, Assemblée des Premières Nations. 

6. II est bon de rappeler à cet égard que, ces dernières années, le gouvernement fédéral a fourni une aide aux Territowes du Nord-Ouest et au Yukon pour 
la préservation et l’enseignement des langues autochtones. Dans les Territoires du Nord-Ouest, six langues autochtones ont un statut officiel, au même 
titre que le français et I’anglais. 
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les plus exacts que nous puissions obtenir. Et les opi- 
nions qui paraissent dans les pages réservées au lecteur 
de nos quotidiens vont rarement plus loin que les 
généralisations subjectives et les jugements péremp- 
toires. Que faut-11 mesurer ? Comment évaluer le coût 
des solutions de rechange 7 Peut-on mesurer la satis- 
faction du client en argent sonnant ? Peut-on attribuer 
en partie l’amélioratlon des taux d’alphabétisation des 
francophones du Canada à un meilleur accès à I’instruc- 
tien en francais : Quelle valeur accorder à la croissance 
remarquable du bilinguisme chez les jeunes Canadiens 7 
L’étiquetage bilingue constitue-t-il un avantage ou un 
fardeau pour les consommateurs et les manufacturiers 2 
Où tracer la limite, en dollars et en cents, dans le 
respect des droits linguistiques : 

À notre avis, il faut aborder la question du coût 
du bilinguisme en tenant compte de l’objet et des exl- 
gences de la Loi wr /es lot~gws officielles et de la Charte. Le 
tableau III. 17 à la page 105 du présent rapport présente 
une ventilation des sommes consacrées aux langues 
officielles suivant deux catégories. La seconde moitié 
du tableau fait état des sommes dépensées par la fonc- 
tion publique, les institutions parlementaires, les 
Forces canadiennes et les sociétés d’Etat pour la pres- 
tation de services en français et en anglais au public 
canadien, pour les mesures faisant en sorte que les 
fonctionnaires fédéraux puissent travailler dans la 
langue officielle de leur choix et que les Canadiens 
bénéficient de chances égales d’emploi et d’avance- 
ment dans les institutions fédérales. Globalement, le 
coût de la prestation de services bilingues correspond 
environ à 30 cents par 100 $ de services OLL 0,2 p. 100 

du budget fédéral. Cela revient, par habitant, au prix 
d’un café par mois (t 2 $ par an). Au fil des années, les 
efforts déployés en vue de réduire le coût de la forma- 
tion linguistique et de la traduction se sont soldés par 
des économies. Mais il est possible de faire mieux 
encore. Par exemple, nous avons demandé à maintes 
reprises I’éliminatlon OLI la réduction de la prime au 
bilinguisme versée à certains fonctionnalres. Cette 
seule mesure se traduirait par des économies pouvant 
atteindre 50 tIIiUiolts ne dollnrs gar nw~‘e. II est difficile de 
comprendre pourquol les gouvernements successifs 
n’ont pas tenu compte de cette recommandation et 
d’une autre, connexe, concernant l’élimination des 

postes inutilement désignés bilingues. (Voir la p. 104 

pour des précisions sur le coût du Programme.) 

La première moitié du tableau fait état des paie- 
ments de transfert et autres pour l’épanouissement des 
communautés minoritaires de langue officielle ainsi que 
pour la promotion du français et de l’anglais dans la 
sockté canadienne. La plus grande part de cette somme 
(269 millions de dollars) consiste en fait en des fonds 
accordés aux provinces pour l’enseignement du français 
et de l’anglais comme langue de la minorité ou langue 
seconde (160 millions de dollars pour le français et 
83 millions de dollars pour l’anglais)‘. 

En réalité, le gouvernement fédéral ne paie 
qu’une part infime de ces dépenses. Compte tenu du 
fait que, en vertu de la Charte, l’instruction dans la 
langue de la minorité est une responsabilité fédérale 
aussi bien que provinciale, le gouvernement fédéral 
verse en moyenne quelque 586 $ par enfant inscrit 
dans une école de la minorité. Cela représente 
10 p. 100 environ de ce qu’il en coûte par année pour 
Instruire un enfant, coût qu’il faut de toute façon 
assumer. Le gouvernement fédéral paie aussi environ 
32 $ par année pour chaque enfant « majoritaire » 
qui apprend l’anglais ou le français comme langue 
seconde. En fait, le budget du Programme des langues 
officielles dans l’enseignement représente moins de 
1 p. 100 des sommes que le Canada consacre chaque I 
année à l’éducation. Etant donné la croissance spec- 
taculaire des capacités en langue seconde des jeunes 
Canadiens, c’est là, à notre sens, un investissement 
plus que sensé. 

7. Le reste consiste en fonds alloués au Programme de bourses 

pour les cours d’été de langues. au Programme des monneurs 

de langues officielles (adminwré par le Conwl des mimstres 

de I’Éducatlon, Canada) et au Programme de perfec~mnnement 

ilnguis~lque aInsI qu’en frais d’adm~mstration. 
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2. LES DROITS LINGUISTIQUES 

Le présent chapitre est consacré à quelques décisions 
et instances judiciaires ayant trait aux droits linguis- 
tiques protégés par la Constitution ou par les lois. 
Chaque année, les tribunaux sont appelés à statuer SUI 
le sens et sur l’importance de l’égalité des deux 
langues, que ce soit à propos du droit à l’instruction 
dans la langue de la minorité, de l’emploi des deux 
langues officielles devant les tribunaux criminels ou 
civils, du bilinguisme obligatoire dans les lois ou 
encore des dimensions linguistiques de droits fonda- 
mentaux comme la liberté d’expression. Le compte 
rendu des cas présentés ici n’est pas exhaustif, mais il 
met en évidence certaines des nombreuses disposi- 
tions législatives à caractère linguistique qui soulèvent 
des problèmes d’interprétation dont sont souvent sai- 
sis les tribunaux. 

LES tCOlES DE LA MINORIT6 LINGUISTIQUE 

Renvoi relatif au Manitoba 

Malgré l’arrêt Mahé c. /‘Albertai, rendu par la Cour 
suprême du Canada en 1990 - dont le compte rendu 
figure dans le rapport annuel de l’an dernier -, 
plusieurs gouvernements provinciaux n’ont pas encore 
pleinement reconnu et mis en ceuvre le droit de ges- 
tion et de contrôle des écoles de la minorité linguis- 
tique, garanti aux parents admissibles en vertu de 
l’article 23 de la Charte cawdiewze des droits et libertés. Au 
Manitoba, le retard à mettre en place un nouveau 
régime législatif qui reflète les principes énoncés dans 
l’arrêt Mahé a poussé les parties intéressées à poursui- 
vre un appel interjeté initialement devant la Cour 
suprême du Canada en février t 990 [Rewoi relatif à In 
Loi sur les écoles p~~bli+es (Manitoba)]2. D’abord intentée 
en t 986 par la Fédération provinciale des comités de 
parents (FPCP) et par un certain nombre de codeman- 
deurs, l’action a pris plus tard la forme d’un renvoi à la 

I [ 19001 1 R.C.5 342. Nous avons écrit le nom Ahhéavec son accent, 
ben que la Cour suprême ne l’ait pas employé dans ses documents. 

2 [1993] I RCS 839. 

Cour d’appel du Manitoba conformément à un décret 
provincial en date du 20 janvier 1988. Les deman- 
deurs n’ont pas obtenu gain de cause devant la Cour 
d’appel (qui a rendu sa décision peu avant l’arrêt A4ahé 
de la Cour suprême), dans la mesure où celle-ci a jugé 
que l’article 23 ne conférait aucun droit de gestion et 
de contrôle aux personnes appartenant à la minorité 
linguistique. 

Le pourvoi formé devant la Cour suprême du 
Canada à l’encontre de l’arrêt de la Cour d’appel du 
Manitoba, qui était nettement contraire à l’arrêt Mahé, 
a soulevé des questions qui, apparemment, avaient 
déjà été tranchées. En effet, l’avocat du Manitoba a 
soutenu que les questions étaient en grande partie 
théoriques et que la Cour devait par conséquent 
refuser de se prononcer. Rejetant cette position, la 
Cour suprême a bien précisé que l’arrêt Mahé « n’éta- 
blit pas comment les droits garantis par l’article 23 de 
la Cbnrte doivent être interprétés au Manitoba » 
(p. 848). Au surplus, la Cour a souligné que la déci- 
sion de la Cour d’appel du Manitoba était en contra- 
diction avec les principes établis dans l’arrêt Mahé et 
qu’il y avait lieu de résoudre ce problème. 

Bien que ce principe ait été implicite dans l’arrêt 
Mahé, la Cour suprême a souligné dans le Rewoi relatif 

à In Loi sw les écoles ptlbliqxes (Manitoba) qu’il convenait 
d’interpréter l’article 23 de la Charte en tenant compte 
de toutes les circonstances dans chaque province : 
(< [. .] le contexte historique de la langue et de la culture 
indique qu’il peut bien être nécessaire d’adopter des 
méthodes d’interprétation différentes dans divers 
ressorts qui tiennent compte de la dynamique linguis- 
tique particulière à chaque province ». Les principes 
généraux d’interprétation, comme ceux énoncés dans 
l’arrêt Mahé (p, S~I), donnent des indications impor- 
tantes quant à l’interprétation qu’il convient de donner 
à l’article 23 dans chaque province, mais n’interdisent 
pas d’intenter de nouvelles actions en justice visant à 
faire trancher les questions laissees sans réponse. Cela 
est d’autant plus vrai quand les gouvernements provin- 
ciaux n’ont pas entrepris de réforme suivant le 
principe selon lequel le droit garanti par l’article 23 

<< devrait être interprété d’une façon réparatrice, 
compte tenu des injustices passées qui n’ont pas été 
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redressées et qui ont nécessité l’enchâssement de la 
protection des droits linguistiques de la minorité )) 
(p. 850-851). Dans le cas du Manitoba, la réforme de 
l’éducation doit auw être conçue « en fonction de ce 
qui favorisera le mieux l’épanouissement et la préser- 
vation de la minorité linguistique francophone dans la 
province » (p. 850). 

De façon plus précise, le Rewoi r-elatrfh In 
Loi sw ies écoles pubii+es (Ma~~~toba) portait sur 
deux questions : premièrement, quels types 
de lieux physiques sont visés par le droit à 
l’instruction dans la langue de la minorité 
garanti par l’article 23 ? Deuxièmement, la 
loi manitobaine est-elle suffisante pour don- 
ner pleinement effet à l’article 23, y compris 
au droit à la gestion et au contrôle 7 Quant 
au terme << établissement )jJ la Cour suprême 
a repoussé les arguments avancés par le pro- 
cureur général du Manitoba selon lesquels 
l’article 23 ne confère aucun droit à des 
lieux physiques distincts. A son avis, ces 
arguments procèdent d’une mauvaise Inter- 
prétation de l’énoncé contenu dans l’arrêt 
i&k’ et selon lequel N il ne faut pas, dans 

« la prestation 

de ces services 

d’enseignement 

parents en question, il est raisonnable qu’ils exer- 
cent une certaine mesure de contrôle sur les locaux 
où l’instruction est offerte. Comme des locaux 
doivent avoir des limites précises pour être placés 
sous le contrôle du groupe linguistique minoritaire, 
il semblerait s’ensuivre un droit à des établissements 
dans des lieux physiques distincts j) (p. 854). 

La Cour suprême a donc décidé que <( la 
prestation de ces services d’enseignement 
comporte un droit général à des lieux 
physiques distincts V, mais elle s’est toutefois 
abstenue de préciser pour l’instant comment 
satisfaire à cette exigence dans une situation 
donnée 

l’interprétation du terme ” établissement “, considérer 
qu’il s’agit seulement de bâtiments » En fait, <( le droit 
à des établissements est une question accessoire 
découlant du degré de gestion et de contrôle exigé 
dans une situation donnée » (p. 8531 Le degré de 
gestion et de contrôle est variable; il va de la création 
d’un conseil scolaire indépendant chargé de I’instruc- 
tion dans la langue de la minorité (lorsque le nombre 
d’élèves le justifie) à l’attribution de pouvoirs lmpor- 
tants aux représentants de la minorité linguistique au 
sein de conseils scolaires existants. Mais la reconnais- 
sance de la gestion et du contrôle, sous quelque forme 
que ce soit, suppose nécessairement la désignation 
d’établissements d’enseignement précis : 

<< Une fois franchi le seuil établissant le droit à 
l’instruction dans la langue de la minorité, s’il faut 
que les ” établissements d’enseignement de la 
minorité “( comme l’indique l’arrêt Mahé, ” appar- 
tiennent ” de façon significative aux parents visés à 
l’article 23 au lieu d’être simplement ” pour ” les 

comporte un droit 

gànéral à des lieux 

physiques distincts. » 

<c II ne serait pas opportun, dans le cadre du 
présent renvoi, d’exposer en détail ce que 
les établissements pourralent comprendre, 
car l’espèce ne vise ni une situation de fait 
ni une région préclses, comme le cas limité 
de la ” ville d’Edmonton ” dans l’arrêt Mnhé, 
mais concerne les établissements pour 
toute une prownce. >> 

En ce qui a trait à la question de la gestion et du 
contrôle, la Loi WY ies (coles pfibliqrres du Manitoba 
qu’examinait la Cour suprême était de toute évidence 
insuffisante, comme l’a admis l’avocat du procureur 
général du Manitoba. Cette loi ne contenait aucune dis- 
position attribuant la gestion et le contrôle à un conseil 
scolaire distinct ou aux parents admissibles en vertu de 
l’article 23 et siégeant aux conseils existants. Le degré 
de contrôle exigé est bien sûr fonction du nombre 
d’élèves qui pourraient bénéficier de l’enseignement 
dans la langue de la minorité, ainsi que du nombre de 
ceux qui ont fait connaître leur intention à cet égard. 

c< Même en acceptant les projections les plus con- 
servatrices, le nombre d’élèves qui se prévaudront 
en définitive du programme envisagé semble 
clairement se situer vers le haut de l’échelle du 
” critère variable ” établi dans l’arrêt Mahé [ ..] 
Dans certaines régions de la province, cela justifie 
au minimum l’établissement d’un conseil scolaire 
francophone distinct » ip 859). 
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Quoique la loi existante ne satisfasse pas aux exi- 
gences de l’article 23, la Cour suprême s’est abstenue 
de se prononcer sur la validité des modifications pro- 
posées à ce texte. Cette décision est conforme au 
point de vue selon lequel la Cour doit se garder de 
décrire précisément le genre de texte législatif que les 
gouvernements provinciaux doivent adopter pour 
satisfaire à leurs obligations constitutionnelles. Elle a 
réitéré le raisonnement du juge en chef d’alors dans 
l’arrêt klahé, selon qui il serait irréaliste et vain 
d’imposer une forme précise de système d’éducation à 
une multitude de situations différentes qui existent 
dans tout le Canada. Comme la Cour l’a dit dans 
l’arrêt iLlahé : 

« Tous les tribunaux canadiens qui ont examiné 
l’article 23 ont reconnu les problèmes que com- 
porte la reconnaissance de ” modalités particulières “. 
À ce stade initial de l’évolution de la jurisprudence 
relative à l’article 23, la réaction des tribunaux 
devrait consister à décrire en termes généraux les 
exigences posées. 11 appartient aux pouvoirs 
publics de répondre à ces exigences générales. 
Lorsqu’il y a diverses façons de répondre aux exi- 
gences, les pouvoirs publics peuvent choisir le 
moyen de remplir leurs obligations. v (p. 376) 

Néanmoins, la Cour a fait quelques observations 
générales sur le type de modifications législatives pro- 
posées au Manitoba, qui prévoyaient la création d’un 
conseil scolaire distinct pour l’ensemble de la 
province, lequel serait chargé de l’enseignement dans 
la langue de la minorité et contrôlé par les parents 
francophones visés par l’article 23 qui choisiraient d’y 
participer. Suivant le projet de loi, les parents 
francophones auraient toute latitude pour choisir de 
continuer de faire partie des conseils existants, sous le 
contrôle de représentants élus par l’ensemble de la 
collectivité. Comme ce projet risque de susciter un 
conflit au sein de la collectivité linguistique minori- 
taire, la Cour suprême fait observer ce qui suit : 

<c II faut se rappeler que les droits prévus par I’arti- 
cle 23 sont conférés individuellement aux parents 
appartenant à un groupe linguistique minoritaire. 
La jouissance de ces droits n’est pas liée à la volonté 

du groupe minoritaire auquel ils appartiennent, 
fût-elle celle de la majorité de ce groupe, mais seule- 
ment au ” nombre d’enfants ” suffisant » (p. 862). 

Par surcroît, la Cour a souligné qu’« il faudrait exami- 
ner et mettre en azuvre des mesures qui favorisent la 
création et l’utilisation d’établissements d’enseigne- 
ment pour la minorité linguistique >> plutôt que des 
<< dispositions et structures qui portent atteinte, font 
obstacle ou ne répondent tout simplement pas aux 
besoins de la minorité >>. Plus précisément, la Cour 
s’est exprimée en ces termes : 

<c Par exemple, si la province décide d’offrir aux 
parents d’un groupe linguistique minoritaire un 
choix d’écoles où sera dispensée l’instruction dans 
la langue de la minorité, elle ne doit pas le faire 
aux dépens de services offerts par un conseil sco- 
laire de langue française ni empêcher ce conseil 
d’offrir des services reposant sur le principe d’éga- 
lité [. .] >k (p. 803). 

L’affaire Fnh\er Co~zsoiidnted Scboo/ District No. 69 v. 

Aibef-tn [iUilzister of Edwntiot~)~ illustre les problèmes qui 
peuvent se poser quand des conseils scolaires sous le 
contrôle de la majorité prennent des décisions qui 
touchent la prestation de l’instruction dans la langue 
de la minorité. Le conseil scolaire a intenté une action 
en justice pour contester le pouvoir du ministre de 
l’Éducation de l’Alberta de lui ordonner de verser les 
fonds requis pour payer le coût de l’inscription 
d’élèves appartenant à la minorité linguistique dans 
une école choisie par leurs parents, mais située dans 
un autre district. Le conseil scolaire a soutenu qu’il 
était habilité à déterminer dans quelle école les élèves 
devaient être inscrits et qu’il avait le pouvoir de déter- 
miner si des fonds seraient fournis dans le cas où des 
parents décideraient d’inscrire leurs enfants dans un 

3. Décsion de la Cour du banc de la Reme rendue le I s décembre 
1992, no 920 I t 2 177, infirmée par la Cour d’appel de l’Alberta 
en mars 1993. 
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des droits et libertés. 

autre établissement. Les parents affirmaient que 
l’instruction dans la langue de la minorité offerte par 
le Fabler Gwsolidated Scbooi District No. 69 ne satisfaisait 
pas aux exigences de l’article 23 de la Charte cmndieme 

au sujet du préjudice que cette réforme pourrait porter 

question à la Cour d’appel du Québec, dont la déci- 

au droit à des écoles confessronnelles garanti en vertu 
de l’article 93 de la Loi co,istitutioli,lelle de 1867. Le gou- 
vernement provincial a donc, par renvoi, soumis une 

Un certain nombre de parents et d’asso- 
ciations de francophones ont présenté une 
requête devant la Cour du banc de la Reine 
de l’Alberta afin d’être constitués parties à 
l’action engagée par le conseil scolaire contre 
le ministre de l’Éducation. Ils s’inquiétaient 
des répercussions possibles de toute décision 
judiciaire sur l’interprétation et la mise en 
application de l’article 23. Ils soutenaient 
notamment que la question de savoir si le 
district scolaire en cause respectait les droits 
garantis par l’article 23 ne devait pas être 
tranchée sans que tous les intéressés aient eu 
la possrbilité de se faire entendre, que la 
solution du litige ne pouvait être trouvée 
sans tenir compte de l’opposition de longue 
date du conseil à la mise sur pied d’une école 
française homogène et sans l’examen de la 
nature et des lacunes des services et des pro- 
grammes actuellement offerts par le conseil. 

Certaines 

dispositions 

législatives CI 

caractbe linguistique 

doivent 8ke 

interprétées par 

les juges, 

En mars 1993, la Cour d’appel de L’Alberta a infirmé la 
décision de première instance rejetant la requête en 
constitution de parties et reconnu la qualité pour agir 
en l’espèce aux parents intéressés et à la Société du 
Conseil régional pour l’éducation françarse (Rivière- 
la-Paix) ainsi que la qualité d’intervenantes à la 
Fédération des parents francophones de l’Alberta et à 
l’Association canadienne-française de l’Alberta. Le 
procès sur le fond n’a pas encore eu lieu. 

LES CGMMISSlGNS seamEs 
LINGUISTIQUES AU QUhgEC 

En 1988, le gouvernement du Québec a adopté la Loi 
sur I’imtruction publique (projet de loi 107) en vue de la 
réorganisation du système scolaire public pour en 
faire un régime à caractère linguistique plutôt que 
religieux. Les commissions scolaires catholiques et 
protestantes existantes ont fait part de leurs inquiétudes 

sion rendue en 1990 (favorable à la réforme 
envisagée) a été portée en appel à la Cour 
suprême du Canada (qui a, elle aussi, donné 
gain de cause au gouvernement-‘). 

La reconnaissance de commissions sco- 
laires linguistiques entraînera nécessairement 
le démantèlement d’une grande partie du 
système actuel des commissions catholiques 
et protestantes, à l’exception des commis- 
sions des villes de Montréal et de Québec 
qui jouissaient à l’époque de la Confédé- 
ration de droits particuliers, garantis par 
l’article 93 de la Loi cotlstitlctiontlrlje de 1667. 

Toutefois, la nouvelle loi établit un méca- 
nisme de dissidence dont peuvent se préva- 
loir les minorités religieuses et qui respecte le 
droit à la dissidence à l’extérieur des villes 
de Montréal et de Québec. Le droit à la dissi- 
dence étant lié à la notion de minorité confes- 
sionnelle, de foi protestante ou catholique, et 

ne s’applique donc pas aux membres des confessions 
religieuses qui constituent la majorité sur un territoire 
donné. Comme la nouvelle loi respecte ce droit, la 
Cour suprême a conclu qu’elle n’entrait pas en contra- 
diction avec les droits protégés par l’article 93. 

Certes, notre propos n’est pas d’explorer les com- 
plexités de la nouvelle LOI sL{r I’kstrltctiotr publique ou 
de l’arrêt de la Cour suprême, mais il convient de 
remarquer que celle-ci a estimé qu’une loi qui crée des 
commissions scolaires anglophones et francophones 
<< poursuit un but légitime et en harmonie avec I’arti- 
cle 23 de la Charte cmadletlue des droits et libertés D (p. 551). 

-I [ 19931 2 R CS 51 I Déciston de la Cour d’appel du Québec 
publiée dans 119901 RJ.Q. 2498, 32 
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Des dispositions du Code cri~t~i~zel reconnaissent le droit 
de l’accusé d’être jugé par un juge, ou par un juge et 
un jury, qui parlent la même langue officielle que lui 
(article 530). Si les circonstances le justifient, l’accusé 
subit son procès devant un juge seul ou un juge et un 
jury qui parlent les deux langues officielles. Le droit 
de subir un procès dans l’une ou l’autre langue officielle 
comporte, en pratique, d’importantes conséquences, 
dont un certain nombre figurent à l’article 530.1 du 
Code crinli,zel. Ce sont notamment : 

a) le droit de l’accusé, de son avocat et des témoins 
d’employer l’une ou l’autre langue officielle au 
cours des procédures, y compris dans tout acte de 
procédure et tout document, 

b) le droit de l’accusé à ce que le poursuivant (quand 
il ne s’agit pas d’un poursuivant privé) parle la 
même langue officielle que lui; 

c) l’obligation faite au tribunal d’offrir des services 
d’interprétation à l’accusé, à son avocat et aux 
témoins; 

d) l’obligation faite au tribunal de tenir un dossier des 
procédures dans la langue des participants et 
d’inclure dans ce dossier l’interprétation des débats 
qui ont eu lieu dans l’autre langue; 

e) l’obligation faite au tribunal d’assurer la disponi- 
bilité de ses décisions et des motifs à l’appui dans 
la langue officielle de l’accusé. 

Bien que le législateur ait expressément précisé ces 
conséquences qui découlent de la tenue du procès 
dans l’une ou l’autre langue officielle, d’autres réper- 
cussions pourraient se faire jour au fil des ans. Un 
jugement de la Cour provinciale de l’Ontario, R. v. 
BO~~~~N~, illustre l’incidence possible de ces dispositions 
du Code crittlinel sur la manière dont les accusations 

5. Jugement rendu à l’audience, le 26 novembre 1992. 

sont portées. Dans cette affaire, l’accusé Boutin a 
demandé d’être jugé en francais quand il a comparu 
pour répondre d’une infraction révélée par un 
alcootest. Il a comparu ensuite à plusieurs reprises afin 
que la date de son procès soit fixée. Celui-ci a été fixé 
au 6 mars 1992, soit environ trois mois après sa 
première comparution. Alors que le procureur de la 
Couronne et le tribunal étaient prêts à commencer le 
procès, l’avocat de l’accusé a demandé au début du 
procès que la dénonciation contenant les accusations 
soit déclarée nulle, parce qu’elle était rédigée en 
anglais seulement. On n’avait fait aucun effort pour 
fournir une version française de la dénonciation à 
l’accusé ou à son avocat avant le procès, mais on 
disposait d’une version française le jour du procès. 

Le juge de la Cour provinciale saisi de cette 
requête a étudié plusieurs arguments. II a d’abord 
examiné l’applicabilité de l’article XI de la Charte C~JZU- 
diewe des droits et libertés, qui protège le droit du public à 
l’emploi de l’une ou l’autre langue officielle pour 
recevoir les services du gouvernement fédéral. II a 
conclu que la dénonciation contenant les accusations 
n’était pas une communication ni un service visé par 
l’article 20 de la Charte, encore qu’il ait accepté l’argu- 
ment selon lequel un substitut du procureur général 
agissant en vertu du Code criwiwef était un mandataire 
du gouvernement fédéral et que la nature de sa fonc- 
tion justifiait l’emploi des deux langues officielles. 

Quand il s’est penché sur les dispositions du Code 

criminel relatives à la langue du procès, le juge a cepen- 
dant été frappé par l’absence de toute mention 
expresse de la manière dont les accusations sont 
portées, en particulier de la langue de la dénonciation. 

Ces dispositions visent néanmoins à faciliter 
l’exercice du droit de l’accusé d’être jugé dans la 
langue officielle qui est la sienne, droit qui doit 
vraisemblablement inclure celui de prendre connais- 
sance des accusations dans cette langue officielle. 
Pour reprendre les termes du juge : 

(< L’article 530.1 veut que la preuve testimoniale au 
procès soit traduite, que le procureur de la 
Couronne et le juge parlent la langue de l’accusé. 
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Dans ce contexte, de dire que le fait que la dénon- 
ciation ne vient pas de l’accusé ne lui donne pas 
droit à une dénonciation dans la langue du procès 
importe que les législateurs ne désiraient pas que 
l’accusé a le droit de comprendre ce qui lui est 
reproché, et cela, je trouve difficile à concevoir. 1) 

Pour conclure que l’accusé qui choisit d’être jugé pal 
un juge parlant français a aussi le droit de recevoir une 
dénonciation en français, le juge Khawley s’est appuyé 
en partie sur l’article 16 de la C/?arte cnrzndienlle 

tenu devant un juge et un jury qui parlaient les deux 
langues officielles, conformément à l’article 530. t du 
Code crilttinel. 

Au cours du procès, une requête a été présentée 
en vue de faire traduire officiellement en français la 
transcription d’une communication téléphonique 
interceptée (qui avait eu lieu en anglais). De plus, 
l’exigence que le procureur de la Couronne au procès 
parle les deux langues officielles a été l’objet d’un 

débat. Les dispositions du CoAe crirtli,fel ne 
Aes droits et libertés Comme cet article proclame 
l’égalité de statut du français et de l’anglais 
dans les institutions du Parlement et du gou- 
vernement fédéral, le juge a estimé qu’il était 
fondé à interpréter l’article 530.1 du Code 
criltliltel comme exigeant qu’une dénonciation 
soit rédigée dans la langue officielle qui est 
celle de l’accusé lorsqu’une ordonnance a été 
rendue portant que le procès soit tenu dans 
cette langue. En outre, le délai entre le 
moment où cette ordonnance est rendue et 
celui où la dénonciation est présentée dans 
la langue du procès doit être très bref. Vu 

L’UCCUSé cl 

droit à un procés 

bquitable, 

peu importe 

répondent expressément à aucune de ces 
questions, car l’article 530.1 vise seulement 
le droit de l’accusé d’être jugé par un Juge, 
ou par un juge et un jury, qui parlent la 
langue qui est la sienne. Étant donné que la 
loi est muette quant aux effets du bilin- 
guisme au procès, le juge s’est reporté au but 
sous-jacent des dlsposltlons concernant la 
langue : 

sa langue. 

(< Néanmoins, 11 semble clair que le but 
des articles 530 et 530.1 est de faire en 
sorte que l’accusé ait un procès équitable, 

l’ensemble des circonstances, le juge a donc 
fait droit à la requête de la défense et annulé 
la dénonciation. 

Certes, les dispositions de l’article 530. I peuvent 
bien ne pas représenter une liste exhaustive de tous 
les éléments constitutifs d’un procès en français ou en 
anglais, mais la loi donne encore moins d’indications 
quant à la conduite de procès dans les deux langues. 
L’affalre R. v. Mls~ entendue par la Cour suprême de 
la Nouvelle-Écosse illustre le type de problèmes de 
procédure et de preuve qui peuvent se poser quand le 
procès a lieu devant un juge, ou un juge et un jury, 
qui parlent les deux langues officielles. II s’agissait 
d’accusations de complot pour faire le trafic de 
drogues illicites visant 18 coaccusés, dont certains 
étaient francophones et les autres anglophones. La 
date du procès a donc été fixée, celui-ci devant être 

peu importe sa langue, et qu’il ait la possi- 
bilité de présenter une défense pleine et 
entière. Par conséquent, dans la troisième 

situation, lorsque le procès est tenu dans les deux 
langues officielles, comme pour tous les procès, les 
mêmes objectifs doivent être réalisés. Durant un 
procès devant un juge et un jury qui parlent les 
deux langues officielles du Canada, le tribunal doit 
donc appliquer l’article 530.1, compte tenu des 
adaptations qui s’imposent, de façon à ce que ces 
objectifs soient atteints. )) [Notre traduction] 

Comme l’interprétation simultanée était utilisée, le 
juge a conclu que l’article 530.1 n’exigeait pas que 
tous les documents produits au cours du procès soient 
traduits dans l’autre langue officielle. L’admission de 
la communication interceptée dans la langue originale 
(l’anglais) était tout à fait conforme aux dispositions 
de l’article 530. t , qui exige que le dossier du procès 
comporte la preuve documentaire dans la langue 

6 Jugement rendu à I’audlençe le 19 Jildkt 1993 Voir ,ugement officielle de sa présentation à l’audience. Toutefois, le 
no 3 16, n” de greffe C R 12508. juge a conclu en outre que c< des circonstances peuvent 
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I  

exiger qu’une autre procédure soit suivie pour faire en 
sorte que l’accusé ait un procès équitable et la possi- 
bilité de présenter une défense pleine et entière ». 
[Notre traduction] Même si un certain nombre de 
facteurs l’ont porté à conclure qu’aucun préjudice 
n’avait été causé à l’accusé en égard à ce dernier droit, 
le juge a néanmoins ordonné que la transcription de 
la communication interceptée soit traduite en français 
et mise à la disposition de la défense avant qu’elle ne 
soit présentée au jury. 

Quant à la langue du procureur de la Couronne, 
le juge a souligné que le Code critiriwel ne reconnaît le 
droit de l’accusé à ce que le poursuivant parle la même 
langue officielle que lui, que dans le contexte d’un 
procès devant un juge, ou un juge et un jury, qui par- 
lent cette langue. Ce droit n’est pas reconnu dans le 
contexte d’un procès dans les deux langues. Pourtant, 
le juge a estimé que la solution devait tenir compte du 
droit de l’accusé d’avoir un procès équitable et d’avoir 
la possibilité de présenter une défense pleine et 
entière. Vu les circonstances de l’affaire, le juge a con- 
clu que les droits n’avaient pas été lésés du fait de la 
présence d’un procureur de la Couronne unilingue, il 
a cependant déclaré que si (< la communication des 
accusés qui ne parlent pas l’anglais avec le personnel 
du procureur général venait à faire problème, je me 
pencherais certainement sur la question à ce moment- 
là >). [Notre traduction] 

Ecosse a critiqué succinctement l’atteinte aux pres- 
criptions relatives à l’emploi des deux langues dans les 
formules : « L’emploi de formules unilingues plus de 
deux ans après que le paragraphe 841(3) a été modifié 
ne doit pas se reproduire » (pages t 55- 156 de l’affaire 
Goodirze). Dans l’affaire analogue R. v. De@sey8! enten- 
due en Nouvelle-Ecosse et dont la décision repose sur 
l’arrêt Coodine, l’avocat de l’accusé a demandé l’auto- 
risation d’interjeter appel à la Cour suprême du Canada. 
Il entendait soutenir que l’importance des droits lin- 
guistiques au Canada (consacrée dans la Loi sur les 
Inlrgnes officielIes, dans la Charte catladientze des droits et liber- 
tés et dans les dispositions du Code criitrillel), justifiait 
l’examen exhaustif des effets de l’inobservation du 
paragraphe 841(3) par le plus haut tribunal du pays. 
Le I 4 octobre 1993, la Cour suprême du Canada a refusé 
l’autorisation de pourvoi, approuvant ainsi tacitement 
l’arrêt Goodilze de la Cour d’appel de la Nouvelle-Écosse. 

Comme en faisait état le rapport annuel de l’an 
dernier, la Cour d’appel de la Nouvelle-Écosse7 a déjà 
eu l’occasion d’examiner l’effet de l’inobservation du 
paragraphe 841(3) du Code crinritiel. Cette disposition 
exige que soient imprimés dans les deux langues offi- 
cielles les textes des formules (telles que celle de la 
dénonciation) prévues dans le Code. Dans le cas d’un 
accusé anglophone jugé dans sa langue, l’omission de 
présenter la dénonciation dans les deux langues a été 
tenue pour un vice de forme que le juge du procès 
pouvait corriger. Elle ne la rendait pas nulle. Ayant 
tiré cette conclusion, la Cour d’appel de la Nouvelle- 

L’emploi des deux langues officielles par les 
policiers dans l’exercice de leurs fonctions peut égale- 
ment soulever des questions que les tribunaux seront 
appelés à trancher. Dans l’affaire R. v. Girardg, il s’agis- 
sait de décider si l’accusé avait été privé du droit 
d’avoir recours sans délai aux services d’un avocat, qui 
est garanti par l’article 10 de la Charte canddiewle des 
droits et iibetiés. L’accusé, militaire francophone posté à 
Halifax, a été placé en détention (à I h 15) en vue 
d’un alcootest. Avant qu’il ne subisse l’épreuve, on lui 
a remis un annuaire téléphonique et une liste d’avocats 
de l’aide juridique afin de l’aider à exercer son droit de 
recourir à l’assistance d’un avocat. Jusqu’alors, les poli- 
ciers n’avaient parlé à M. Girard qu’en anglais. L’accusé 
leur a demandé s’il pourrait s’adresser à un avocat fran- 
cophone. Le policier responsable n’en connaissait pas, 
mais il a fait quelques appels téléphoniques qui n’ont 
rien donné. Pour lui faciliter davantage les choses, on a 
appelé un agent francophone de la police militaire 
capable de communiquer avec l’accusé dans sa langue 
maternelle, mais il n’a pas réussi à joindre d’avocat 
francophone. Finalement, l’accusé a renoncé à appeler 
un avocat et a accepté de se soumettre à l’alcootest. 

7.R v. Goodvre, 71 C.C.C.(3rd) 146. 
8 Cour de comté de la Nouvelle-Ecosse, 13 juillet 1992, jugement no 307, no de greffe C H. 74166 

9 Jugement de la Cour d’appel de la h’ouvelle-Écosse, 27 juillet 1993, jugement no 67, no de greffe C.S C. 02724 
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Au procès, l’avocat de la défense a soutenu au serait systématiquement fournie aux accusés. II a 
nom de l’accusé que l’on avait porté atteinte à son conclu que la possibilité d’obtenir une telle informa- 
droit, garanti par la Charte canndirnne des droits et libertés, à tion était nécessaire pour offrir aux accusés une 
l’assistance d’un avocat, parce que la police ne lui chance réelle de consulter un avocat, conformément à 
avait pas donné la possibilité de consulter un avocat l’article 10 de la Charte canndientw des drorts et libertés 
francophone. II a soutenu qu’en consé- 
quence, le certificat relatif à l’alcootest ne « La demande de M. Girard n’était pas 
devait pas être admis en preuve contre son déraisonnable ni inhabituelle, et il n’était 
client. Le juge du procès a accepté cet argu- Les témoins doivent pas difficile d’y acquiescer. Sa compétence 
ment, écarté Je certificat et acquitté l’accusé, en anglais n’entrait pas en ligne de compte. 
mais la Cour d’appel de la Nouvelle-Ecosse a 
infirmé sa décision. Elle a conclu que 
l’accusé avait eu la possibilité raisonnable 

être entendus 
On aurait normalement dû IUI donner 
l’occasion de joindre un avocat franco- 

dans la langue 
phone si tel était son désir. Les policiers 

de consulter un avocat, qu’aucun élément auraient dû voir à ce qu’une liste d’avo- 
de preuve ne montrait qu’aucun avocat cats, dont au moins un francophone, lui 
francophone n’était inscrit dans l’annuaire off icielle soit remise. SI aucun ne pouvait être joint 
téléphonique et que l’accusé n’avait pas tenté dans la collectivité, d’autres pouvaient 
de trouver un avocat lui convenant en uti- de leur choix. être joints par l’interurbain. 
lisant les moyens mis à sa disposition. La 
Cour d’appel a invoqué le principe général Au heu de cela, deux policiers lui ont dit 
suivant lequel c< [ . ..] conformément à la qu’ils ne connaissaient pas d’avocat qui 
Cbnrtr, les policiers ont l’obligation d’informer l’accusé parlait français. Voilà qui est inacceptable dans un 
des services juridiques auxquels il peut recourir et de pays où les deux langues officielles sont égales. >> 
lui donner l’occasion raisonnable de consulter un avo- [Notre traduction] 
cat. La Charte ne les oblige pas à fournir ces services. » 
[Notre traduction] Étant donné les circonstances, la 
Cour d’appel a estimé que la police avait fait tout ce à LES TRIBUNAUX E 
quoi on pouvait raisonnablement s’attendre de sa part, WILE AlTRlBUkE 
tout en ajoutant qu’il (( peut arriver, dans certains cas, 
que les policiers doivent faire davantage pour donner 
à l’accusé la possibilité raisonnable de consulter un 
avocat [ . ..] )> [notre traduction], mais sans préciser 
quelles seraient ces situations. Au surplus, la Cour a dit 
qu’elle ne « [. .] voulait pas passer à une autre ques- 
tion sans exprimer Je souhait que les forces policières 
de la province aient à leur disposition une liste d’avo- 
cats francophones de leur région ou, s’il n’y en a pas, 
d’ avocats qui peuvent être joints par l’interurbain. )> 
[Notre traduction] 

Un juge dissident s’est dit d’avis que les forces 
policières dans les collectivités anglophones au Canada 
devraient se préparer pour « la probabilité >) [notre 
traduction] qu’un accusé veuille consulter un avocat 
francophone, en inscrivant le nom d’avocats franco- 
phones sur une liste d’avocats de l’aide juridique qui 

Aux termes de la Loi sur ies ialzgues officielles, tous les tri- 
bunaux fédéraux ont l’obligation de veiller à ce que 
tout témoin puisse être entendu dans la langue offi- 
cielle de son choix sans subir de préjudice de ce fait. 
De plus, le français et l’anglais sont reconnus comme 
étant les langues officielles des tribunaux fédéraux, et 
chacun a le droit d’employer l’une ou l’autre dans 
toutes les affaires dont ils sont saisis et dans les actes 
de procédure qui en découlent. Le respect de ces 
dispositions était en cause dans l’affaire Beaudoin c. 

Catladn [Ministre de la Sattté et du Biewêtrejlo, qui portait 
sur une instance devant la CommIssion d’appel des 
pensions. L’affaire découlait d’un litige au sujet des 

10 Jugement de la Cour fédérale du Canada rendu le 31 mai 1993 
Voir : jugement II<> 505, no de greffe A- 1616-92. 
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prestations de survivant revendiquées par l’épouse 
séparée légalement et par la conjointe de fait. Un 
comité d’examen ministériel a attribué les prestations 
à cette dernière (Mme Beaudoin), mais elle a ensuite 
été déboutée par la Commission d’appel des pensions. 
Elle a alors contesté la validité de la procédure de 
cette commission, qui s’est déroulée entièrement en 
anglais, parce qu’elle avait porté atteinte aux règles de 
la justice naturelle. 

Au moment de sa comparution devant la Com- 
mission, Mme Beaudoin avait soulevé la question de la 
langue au moyen d’un avis d’intervention rédigé en 
français. À ce moment-là, elle a demandé d’être 
entendue en français, mais en réponse à la question 
des membres de la Commission, elle a dit que ses 
témoins et elle pouvaient parler et comprendre 
l’anglais. L’avocat unilingue de l’autre partie s’est 
opposé à l’emploi du français à ce moment-là, disant 
qu’il faudrait ajourner l’audience si le tribunal faisait 
droit à la demande de Mme Beaudoin. La procédure 
s’est alors poursuivie en anglais. Plus tard, celle-ci (qui 
n’était pas représentée par un avocat, quoiqu’un avocat 
du Ministère présent ait accepté de l’aider) a prétendu 
avoir été intimidée par les juges et par la présence 
d’autant d’avocats, et ne pas s’être sentie capable de 
continuer à s’opposer au déroulement de l’instance en 
anglais seulement. Elle a demandé ensuite à la Cour 
d’appel fédérale d’infirmer la décision. 

La Cour d’appel fédérale, qui a annulé la décision 
de la Commission d’appel des pensions, a souligné I’impor- 
tance qu’il convenait d’accorder aux droits linguistiques 
dans le processus judiciaire ou quasi judiciaire : 

(< A mon avis, bien que la Commission n’ait pas 
complètement rejeté sa demande tendant à I’obten- 
tion d’une audition en français, elle a effectivement 
fait la même chose en ne prenant pas sa demande 
au pied de la lettre. L’opposition par l’avocat de 
l’intimée à ce que l’audience se déroule en français, 
en raison de son propre unilinguisme, aurait dû 
conduire à un ajournement. Le désir compréhensi- 
ble de la Commission d’éviter un ajournement ne 
lui donnait pas le mandat d’arranger la poursuite de 
l’audience en anglais. 

La demande faite de bonne foi et sur préavis par 
une partie qui ne se fait pas représenter pour obte- 
nir qu’une audience se déroule dans l’autre langue 
officielle doit toujours être respectée en entier, et 
le rejet de cette demande équivaut à un déni de 
justice naturelle, puisqu’il empêche la partie 
demanderesse de présenter sa cause à sa façon. En 
l’espèce, la décision de ne pas ajourner a également 
entraîné, dans les circonstances, un malheureux 
fiasco dans lequel un requérant muet fonctionnait 
seulement en raison de la générosité de l’avocat 
d’une autre partie. » 

LES PRQCÈS RiGIS WR LE DROIT PROVINCIAL 

L’affaire Nortbwest Child nnd Famiiy Services Agency v. 
E.L.11, qui portait sur la demande d’un organisme 
public visant à obtenir la garde d’un enfant qui aurait 
été victime de mauvais traitements, illustre la portée 
assez restreinte du droit reconnu par la Constitution 
d’employer l’une ou l’autre langue officielle devant les 
tribunaux manitobains. La demande a été introduite 
par une requête et un avis d’audition rédigés seulement 
en anglais et signifiés à une francophone unilingue. 
Celle-ci a demandé l’annulation de la requête et de 
l’avis d’audition parce que l’emploi exclusif de l’anglais 
dans le processus judiciaire portait atteinte au 
principe de common law selon lequel la procédure 
doit être conforme aux règles de justice naturelle et 
respecter le droit à un procès impartial. Elle a soutenu 
en outre que la remise ultérieure d’une traduction était 
insuffisante pour empêcher que les actes introductifs 
d’instance ne soient déclarés nuls et non avenus. 

La Cour du banc de la Reine du Manitoba a décidé 
que le droit général à un procès juste et équitable 
obligeait certes le tribunal à fournir la traduction à 
une partie qui ne comprend pas la langue dans 
laquelle se déroule l’instance, mais ne garantissait pas 
le droit à une audition dans une langue quelconque. 
Rien n’empêchait l’organisme en l’espèce de tenir 

I 1 Jugement de la Cour du banc de la Reine du Manitoba rendu 
le 21 janvier 1992 Voir : 88 D.L.R. (4th) 230. 
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l’audience en anglais. La même règle vaut pour tout 
acte introductif d’instance. Le droit d’employer le 
français ou l’anglais devant les tribunaux manitobains, 
qui est protégé par l’article 23 de la Loi de 1870 wr 
ie Manitoba. n’a aucun effet depuis les arrêts de la 
Cour suprême du Canada dans les affaires MncDot~nid 
c. Ville de hlotltrhi, [ 19861 I R.C.S. 460 et Société des 
Acadwrs du Norroea2c-Brutlsloick Ix. c. Associatlotf of Parerlts 

for Faimess itl Educatio,r, [ 19861 t R.C.S. 549. 
La faculté d’utiliser l’une ou l’autre langue 
officielle que reconnaît la Constitution 
n’impose pas à I’Etat l’obligation de voir à ce 
que la langue de la procédure soit celle de 
l’une des parties et, en l’absence de disposi- 
tions législatives, l’État a toute latitude pour 
choisir la langue dans laquelle l’instance doit 
se dérouler. 

G L’article 23 n’accorde pas à la requérante 
le droit d’obliger un organisme à utiliser 
le fran<ais dans sa procédure. La requé- 
rante n’a droit que de comprendre la 
procédure. La présente instance comporte 
deux aspects distincts : le droit consti- 
tutionnel de l’organisme d’employer le 
français ou l’anglais et le droit reconnu en 
common law à la requérante de se faire 
expliquer la nature de la procédure dans 

L’affaire R. v. Lejebvreli montre comment sont 
poursuivies les Infractions aux lois provinciales dans 
les provinces où ne s’applique pas le type de garantie 
qu’énoncent l’article 23 de la Loi de 1870 sw le Manitoba 
et l’article 133 de la Loi colistit~ctiontleile de f867, ou les 
dispositions parallèles de la Cbarte cnnadiewe des droits et 

libertés Les infractions prévues dans la Highuay Traffic 

Act de l’Alberta ont fourni l’occasion à l’accusé Lefebvre 

Commenf le droit 

de recevoir les services 

du gouvernemenf 

provincial 

r’applique=f4 

aux enquêfes 

policiéres ? 

la langue qu’elle comprend. )) [Notre traduction] 

II faut cependant noter qu’un fonctionnaire de I’orga- 
nisme qui parlait couramment le français avait été 
affecté à l’affaire dès le début, et qu’il a aidé la 
requérante et lui a expliqué en français les mesures 
prises par l’organisme Ce fonctionnalre avait été 
chargé notamment de lui fournir la traduction 
française de nombre de documents pertinents. 

de contester la validité des lois adoptées en 
anglais seulement dans des actions intentées 
à l’origine en 1% t. Tous se rappellent que, 
dans un litige semblablel3, la Cour suprême 
du Canada a décidé que, si l’Alberta et la 
Saskatchewan étaient toujours tenues 
d’adopter leurs lois en français et en anglais 
en raison de la disposition (article 110 de 
l’ancienne Loi wr les Territoires dl{ Nord-Ouest) 
en vigueur à l’époque où ces provinces ont 
été admises dans la Confédération, les 
assemblées législatives des provinces avaient 
le pouvoir constitutionnel d’abolir cette exi- 
gence. C’est ce que l’Alberta a fait en 1988 

en adoptant la Latlguages Act (Statutes of 
Alberta, 1988, ch. L-7.5). 

Monsieur Lefebvre soutient que l’arrêt 
de la Cour suprême était mal fondé ou, du 
moins, qu’il y avait lieu de le réexaminer 

pour tenir compte de nouveaux arguments qu’il 
entendait faire valoir. La Cour d’appel a rejeté sa 
thèse et souligné qu’il était maintenant bien établi que 
l’assemblée législative de l’Alberta avait le pouvoir 
d’abroger l’article 1 10 de l’ancienne Loi sw les Jt-rritoires 
drc Nord-Ouest sur lequel M Lefebvre appuyait son 
argumentation. Bien que la Latfguages Act de l’Alberta 
autorise l’usage du français dans les plaidoiries orales 
devant les tribunaux de cette province, elle ne va pas 
plus loin. Elle ne reconnaît aucun droit à ce que les 
lois provinciales soient adoptées en français ni aucun 
droit de soumettre des plaidoiries écrites en français 
devant les tribunaux de la province. 

12. Décwm de la Courd’appcl de I’.-\lberta en date du 10 iéwet- 1993 Voir -19931 100 Il.LR (4th) 591. 
13 K c. ~\lrrcun, [1988] 1 R.C s 449 



Dans une affaire portant sur la Loi srlr les ue’bicules à 
moteur du Nouveau-Brunswick, R c. Bertrmdl4, la ques- 
tion était de savoir si le droit de recevoir les services 
du gouvernement provincial garanti par l’article 20 de 
la Charte cawdieme des droits et libertés pourrait s’appliquer 
aux enquêtes policières. Un accusé francophone a été 
interpellé par un agent francophone de la Gendar- 
merie royale du Canada (GRC). Bien que ce dernier 
se soit d’abord adressé à l’accusé en anglais, il est 
passé au français quand il a appris le nom et le lieu de 
naissance de l’accusé. Celui-ci n’a, à aucun moment, 
demandé à l’agent de lui parler dans une langue offi- 
cielle ou dans l’autre, et ni l’un ni l’autre n’avaient de 
difficulté à communiquer dans les deux langues offi- 
cielles. L’agent de la CRC a coché une case sur la 
contravention pour excès de vitesse, indiquant que 
l’accusé avait choisi de communiquer en français. 

À la demande de l’accusé au procès, les accusa- 
tions d’excès de vitesse ont été rejetées, parce que le 
policier n’avait pas demandé à l’accusé quelle langue 
officielle il préférait employer, violant ainsi l’article 20 

de la Cbnrte. En appel, la décision a été infirmée, parce 
que le juge du procès avait refusé de suivre une déci- 
sion antérieure d’une cour de juridiction supérieure 
selon laquelle l’article 20 de la Charte n’exige pas qu’un 
policier au Nouveau-Brunswick, avant de commencer 
son enquête, demande quelle langue officielle une 
personne veut employer. En conséquence, l’omission 
de poser la question ne peut pas être invoquée comme 
motif pour rejeter les accusations portées contre 
l’accusé. 

LE PROCESSUS lÉGlSlATlF 

Le procureur général du Québec a demandé à la Cour 
suprême du Canada l’autorisation de se pourvoir à 
l’encontre dune décision déclarant la loi 1 t t (Lois du 
Québec 1983, chapitre 1) inconstitutionnelle pour le 
motif qu’elle ne respecte pas les exigences de l’article 
133 de la Loi comtitutionne/~e de 1867. La loi en question 

est liée à deux autres lois qui avaient été déclarées 
inconstitutionnelles dans l’arrêt P.G. du Qtle’bec c. Brunet, 
[t 9901 1 R.C.S. 260. Cet arrêt a clarifié la portée de 
l’article 133 en confirmant que les documents uni- 
lingues incorporés par renvoi dans une loi du Québec, 
elle-même présentée et adoptée en français et en 
anglais conformément à l’article 133, rendent cette 
dernière inconstitutionnelle. Dans le cas de la loi 1 1 1, 

qui respecte pleinement quant à elle les exigences lin- 
guistiques de l’article I 33, on fait valoir que son objet 
est lié à celui des deux autres lois. Ces trois lois 
visaient à régler certains aspects d’un conflit de travail 
survenu dans le secteur public en 1982-1983. 

Le procureur général conteste la conclusion de la 
Cour d’appel du Québec15 (confirmant la décision de 
la Cour supérieure) selon laquelle la loi 11 t doit subir 
le même sort que les deux lois précédentes du simple 
fait qu’elle vise le même conflit de travail qui avait 
nécessité l’intervention du législateur. Dans sa 
demande d’autorisation de pourvoi, déposée à la Cour 
suprême le 13 octobre t 993, le procureur général 
souligne l’importance cruciale de déterminer si, à 
quelles conditions et en vertu de quels critères la décla- 
ration d’inconstitutionnalité d’une loi pour violation 
de l’article t 33 peut entraîner l’invalidité dune autre 
loi qui respecte pleinement les exigences linguistiques 
de la Constitution. 

L’application des lois peut donner lieu à des pro- 
blèmes d’interprétation liés à des divergences 
alléguées entre les versions française et anglaise. En 
vertu de l’article 13 de la Loi sur les ialzgues officielles, les 
deux versions dune loi fédérale ont également force 
de loi ou même valeur. Aucune n’étant subordonnée à 
l’autre, il peut donc y avoir des cas où une ambiguïté 
présente dans une version se résout par référence au 
sens clair de l’autre version. On en trouve une illustra- 
tion dans l’affaire A/S NordlBrrdsbarrkerz c. Nor-Fisk I 

14 Cour du banc de la Reine du Nouveau-Brunsw~ck, 10 novembre 1992. Voir: Jugement no 639 
I j Cour d’appel du Québec, P G du Q ‘b ae ec c. Cmtrale de I’meigtmmt drc Quehc et orttrrs, 14 juin 1993. 
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(action intentée par un créancier en vue d’obtenir une 
ordonnance de vente)16 air la Cour a été appelée à 
interpréter le mot Process En l’absence d’une définition 
législative (que ce soit dans la Loi sw la CourfG'rde ou 

dans la Loi d’itrterprétntiorr fédérale), la Cour s’est 
reportée à l’expression francaise équivalente c< moyens 
de contrainte », laquelle venait préciser la portée du 
mot anglais process. En recourant à une version pour 
clarifier l’autre, la Cour a souligné que <( chaque ver- 
sion est une loi d’interprétation pour l’autre, pour ne 
pas dire un type de dictionnaire pour l’autre où des 
documents, objets précis, sont mentionnés par nom 
OLI par une désignation ou description particulière x 

Une meilleure compréhension des différences 
entre les styles de rédaction législative peut également 
permettre de résoudre des divergences apparentes de 
sens. Dans l’arrêt Fr~~rkie c. Cnlrada (Cotwtrissaire ~trx ser- 

vices correctionnefs)r~, la Cour d’appel fédérale a fait 
ressortir qu’(( un principe de rédaction législative 
française veut que les références expresses constituent 
l’exception plutôt que la règle, et ne soient utilisées 
que lorsque la chose est absolument nécessaire >). À 
cet égard, la Cour s’est reportée au Guide cawdierr de 
r6dnctiotl législntivefrn,lçaise (édition permanente) publré 
par le ministère fédéral de la Justice : 

(c Le légiste francophone utilise, pour faire réfé- 
rence dans un texte législatif à tout ou partie d’un 
autre texte, des moyens souvent différents de ceux 
auxquels a recours le légiste anglophone et) 
surtout, généralement plns nuancés que les siens. 
La tendance de la rédaction anglaise à multiplier, 
même dans des articles courts, les références, 
internes ou non, s’explique par l’évolution des 
techniques rédactionnelles d’origine britannique. 
En rédaction française, il convient de réserver les 
références aux seuls cas où il s’agit d’éviter toute 
ambrguïté. >) (P. 1) 

Certaines divergences peuvent donc être aplanies en 
se rappelant ces différences de style de rédaction Iégis- 
lative. La Cour d’appel fédérale a toutefois souligné 
que la règle voulant qu’il faille accorder aux versions 
d’une loi fédérale la même force et la même valeur 
(< existe avec l’article 12 de la Loi d’i,rterprétntioiz, selon 
lequel un texte législatif s’interprète de la manière 
<c qui soit compatible avec la réalisation de son objet D, 
amsr qu’avec la règle de common law voulant que les 
tribunaux ont <( le devoir d’interpréter une disposition 
législative en tenant compte de toutes les autres dis- 
positions de la loi qui précisent l’intention du Iégisla- 
teur et tendent à montrer qu’une disposition ne doit 
pas recevoir la même interprétation que si elle était 
considérée isolément et indépendamment du reste » 
[Notre traduction] 

LES EXIGENCES LINGUIS’IIQUES 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE FhhALE 

La détermination des exigences linguistiques atta- 
chées à certains postes au sein de la fonction publique 
fédérale découle aussi bien de la Constitution que des 
textes législatifs. La décision rendue dans l’affaire hsti- 

tut professionnel de ia fonction p~tblrqur c. La Reiwefe en 

témoigne. Le demandeur y contestait la validité de la 
désignation bilingue impérative d’un poste de vérifi- 
cateur supérieur des dossiers d’entreprises pour le 
motif que cette désignation ne s’imposant pas objec- 
tivement pour l’exercice des fonctrons en cause. En 
effet, il ressort clarrement de l’article 91 de la Loi sur 
/es latrgues officielles que les mesures adoptées par le 
gouvernement en ce qui touche les communications 
avec le public et la prestation de services, ainsi que la 
langue de travail dans la fonction publique, doivent se 
conformer à ce critère sous-jacent de la nécessité 
objective. 

Pour déterminer SI la mesure s’imposait objective- 
ment, la Cour fédérale a souligné qu’il ne fallait peut- 
être pas se contenter d’évaluer la demande existante 

16 Cour fédérale du Canada, 1993, jugement n’a 223, nu de greftc T-295-91 

17. Cour d’appel fédérale, I 993. jugement w 501, n’y de greffe A-2 13~93. 

18. jugement rendu le 28 Janvier 1993, Cour ffdérale du Canada ,dn~von de pt-em~ère Instance) no de greffe T-2808-90 
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de services dans les deux langues officielles. De fait, 
l’article 28 de la Loi sur les hgues officielles oblige les 
institutions fédérales à offrir activement leurs services 
dans ces deux langues. En l’occurrence, le directeur du 
bureau d’Halifax de Revenu Canada avait indiqué en 
témoignage que <( lorsqu’il avait mis à la disposition des 
contribuables une ligne téléphonique pour répondre à 
leurs demandes de renseignements, son bureau avait 
reçu annuellement environ une centaine 
d’appels de contribuables francophones. 
Lorsque, plus tard, le bureau avait offert une 

LA MODIFICATION CONSTITUTIONNELLE 
CONSACRANT VkGAllTk DES COMMUNAUTÉS 
LINGUISTIQUES FRAN$AlSE ET ANGLAISE 
BU NOUWEAU=BRUNSWICK 

À la demande du gouvernement du Nouveau- 
Brunswick, une modification constitutionnelle a été 
adoptée au début de 1993, consacrant l’égalité du 

statut, des droits et des privilèges des com- 
munautés linguistiques frangaise et anglaise 
dans cette province. Il y est précisé que les 

ligne distincte aux francophones, le nombre 
d’appels était passé à environ 1 500 par 
année. » La Cour fédérale s’est dite d’avis 
que, dans les circonstances, « il est raison- 

la désignation 

linguistique des postes 

deux communautés linguistiques ont droit à 
des institutions d’enseignement distinctes et 
aux institutions culturelles distinctes néces- 
saires à leur protection et à leur promotion; 

nable d’en conclure que la minorité linguis- on y confirme enfin le rôle de l’assemblée 
tique aura recours au service qui lui est offert doit rbpondre législative et du gouvernement du Nouveau- 
dans sa langue et dont l’existence est portée Brunswick de protéger et de promouvoir le 
à sa connaissance ». au criCére de la statut, les droits et les privilèges ainsi garan- 

tis. Cette modification a été apportée en 
L’obligation d’offrir des services dans les « nécessité objective. » vertu de l’article 43 de la Loi co~stitutio~trzelle de 

deux langues officielles ne découle pas seule- 1982, lequel autorise le gouvernement fédé- 
ment des dispositions de la Loi sur les lajzgues ral et le gouvernement de la ou des provinces 
o&iellesj elle se retrouve également à l’article 20 en cause à modifier les dispositions applica- 
de la Chnrte cmndienne des droits et libertés. En bles à certaines provinces seulement, et notamment 
d’autres termes, le gouvernement fédéral a une obliga- les dispositions relatives à l’usage du français ou de 
tion tant constitutionnelle que législative de fournir l’anglais dans une province. 
au public des services dans les deux langues, en confor- 
mité avec des principes tels que l’importance de la En février 1993, une poursuite judiciaire’” était 
demande et le mandat du bureau en cause. intentée en Cour fédérale pour contester la validité de 

la modification constitutionnelle ainsi adoptée. La 
Étant donné que cette décision en matière de demanderesse y soutenait que le mode bilatéral de 

dotation était fondée et qu’elle ne contrevenait pas au révision prévu à l’article 43 ne pouvait être utilisé dans 
critère de la nécessité objective, la Cour fédérale a le cas de la modification adoptée par le Nouveau- 
estimé que rien ne justifiait une intervention judiciaire. Brunswick. D’après elle, l’article 43 ne peut servir qu’à 
Bien que le demandeur se soit borné à demander modifier une disposition constitutionnelle existante 
l’annulation de la désignation impérative du poste en dont l’application est explicitement limitée à certaines 
cause, permettant ainsi sa classification comme poste provinces. Étant donné que la modification du Nouveau- 
bilingue à nomination non impérative, la Cour a estimé Brunswick porte sur une disposition constitutionnelle 
qu’il n’y avait pas lieu qu’elle substitue son opinion sur entièrement nouvelle, la demanderesse soutenait que 
le sujet à celle de l’institution gouvernementale. l’article 43 était inapplicable et que la modification ne 
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pouvait être apportée que suivant le mode général de 
révision, soit avec le consentement des deux tiers des 
provinces et du Parlement fédéral. 

La demanderesse faisait également valoir que la 
modification du Nouveau-Brunswick a pour effet de 
modifier l’article 23 de la Chnrte catlcldielljle des droits et 

libertés concernant l’instruction dans la langue de la 
minorité parce qu’elle reconnaît aux deux commu- 
nautés linguistiques le « droit absolu à des institutIons 
d’enseignement distinctes >>. [Notre traduction] Cette 
garantie, disait-elle, va au-delà de l’article 23 tel qu’il 
existe présentement Elle soutenait de plus que la 
modification adoptée par le Nouveau-Brunswick 
(( introduit, pour la première fois, la notion de droits 
collectifs dans la Charte cntAielllle des droits et libertés )) 
[notre traduction] en ce qu’elle confère des droits aux 
communautés linguistiques française et anglaise. 
Or, prétendait-elle, ces modifications ne peuvent être 
constitutionnellement apportées que conformément 
au mode général de révision. 

Les procureurs généraux du Canada et du Nouveau- 
Brunswick se sont tous deux opposés aux prétentions 
de la demanderesse. Ils ont souligné que la moditica- 
tion est bel et bien rattachée à une disposition cons- 
titutionnelle existante, à savoir le paragraphe 16~2) de 
la Charte ca&ielitje des droits et libertés qui consacre le 
statut ainsi que les droits et privilèges égaux du 

français et de I’anglals au Nouveau-Brunswick. Ils ont 
également réfuté l’argument selon lequel la modifica- 
tion introduit une nouvelle sorte de droit de nature 
collective en faisant valoir que les droits de certains 
groupes sont déjà reconnus à l’article I 33 de la Loi 
co,lstitutiotltlelle de MG~ (droits à des écoles séparées! 
ainsi que dans diverses dispositions de la CJîarte (en 
particulier les droits des peuples autochtones). Enfin, 
le procureur général du Canada a attaqué la qualité 
pour agir de la demanderesse et la compétence de la 
Cour fédérale en l’espèce, ce dernier point ayant servi 
de fondement à une ordonnance par consentement 
datée du 30 juillet 19% (la demanderesse reconnais- 
sant le bien-fondé de l’argument du procureur général 
du Canada sur la question de la compétence), en vertu 
de laquelle la requête de la demanderesse a été radiée. 

Cette contestation n’a donc donné lieu à aucune 
décision. Notons toutefois que la question des institu- 
tions d’enseignement distinctes a été examinée récem- 
ment dans le Re,lvol r&tlf à in Loi st(r les écoles publiques 
ii\latjitoba) où la Cour suprême du Canada a émis 
l’opinion que « la prestation [des] services culturels et 
d’enseignement comporte un droit général à des lieux 
physiques distincts )) (p. 8561, position qui semble 
incompatlble avec l’interprétation que la demande- 
resse donnait à l’article 23. 

L’AFFICHAGE UNILINOUE AU QUtREC 
ET LE COMlTi DES DROIT$ DE B’HOMME 

ES NATIONS UNIES 

En 1988, la Cour suprême du Canada a conclu que 
I’unilInguisme dans l’affichage imposé par la Charte de 

ia h~nefrnvçaise du Québec était contraire à la liberté 
d’expression garantle par la CJlorte catlnriient~e des droits et 

Iibertés. De l’avis de la Cour, (c [. ..] il n’a pas été 
démontré que l’interdiction, par les articles 58 et 69 

[de la Charte de la intlguefroqaise], de l’emploi d’une 
langue autre que le français est nécessaire pour 
défendre et pour améliorer la sltuatlon de la langue 
française au Québec ni qu’elle est proportlonnée à cet 
objectif législatif )>10 En d’autres termes, bien que la 
défense et I’amélioratlon de la situation de la langue 
française aient constitué des objectifs gouvernemen- 
taux valides, la Cour a estimé que les moyens choisis 
pour y parvenir étaient disproportionnés : N Alors 
qu’exiger que la langue française prédomine, même 
nettement, sur les affiches et les enseignes serait pro- 
portionnel à l’objectif de promotion et de préserva- 
tion d’un ” visage linguistique ” français au Québec et 
serait en conséquence justifié en vertu [. .de la Cbnrte] 
canadienne, l’obligation d’employer exclusivement le 
français n’a pas été justifiée >>. (p. 780) 

À la suite de la décision du gouvernement du 
Québec de recourir au pouvoir de dérogation que 
Ireconnaît la Charte ca,jadielnle des droits et iiberte’s afin de 
protéger la validité d’une IOI réaffirmant l’interdiction 
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d’utiliser, sauf dans la mesure permise par la loi ou les 
règlements, une langue autre que le francais dans 
l’affichage public, en particulier dans la publicité com- 
merciale, une plainte a été déposée devant le Comité 
des droits de l’homme des Nations Unies. Les plai- 
gnants ont notamment fait valoir que la disposition 
imposant l’affichage unilingue contrevenait à un cer- 
tain nombre de droits protégés par le Pacte international 
zintif nux droits civils et politiques, à savoir le droit des 
minorités linguistiques, en commun avec d’autres 
membres de leur groupe, d’employer leur propre 
langue (article 27), le droit à la liberté d’expression 
(article 19) ainsi que le droit à l’égalité (article 26). 

Dans une décision datée du 5 mai 199321, la 
majorité des membres du Comité ont rejeté les argu- 
ments fondés sur les articles 26 et 27, statuant que, 
dans ce dernier cas, les minorités ainsi protégées 
devaient être déterminées à l’échelle de la population 
de l’État signataire du Pacte. c< Un groupe, disent-ils, 
peut être majoritaire dans une province mais néan- 
moins constituer une minorité dans l’État, et par 
conséquent être protégé par l’article 27. Les citoyens 
canadiens anglophones ne peuvent être considérés 
comme une minorité linguistique. » Le Comité a 
également jugé que la règle de I’unilinguisme français 
dans l’affichage commercial n’est pas discriminatoire 
parce qu’elle s’applique également et sans distinction 
à tous les résidants du Québec. 

Cependant, sur la troisième question de la liberté 
d’expression, le Comité a conclu qu’il y avait violation 
de l’article 19 du Pacte : 

<< Le Comité ne pense pas qu’il soit nécessaire, 
pour protéger les francophones en position vul- 
nérable au Canada, d’interdire la publicité en 
anglais. Cette protection peut être assurée par 
d’autres moyens qui ne portent pas atteinte à la 
liberté des commerçants de s’exprimer dans une 
langue de leur choix. Par exemple, la loi aurait pu 
exiger que la publicité soit bilingue, français- 
anglais. S’il est légitime qu’un Etat choisisse une ou 

2 I. Comité des droits de l’homme, 47~ session 
CCt’k’C~1741/359i1989 et 385/1989 

plusieurs langues officielles, il ne l’est pas qu’il sup- 
prime, en dehors de la vie publique, la liberté de 
s’exprimer dans une certaine langue. >> 

Une révision générale de la Charte de ia In+~g~~efrawçaise a 
subséquemment été déposée devant l’Assemblée 
nationale du Québec (loi sanctionnée le 18 juin 1993); 

elle comprend notamment des modifications aux dis- 
positions régissant l’affichage public. La prohibition 
générale qui frappait les langues autres que le français 
sur les enseignes commerciales a été levée. La loi 
modifiée prévoit dorénavant que le texte de ces 
enseignes peut être rédigé à la fois en français et dans 
une autre langue pourvu que le français y figure de 
façon nettement prédominante. Elle autorise égale- 
ment le gouvernement à déterminer, par règlement, 
<< les lieux, les cas, les conditions ou les circonstances 
oi~ l’affichage public et la publicité commerciale 
doivent se faire uniquement en français ou peuvent se 
faire sans prédominance du français ou uniquement 
dans une autre langue V. 

Le I 3 octobre 1993, le gouvernement du Québec 
a adopté un règlement précisant l’interprétation qu’il 
convient de donner à l’expression <( de façon nettement 
prédominante >>. En premier lieu, le texte français d’une 
enseigne commerciale placée dans les locaux d’une 
entreprise doit produire une impression visuelle beau- 
coup plus vive que le texte de l’autre langue. (Rappe- 
lons que les panneaux commerciaux de plus de 16 mètres 
carrés qui sont visibles de la voie publique doivent tou- 
jours être en franqais seulement, ainsi que la publicité 
faite dans les transports publics et leurs points d’accès.) 
Le règlement précise qu’on reconnaît qu’un texte 
français produit une impression visuelle beaucoup plus 
forte si les caractères ainsi que l’espace utilisés sont au 
moins deux fois plus grands que ceux du texte rédigé 
dans l’autre langue. Des règles semblables de propor- 
tion s’appliquent lorsque les deux versions figurent sur 
des affiches distinctes, les caractères pouvant, dans ce 
cas, être de même dimension, à la condition que les 
affiches en français soient au moins deux fois plus nom- 
breuses que celles sur lesquelles figure le texte rédigé 
dans l’autre langue et que la distance entre elles n’ait 
pas pour effet d’atténuer l’impression visuelle laissée par 
le texte français. 
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Plusieurs autres modifications ont été apportées à 
la Charte ne In lafrgllefrallçaise, mais les changements que 
nous avons mentionnés témoignent de la volonté du 
gouvernement du Québec de traduire en termes légis- 
latifs l’avis de la Cour suprême du Canada en ce qui a 
trait aux restrictions linguistiques auxquelles peuvent 
être légitimement assujettis l’affichage public et la 
publicité commerciale dans la province. 

La Loi 5141 les infigues officieiles prévoit que quiconque 
ayant saisi le Commissaire d’une plainte visant une 
obligation ou un droit prévu au paragraphe 77 (1) de 
la Loi**, peut intenter un recours judiciaire. Dans le 
cadre de ce recours, qui est entendu et jugé en procé- 
dure sommaire, la Cour fédérale peut, si elle estime 
qu’une institution fédérale ne s’est pas conformée à la 
Loi, accorder la réparation qu’elle juge convenable et 
juste eu égard aux circonstances. Le paragraphe 77 (5) 
de la Loi précise par ailleurs que ce recours judiciaire 
ne porte atteinte à aucun autre droit d’action. 

Le Commissaire peut exercer lui-même le recours 
judiciaire si le plaignant l’y autorise. II peut également 
comparaître pour le compte de l’auteur d’un recours 
ou encore demander la permission d’intervenir 
comme partie dans un recours Judiciaire intenté en 
vertu de la Loi. 

Depuis l’entrée en vigueur des dispositions relatives 
au recours judiciaire, soit depuis le ~5 septembre 
1988, le Commissaire a intenté trois recours judi- 
ciaires à la demande de personnes s’étant adressées à 

lui. Le premier recours qui a fait l’objet d’un règlement 
hors cours mettait en cause la société Air Canada23 et 
visait les grands principes de la communication avec 
le public par le truchement de la presse minoritaire. 

Le second recours, dirigé contre la société Via 
Railli, porte sur le droit pour le public voyageur de 
recevoir les set-vices dans la langue officielle de son 
choix à bord des trains circulant dans le triangle 
;\lontréal - Ottawa - Toronto. Les procédures 
avaient été suspendues en vue de permettre à Via Rail 
et aux syndicats mis en cause de trouver une solution. 
Le Commissaire a estimé que les mesures proposées 
par Via Rail ne permettraient pas à cette dernière de 
respecter ses obligations en vertu de la Loi. II a donc 
repris les procédures judiciaires. 

Le troisième recours concerne le ministère de 
la Défense nationale25 et porte sur la question de la 
langue de travail, à Montréal. Le Commissaire a com- 
paru pour le compte de M. Frantz Étienne, auteur du 
recours. Le dossier est actuellement devant la Cour 
d’appel fédérale qui a entendu, le 14 décembre 1993, 
l’appel de deux décisions de la division de première 
instance, relatives à la question préliminaire du droit 
pour 1’4. Étienne d’exercer son recours judiciaire% 

Au 30 novembre 1993, cinq recours judiciaires actifs 
avaient été intentés par des groupes ou des personnes 
ayant saisi le Commissaire de leur plainte. Le Com- 
missaire est intervenu dans ces affaires ou a été mis en 
cause par les requérant5 
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Un premier recours, déposé au greffe de la Cour allègue avoir été « injustement renvoyé des Forces 
en juillet 1993, touche la société Via RaiIl’. La armées canadiennes en raison de son incapacité [. .] 
requérante allègue l’absence de services en français d’atteindre le profil linguistique de son groupe profes- 
sur le trajet où la demande est importante, entre sionnel et de son refus d’accepter une réaffectation à 
Toronto et Windsor, pour réclamer une compensa- 
tien financière. Ce recours judiciaire, dans le cadre 
duquel le Commissaire a été mis en cause, n’a fait 
l’objet que d’un dépôt au greffe de la Cour fédérale. 

un groupe professionnel inférieur )>. Les procédures 
dans cette affaire en sont au stade préliminaire. 

Trois autres recours2s sont fondés sur le non- 
respect de l’article 91 de la Loi. En vertu de cette dis- 
position, les exigences relatives aux langues officielles, 
lors de la dotation de postes, doivent s’imposer objec- 
tivement en fonction des obligations des institutions 
fédérales en matière de service au public et de langue 
de travail. 

En janvier 1993, la Cour fédérale a rendu une 
décision relative à l’interprétation de l’article 91 de la 
Loi. Dans l’affaire L’lvrstitut professionnel de la fonctiotz 
prrbli4ttr c. la Rei&g, le juge Marcel Joyal a mentionné 
que les critères d’intervention de la Cour étaient 
limitéssa. 

Un cinquième recours judiciaire, intenté par un 
ex-pompier militaire, M. Denis Chouinard, met en 
cause le ministère de la Défense nationale et porte sur 
la question de la langue de travailaI. Monsieur 
Chouinard, qui réclame une compensation financière, 

BNTERVENTIONS Ml WdMISâAIRE 
DES INSTANCES JUDICIAIRES 
WI3 AU 

Le Commissaire a obtenu la permission d’intervenir 
dans bon nombre d’affaires relatives au droit à I’ins- 
truction reconnu à l’article 23 de la Charte canndiewe des 
droits et libertéssl, dont le Rewoi relntif à In Loi sur les écoles 
pubficpes (Mnnitoba)33, entendu en décembre 1992 par 
la Cour suprême du Canada. 

En septembre 1993, l’arbitre, Me Innis Christie, a 
accordé un statut d’intervenant limité au Commissaire 
dans le cadre d’un arbitrage de grief entre la Société 
canadienne des postes et le Syndicat des postiers du 
Canadas4. L’arbitrage portait sur la politique de la 
Société qui consiste à utiliser le mode de dotation 
impérative pour combler certains postes bilingues clés 
lorsque les circonstances le justifient. Cette politique 
fait suite à des recommandations du Commissaire, et 

27 Carolure AH& Mar~e Cheuaiier c Vin Rail Crrr~dn brc., (no de greffe T- 1692.93). AVIS de requête et affidawt déposés au greffe de la Cour le 12 jurllet 1993. 
28. Lise Viol~ c In Rerne, (no de greffe T-2 176-9 1); LT ur(i Maymrd c. Ja Rew, (na de greffe T-2960-91 ); Ci érmrt Côtéc io Ram, (no de greffe T- 105 l-92) 

Kotons que dans le cadre du recours judiciaire de Gnstotr .IB~WM c fa Sociétécarrodiouw des postes (no de greffe T-2777-92), fondé sur l’article 9 1 de la LOI. 

la dtvwon de première mstance de la Cour fédérale a accueilli la requête de la Soctété demandant le rejet de celle présentée par h4 Juneau parce 

qu’aucun affidavit n’avait été stgnifié ni produtt suivant les règles de pratique de la Cour fédérale. Le recours de I~I. Juneau a cependant fait l’objet 

d’un désistement avant même d’être présenté à la diwston d’appel de la Cour fédérale (no de greffe A-275-93). 

29. [1993] 2 F.C. 90 (Cour fédérale, division de première instance). 

30. A la page 114, la Cour mentionne notamment ce qui suit : « Toutefols, lorsque les faits justifient une dotation parttcullère. et que cette dernière est 

conforme aux lois pertinentes et aux règlements plus spécifiques, cette Cour ne peut et ne doit pas intervenn Lc fatt qu’un tribunal aurait pu conclure 

autrement ou aurait préféré une autre solution à la dotation effectuée ne constrtue pas, à mon avis. un motif d’intervention judicwre. Délimiter avec 

plus de préctsion les limites de ce pouvoir de contrôle quelque peu étroit ne feratt qu’obscurcn la question ou créer une confuslon sémantique. a> 

3 1. Dons Choainnrd c. la Reine, (no de greffe T-768-92). 

32. hlahéc. l’Alberta, [ 19901 1 R.C S. 342 (C OUT suprême du Canada); 42 D L.R (4th) 5 14 (Alberta Court of Appeal, 1987)‘. Refetwrce re Scbooi ACI. 

(1988) 49 D.L.R. (42) 499 (Supreme Court of Prince Edward Island Appeal Division, 1988), Ref P~CP re Edrrcatiorr Act of Ot~fono nord kl~rw~fy iar~~tw~e 

Educatiorr Rr&s, (1984), 10 D.L R (4th) 491, (Cour d’appel de l’Ontario). 

33. [ 19931 1 R.C.S. 839. (Cour suprême du Canada), (1990) 67 D.L.R. (4th) 488, Manitoba Court of Appeal 

34 Décision intérimaire du 2 septembre 1993. 

Note : Les Doaritiiorl L?[u Reports (D L R ) ne sont disponibles qu’en anglats 
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c’est d’ailleurs pour satisfaire le désir formulé par la 
Société que ce dernier a demandé à l’arbitre la permis- 
sion d’intervenir. L’intervention du Commissaire se 
limitera à la production d’arguments sur la portée de 
la Loi et du Rè~ietwlt w les lang~tes officielies ainsi qu’à 
l’incidence de ses recommandations. 
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1 o LE PROTECTEUR 

A titre de protecteur des droits linguistiques énoncés 
dans la Loi sur les la#gaes officielks, le Commissaire, avec 
l’aide d’une équipe spécialisée, doit mener des 
enquêtes, de sa propre initiative ou à la suite de 
plaintes, et examiner des règlements et des directives. 

Le Commissaire s’emploie à obtenir des institu- 
tions fédérales en cause qu’elles réparent comme il se 
doit, et dans un délai raisonnable, les injustices lin- 
guistiques mises en lumière par les plaintes déposées 
par des membres du public et des employés fédéraux. 
Si l’on trouve habituellement dans les cas simples une 
solution satisfaisante pour toutes les parties, les 
plaintes plus complexes ou plus délicates requièrent 
des enquêtes approfondies dans le cadre desquelles il 
faut entreprendre la recherche de faits et la collecte 
d’éléments probants, au cours, par exemple, d’entre- 
vues et de visites des lieux. On procède à des vérifica- 
tions linguistiques ou à des études spéciales lorsque 
sont décelées d’importantes lacunes dans les services 
au public ou les opérations internes d’une institution, 
ou qu’une enquête consécutive à une plainte révèle 
des problèmes systémiques dans ses politiques, règle- 
ments ou programmes. Les vérifications, études 
spéciales et enquêtes approfondies relatives à des 
plaintes débouchent généralement sur la recomman- 
dation de mesures correctrices, tandis que les suivis 
visent à déterminer la mesure dans laquelle les institu- 
tions ont appliqué les recommandations. 

Cette année, le Commissaire a mené 124 enquêtes 
approfondies relatives à des plaintes, enquêtes qui ont 
donné lieu à 67 recommandations, essentiellement 
dans les domaines de la langue de service et de la 
langue de travail. II a aussi fait 331 recommandations 
relatives à des mesures correctrices dans le cadre de 
26 vérifications et études spéciales entreprises ou 
terminées en 1993 et assuré le suivi de 8 autres qui 
avaient été effectuées les années précédentes. (Une 
liste complète des vérifications, études spéciales 
et suivis entrepris ou achevés cette année figure à 
la page 96.) 

Dans les pages qui suivent se trouvent une 
analyse des plaintes ayant fait l’objet d’une enquête en 
1993 ainsi qu’un exposé général sur les trois prin- 
cipaux éléments de la Loi 5~41 les langues officielles : les 
communications avec le public et la prestation de ser- 
vices; la langue de travail des employés fédéraux et la 
participation équitable des deux communautés de 
langue officielle dans les institutions fédérales. Nous 
présentons aussi les résultats des études spéciales, 
enquêtes relatives aux plaintes et vérifications 
linguistiques susmentionnées, et nous analysons les 
activités des organismes centraux en ce qui concerne 
l’application de la Loi. 

u) LES PLAINTES 

L’une des méthodes les plus susceptibles de corriger 
rapidement les anomalies signalées par les plaignants 
consiste à mener notre enquête le plus près possible 
du lieu de l’infraction et à favoriser la prompte inter- 
vention des gestionnaires. C’est dans cette optique 
que le Commissaire a accentué en 1993 les mesures 
prises antérieurement afin détendre la régionalisation 
du traitement des plaintes. Du reste, les enquêteurs du 
bureau central comme ceux des bureaux régionaux 
ont établi des liens plus étroits avec la clientèle et 
avec les dirigeants régionaux des institutions 
fédérales, nous permettant ainsi d’améliorer la qualité 
de nos enquêtes et de nos services. En outre, ces 
contacts directs nous ont permis non seulement de 
redresser de nombreuses situations dans de meilleurs 
délais, mais aussi d’expliquer les dispositions de la Loi 

et d’en stimuler l’application. 

Dans les paragraphes qui suivent, nous passons 
en revue les tendances qui se sont manifestées en 
1993 et présentons des cas illustrant quelques-unes de 
nos interventions en vue de réparer les injustices 
dénoncées par le public et par des employés d’institu- 
tions fédérales au chapitre des langues officielles. 
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Tableau Ill,1 
le nombre de plaintes et de demandes d’information yues ainsi que la nature et le traitement des plaintes 
pour chaque province et territoire, 1993 

Moyenne 
numérique 
des plaintes Nature des plaintes 
reçues Service Langue Article Traitement Demandes 
1983-l 993 Plaintes au public de travail 91 Autres Acceptées Refusées d’information 

Terre-Neuve 56 17 15 0 0 

île-du-Prince-Édouard 53 28 28 0 0 

Nouvelle-Écosse 223 2 

Nouveau-Brunswick 161 20 

Québec’ 220 61 

RCN - Québec 36 

202 196 4 

113 87 4 

318 141 98 

48 26 18 1 

RCN - Ontario 437 27 

Ontario* 283 15 

Manitoba 155 

370 221 111 

276 248 8 

78 78 0 0 

Saskatchewan 54 27 26 0 1 

Alberta 124 61 58 2 0 

Colombie-Britannique 75 0 

Yukon 6 

Territoires 
du Nord-Ouest 

6 

54 53 0 

16 13 0 

4 4 0 

0 

0 

Étranger 0 

TOTAL 

14 

1903 1619 1201 245 127 

2 7 

0 26 

0 129 

2 101 

18 257 

3 37 

11 276 

5 222 

0 51 

0 23 

1 52 

1 44 

3 8 

0 4 

0 5 

46 1242 

10 25 

2 7 

73 54 

12 165 

61 144 

11 17 

94 223 

54 202 

27 190 

4 47 

9 250 

10 180 

8 

0 

2 

377 

17 

13 

5 

1 539 

* Données excluant la région de la capitale nationale (RCN). 
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Sthbma 1 
Les plaintes, par région (1992 et 1993) 

QUébM’ 
1992-1993 147 - 257 

228 - 263 
RCN 

440-313 

* Données excluant la région de la capitale nationale (RCN). 

LES FAITS SAILLANTS 

En 1993, nous avons reçu 3 158 communications, 
dont 1 619 plaintes et 1 539 demandes de renseigne- 
ments (voir le tableau Ill.~). De ces plaintes, 377 
(23,3 p. 100) n’ont pas fait l’objet d’enquêtes, car elles 
portaient sur des sujets ne relevant pas de la compé- 
tence du Commissaire ou étaient sans fondement au 
regard de la Loi. Il ne faut pas en conclure pour autant 
qu’il n’y a eu aucune intervention de notre part. De 
fait, les plaintes ne relevant pas directement de notre 
compétence exigent souvent de nous un effort appré- 
ciable, comme dans le cas suivant. Un plaignant nous a 
affirmé que les renseignements inscrits sur l’étiquette 
du gant de base-ball qu’il avait acheté à Calgary 
(Alberta) étaient en français seulement. Bien que Con- 
sommation et Affaires commerciales Canada, à qui 
nous nous sommes adressés, nous ait indiqué que rien 
n’obligeait le fabricant à apposer sur ses produits des 
inscriptions dans les deux langues officielles, nous 
avons communiqué avec les représentants de la 
société. Ceux-ci ont convenu que les inscriptions 
auraient dû être bilingues et se sont dits prêts à fournir 
au plaignant les renseignements requis en anglais. 

Notons que 1 242 plaintes ont 
été instruites cette année, ce qui 
représente une baisse de 10,3 p. 100 
par rapport à l’année précédente. 
Ceci est dû en grande partie à une 
réduction importante du nombre de 
plaintes en provenance de la région 
de la capitale nationale (RCN) et de 
l’Ouest. Des plaintes instruites, 1 016 
provenaient de Canadiens d’expres- 
sion française, ce qui représente une 
diminution de 12,9 p. 100 par rapport 
à l’an dernier. Par contre, les cas rap- 
portés par des Canadiens d’expression 
anglaise ont augmenté de 3,7 p. 100, 
soit 226 contre 2 18 en 1992. 

II faut dire aussi que s’il y a 
moins de plaintes, comme par exem- 
ple dans l’Ouest canadien, cette 

baisse doit être attribuée en partie à la frustration 
ressentie par la clientèle (ainsi que par le Commissaire 
et son équipe) devant le peu de progrès accomplis par 
diverses institutions. 

Cependant, si les plaintes ont diminué en nom- 
bre, leur complexité s’est accrue. En effet, les plaintes 
nécessitant des enquêtes approfondies en raison de 
leur nature ou de leur envergure ont plus que doublé 
cette année partout au Canada, passant de 55 en 1992 
à 124 en 1993. 

Comme le montre le schéma 1, les plaintes en 
provenance du Québec sont passées de 147 à 257, 
hausse motivée sans doute par celles mettant en cause 
Air Canada, le Canadien National et l’hôpital de 
Sainte-Anne-de-Bellevue. Les plaintes provenant de la 
région de l’Atlantique, qui ont augmenté de 228 à 
263, concernaient surtout la langue de service et por- 
taient plus particulièrement sur la non-utilisation de 
la presse minoritaire. En revanche, les plaintes 
provenant d’autres régions du pays ont diminué sensi- 
blement, soit de 3 12 à 182 dans l’Ouest et de 440 à 
3 13 dans la RCN. 
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Avant l’adoption du Règlenletit sur les langues officielles, 
nous devions instruire la plupart des plaintes qui nous 
parvenaient afin d’en vérifier le bien-fondé selon les exi- 
gences de la Loi. Le Règlement ayant clarifié les choses, 
nous sommes désormais beaucoup plus en mesure de 
déterminer si une plainte est recevable ou non et ce, dès 
sa réception. Voilà qui explique en grande partie I’aug- 
mentation du nombre des plaintes refusées en t 993, soit 
42,2 p. 100 par rapport à l’an dernier. 

La liste des institutions fédérales ayant fait l’objet 
de plus de 10 plaintes en 1993 figure au tableau 111.3. 
, 

Evidemment, le plus grand nombre de plaintes provient 
en général des organismes servant directement le public. 

Tableau III.3 
Les institutions ayant fait l’objet de plus de 10 plaintes, 1992 et 1993 

1992 1993 1992 1993 

Tableau III.2 
les plaintes au cours des ans 

TOTAL 

Langue 
Service de Article 
au public travail 91 Autres 

Affaires extérieures 

Affaires indiennes et du Nord 

Air Canada 

Anciens combattants 

Approvisionnements et Services 

Canadien National 

Commissariat 
aux langues officielles 

Consommation et 
Affaires commerciales 

Construction de défense 

Défense nationale 

Élections 

Emploi et Immigration 

Environnement 

Gendarmerie royale du Canada 

5 

196 

7 

23 

15 

14 

35 

1 

59 

41 

114 

32 

46 

34 

15 

129 

24 

21 

62 

14 

17 

15 

56 

40 

105 

26 

41 

Industrie, 
Sciences et Technologie 

Marine Atlantique 

Pêches et Océans 

Revenu Canada 
(Douanes et Accise) 

Revenu Canada (Impôt) 

Santé et Bien-être social 

Secrétariat d’État 

Service correctionnel 

Société canadienne 
des postes 

Société Radio-Canada 

Transports 

Travaux publics 

Via Rail 

21 11 

0 16 

8 12 

41 65 

58 33 

31 27 

52 21 

41 42 

168 155 

9 17 

49 42 

19 13 

14 34 
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Sthéma 2 LA LANGUE DE SERVICE 
les plaintes (869) touchant la langue de service 

Le schéma 2 présente la répartition des plaintes con- 
cernant la langue de service. Un quart des plaintes 
touchant les communications au téléphone ou en per- 
sonne soulignaient l’absence d’offre active de services 
bilingues. C’est dire que bon nombre d’employés 
d’institutions fédérales ne sont pas suffisamment cons- 
cients de leur obligation d’offrir activement, dans les 
deux langues officielles, les services qu’ils sont censés 
fournir. Pour ce qui est des services au public 
voyageur, 85 plaintes (65,4 p. 100) portaient sur 
l’absence de services dans les aéroports et dans les 
gares tandis que 45 (34,6 p. 100) concernaient 
l’absence de services à bord des transporteurs. De 
plus, nous avons instruit 40 plaintes relatives aux 
services aux détenus, dont la plupart dénonçaient la 
difficulté d’obtenir des soins médicaux ou des docu- 
ments dans la langue de leur choix. 

Public voyageur 
(130; 15,0%) 

Formulaires et correspondance 
(144;16,6 %) 

Communications 

Communications 
en oersonne __ - .-- .-- 

(131; 15,l %) l \ [ 134: 15,4 %) 

Publications Autres 
(50; 5,8 %) (31; 3,6X) 

Des 1 242 plaintes instruites, 869 (70 p. 100) 
portaient sur le service au public, 225 (18,l p. 100) 
avaient trait à la langue de travail et 120 (9,7 p. 100) 
se rattachaient aux exigences linguistiques des postes 
(article 91 de la Loi). En comparaison avec l’année 
précédente, les plaintes relatives au service au public 
ont diminué de 19,s p. 100, passant de 1 079 à 869. 
Toutefois, les plaintes touchant la langue de travail 
ont augmenté de 6,l p, 100, et celles portant sur les 
exigences linguistiques, de 60 p. 100. Encore une fois, 
dans le domaine du service au public, l’absence d’offre 
active figure parmi les principales doléances. Pour ce 
qui est de la langue de travail, il existe toujours des 
problèmes liés à I’unilinguisme des instruments de 
travail, de la conduite des réunions et de la formation. 
Enfin, la détermination objective des exigences lin- 
guistiques des postes ainsi que le mode de dotation 
font toujours défaut dans certaines institutions 
fédérales. 

Nous donnerons ci-après un exposé plus détaillé 
de ces questions. 

LA LANGUE DE TRAVAIL 

Comme le montre le schéma 3, les plaintes touchant 
la formation (69) se classent en première place et 
représentent 30,7 p. 100 des doléances relatives à la 

Schbma 3 
Les plaintes (225) touchant la langue de travail 

Formation Réunions et ateliers 
(26; 11,6 %) 

Services centraux 
et personnels 

’ Autres 
r 121: 9.3 %) 

Instruments de travail Supervision 
(22; 9,8 %) 
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langue de travail. Toutefois, 63 d’entre elles visaient 
en particulier l’absence de certains cours en français à 
l’intention des mécaniciens d’Air Canada à la base 
de Dorval. Cent dix-huit des 156 autres plaintes 
provenaient de la région de la capitale nationale et 
dénonçaient surtout I’unilinguisme des instruments de 
travail, de la supervision et de la conduite des réu- 
nions. Les principales institutions mises en cause 
étaient la Société canadienne des postes (24 plaintes, 
dont t 9 concernaient l’Établissement de traitement du 
courrier d’Ottawa), le ministère des Affaires étran- 
gères et du Commerce international (22 plaintes) et la 
Défense nationale (22 plaintes). 

LES EXIGENCES LINGUISTIQUES 

En 1993, nous avons reçu 120 plaintes contre 75 l’an 
dernier, relativement aux exigences linguistiques ou 
au mode de dotation de postes dans plusieurs insti- 
tutions fédérales (article 91 de la Loi). Cinquante-sept 
plaintes (47,5 p. 100) ont été déposées par des per- 
sonnes d’expression anglaise et 63 (52,5 p. 100) par 
des personnes d’expression française. Notons que 
48 plaintes ont été formulées par des employés du 
Canadien National contestant les exigences linguis- 
tiques de postes de commis au Centre du service à la 
clientèle, à Montréal. Une situation semblable s’est 
produite à la Section de la gestion de l’information de 
la Gendarmerie royale du Canada à Fredericton 
(Nouveau-Brunswick) où les exigences linguistiques 
d’un poste de préposé à la photocopie ont été 
contestées par 17 employés. 

RECOMMANDATIONS 

Habituellement, aux termes de ses enquêtes, le 
Commissaire recommande aux institutions ayant 
contrevenu à la Loi des mesures correctrices qu’il leur 
incombe de mettre en œuvre de façon satisfaisante et 
ce, dans des délais raisonnables. Cette année, le 
Commissaire a formulé 67 recommandations. II a 
également effectué le suivi de recommandations faites 
antérieurement afin de s’assurer que les institutions 
fédérales en cause ont donné suite à leurs engage- 

\ 
ments. A cet égard, il a fait le suivi de 55 recomman- 
dations dont 29 (52,7 p. 100) ont été mises en œuvre 
et 15 (27,3 p. 100) sont en voie de l’être. 

ÉTUDES DE CAS 

Les cas suivants font ressortir des problèmes typiques 
d’injustices linguistiques subies par des citoyens 
d’expression française ou d’expression anglaise d’un 
bout à l’autre du pays. Bien que les situations décrites 
ci-dessous n’aient pas toutes la même gravité ou la 
même complexité, le Commissaire est intervenu 
chaque fois afin d’obtenir des institutions en cause 
qu’elles adoptent les mesures appropriées pour régler 
la question. 

Les Olympiades canadiennes 
de chimie et de physique 

En mai 1993 se tenaient les Olympiades canadiennes 
de chimie et de physique, subventionnées à titre 
d’organisme sans but lucratif par le Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en génie. Même 
si le Conseil est assujetti à la Loi, toutes les étapes des 
Olympiades - des épreuves éliminatoires aux finales 
- se sont déroulées en anglais. Selon le plaignant, 
cette situation défavorisait les participants d’expres- 
sion française qui espéraient faire partie de l’équipe du 
Canada aux Olympiades internationales de chimie 
tenues en juin en Italie. 

Notre enquête a révélé qu’en effet les participants 
d’expression française n’avaient pas joui de chances 
égales et que leurs droits en vertu de fa Loi avaient été 
lésés. Ainsi, les moyens prévus dans le cadre des 
Olympiades en vue de respecter les exigences de la 
Loi en matière d’offre active, de communications dans 
les deux langues officielles et de prestation des ser- 
vices étant inadéquats, les participants de langue 
française ont vu leurs chances d’être sélectionnés 
comme membres de l’équipe canadienne sérieusement 
réduites. 
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Le Commissaire a donc recommandé au Conseil 
de réparer cette injustice et de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer à l’avenir l’égalité des 
chances de tous les participants au concours. 

Le président de l’organisme s’est excusé auprès 
des participants d’expression française et leur a offert 
une bourse équivalente à celle dont ont bénéficié les 
lauréats de l’Expo-sciences pan-canadienne. En outre, 
il s’est engagé à prendre désormais toute mesure utile 
pour faire respecter la Loi. 

La sécurité d’abord 

Au dire de certains, l’utilisation de plus d’une langue 
dans certains cours de formation ou certaines activités 
opérationnelles pourrait compromettre la sécurité. 
Conscient de l’extrême importance de ces considéra- 
tions, le Commissaire a toujours cherché à s’assurer 
que le fait de fonctionner dans les deux langues ne 
menaçait pas la sécurité publique. 

Une plainte a été déposée contre Air Canada par 
un candidat francophone qui déclare que son échec au 
programme de formation initiale des pilotes du trans- 
porteur est attribuable à l’absence de certains cours, 
exercices et examens en français. Air Canada soutient 
pour sa part qu’au delà du niveau 1, le programme de 
formation ne peut être offert qu’en anglais pour des 
raisons de sécurité et de normalisation. Notons par 
ailleurs que le niveau 1 n’est donné que partiellement 
en français. Le transporteur maintient que, en four- 
nissant l’enseignement et les examens en anglais seule- 
ment au niveau II, il peut déterminer du même coup si 
les candidats ont les connaissances techniques et les 
compétences linguistiques voulues pour piloter un 
avion en anglais. Le Commissaire a retenu les services 
d’un spécialiste de l’aéronautique pour la conduite 
dune étude objective sur la position du transporteur. 

Le spécialiste avait pour mission de déterminer si 
Air Canada pouvait, saw cowlpronrettre la sécurité du public, 

offrir le niveau Il de son programme de formation en 
français et évaluer séparément en anglais les connais- 
sances techniques et les compétences linguistiques 

requises pour piloter un avion. Il a conclu que, même 
si Air Canada a des raisons sérieuses d’opter pour 
l’anglais comme langue courante de pilotage et, par 
conséquent, dévaluer les compétences de ses candi- 
dats dans cette langue, l’examen écrit servant à évaluer 
les connaissances techniques ne convient pas quand il 
s’agit de mesurer les compétences en anglais, parti- 
culièrement les communications orales. Ces compé- 
tences linguistiques devraient donc être évaluées 
indépendamment des connaissances techniques 
comme telles. Le spécialiste concluait également que, 
parce que le fait de recevoir une formation dans sa 
première langue officielle facilite la compréhension, la 
sécurité publique ne serait pas compromise si le trans- 
porteur aérien fournissait la formation, les exercices et 
les examens de niveau II en français comme en anglais. 

Après avoir examiné attentivement le rapport, le 
Commissaire a recommandé à Air Canada d’offrir au 
plaignant la possibilité de suivre le programme de 
formation initiale au pilotage en français. 

Un congédiement suspect 

En août 1993, une employée d’expression française de 
la Commission de contrôle de l’énergie atomique 
nous a signalé que ses chances d’emploi et d’avance- 
ment avaient été compromises en raison de ses inter- 
ventions concernant la qualité de la correspondance 
en français au sein de son unité de travail. Nous avons 
appris par la suite qu’elle avait été renvoyée. 

Ce congédiement paraissant suspect, nous avons 
mené une enquête afin de vérifier si la Commission 
avait, comme elle en a l’obligation, créé un milieu de 
travail propice à l’usage effectif des deux langues offi- 
cielles. Nous avons aussi tenu compte du fait que la 
Loi exige que les Canadiens d’expression française et 
les Canadiens d’expression anglaise aient des chances 
égales d’emploi et d’avancement dans les institutions 
fédérales. 

Nous avons porté le cas à l’attention de la haute 
direction de la Commission en faisant ressortir les 
exigences de la Loi. Notre intervention a donné lieu 
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au réengagement de la plaignante. En outre, la Com- 
mission a reconnu que la correspondance en français 
laissait effectivement à désirer, et nous fera part des 
mesures adoptées pour corriger la situation. 

Quand le robot essaie de traduire.,. 

La traduction par ordinateur des offres d’emploi pro- 
duites par le Système national des services d’emploi 
(SNSE) continue à poser un problème aux deux com- 
munautés de langue officielle. De fait, en raison de la 
piètre qualité de la traduction, les offres affichées sont 
souvent inintelligibles. 

En 1993, nous avons reçu 17 plaintes mettant en 
cause le libellé des offres affichées dans des centres 
d’emploi situés un peu partout au pays. Par exemple, à 
Saskatoon, la traduction de la phrase Cookfrom tnenu iw 

fawily-style restaurant a donné « Faire cuire de menu 
dans famille-coiffer de restaurant » au lieu de << Pré- 
parer les plats figurant au menu d’un restaurant de 
style familial ». Au centre d’emploi de Whitehorse, la 
mention << Auto’RV Mechanic » est devenue en français 
G Réparation de mécanicien >> au lieu de x Mécanicien 
d’automobile >>. A Sainte-Thérèse (Québec), le SNSE 
avait rendu l’expression << Assister le comptable » par 
« Attend the accountant », ce qui signifie « s’occuper 
du comptable >). Enfin, à Kingston, sur la fiche deman- 
dant un causeur ou une couseuse (seruer en anglais), on 
pouvait lire en français le mot « égout ». Le SNSE 
n’a pas tenu compte du contexte et s’est contenté de 
donner au mot son sens le plus usuel. 

11 importe d’améliorer la situation dans les 
meilleurs délais, car les membres des groupes minori- 
taires qui cherchent du travail peuvent être sérieuse- 
ment désavantagés si l’information dont ils ont besoin 
est inutilisable; en réalité, ce genre de situation n’est 
rien de moins que l’absence de services dans une des 
langues officielles. 

Le Commissaire a donc recommandé à Emploi et 
Immigration Canada de faire en sorte que les Cana- 
diens des deux groupes de langue officielle bénéficient 
également de l’information sur les emplois disponibles. 

II y a attente et attente 

.artement égal des deux langues 
officielles, ce qui requiert notamment de prompts ser- 
vices dans l’une et l’autre. Certaines plaintes révèlent 
des lacunes sérieuses à cet égard. Nous relevons ici un 
cas illustrant les problèmes que suscitent pour les 
usagers des services fédéraux, les affectations de per- 
sonnel ne correspondant pas aux besoins en matière 
de bilinguisme. 

Un contribuable d’expression française s’est pré- 
senté au bureau de Revenu Canada (Impôt) à Sudbury, 
pour constater que, dans cette ville où pourtant la 
demande en français est importante, personne n’était 
affecté au seul point de service désigné bilingue parmi 
les huits guichets du bureau. L’intéressé a dû patienter 
pendant une quarantaine de minutes avant que l’on ne 
s’occupe de lui. 

Pour combler cette lacune, la direction du bureau 
s’est engagée à prendre diverses mesures, dont la sen- 
sibilisation du personnel à ses obligations d’ordre lin- 
guistique; l’affectation des équipes selon la nécessité 
d’assurer des services bilingues aux guichets et à deux 
postes d’accueil, enfin, la mise en place d’avis d’offre 
active de services bilingues. 

Une conférence pour femmes 
entrepreneures dans la région 
de l’Atlantique 

Une conférence intitulée <c Défis pour les femmes 
entrepreneures : Pour une économie atlantique renou- 
velée »! tenue à Darmouth (Nouvelle-Écosse) sous les 
auspices de quatre institutions fédérales, soit Indus- 
trie, Sciences et Technologie Canada, la Banque 
fédérale de développement, l’Agence de promotion 
économique du Canada atlantique et Emploi et Immi- 
gration Canada, a suscité 24 plaintes. 
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Les tables rondes et les ateliers avaient été menés 
presque exclusivement en anglais sans recours à 
l’interprétation simultanée. De plus, la brochure 
décrivant les activités de la conférence était en anglais 
seulement, à l’exception des titres des ateliers et des 
explications sur l’un d’entre eux. 

Notre enquête a révélé que les quatre institutions 
fédérales avaient contribué financièrement à l’organi- 
sation de cette conférence. Sauf Emploi et Immigra- 
tion Canada, aucune n’avait donné aux organisatrices 
des directives concernant les langues officielles. Nous 
avons en outre constaté que les dispositions de la Loi 
et les exigences du Conseil du Trésor relatives aux 
contributions ou aux subventions n’avaient pas été 
observées. 

Étant donné que cette conférence s’adressait aux 
femmes de la région de l’Atlantique, où la demande 
de services dans les deux langues officielles est impor- 
tante, et que plusieurs institutions fédérales avaient 
largement contribué au financement des assises, le 
Commissaire a recommandé aux institutions en 
cause de procéder à une révision de leur politique 
de financement. Ainsi, les organismes non gouverne- 
mentaux subventionnés, dont la clientèle appartient 
aux deux communautés de langue officielle, devraient 
communiquer avec le public et fournir leurs services 
dans les deux langues. 

Le Commissaire a également porté à l’attention 
des institutions visées l’article de la Loi touchant 
l’engagement du gouvernement fédéral à favoriser 
l’épanouissement des minorités francophones et 
anglophones du Canada et à appuyer leur développe- 
ment, ainsi qu’à promouvoir la pleine reconnaissance 
et l’usage du français et de l’anglais dans la société 
canadienne. 

Pour donner suite à la recommandation du Com- 
missaire et éviter que ce genre de situation ne se 
reproduise, ces institutions se sont engagées à adopter 
une politique précisant les obligations linguistiques 
des organismes bénéficiant de l’aide financière des 
institutions fédérales. 

L’offre active au tékphone 

La Loi stipule que les institutions fédérales doivent 
indiquer aux citoyens qu’ils peuvent s’adresser à leur 
gouvernement dans la langue officielle de leur choix. 
Elles sont tenues de faire savoir à leur clientèle, dès le 
premier contact, qu’elles sont en mesure de les servir 
dans les deux langues. L’offre active fait partie inté- 
grante des services bilingues complets. Dans cette 
perspective, nous avons fait enquête sur la réception 
unilingue française au numéro des réservations d’Air 
Canada pour la région de la capitale nationale (RCN). 
Les appels faits à ce numéro sont acheminés automa- 
tiquement au bureau de Montréal. 

D’après Air Canada, la réponse initiale norma- 
lisée, soit « Air Canada », suivie du prénom de 
l’agent, était neutre puisqu’elle n’était ni en français ni 
en anglais. Selon nous, cette pratique ne permettait 
pas aux clients de savoir dès leur entrée en communi- 
cation avec les agents si le service était offert dans les 
deux langues, comme l’exige la Loi. Le Commissaire a 
donc recommandé à Air Canada de faire en sorte 
que les agents du bureau des réservations à Montréal 
offrent activement, dès la communication initiale, 
leurs services dans les deux langues. 

La Société a donné suite à cette recommandation 
et a avisé ses agents d’employer une formule bilingue 
lorsqu’ils répondent au téléphone. 

L’inauguration du centre fbdbral Elijah Smith 

L’ouverture officielle du centre fédéral Elijah Smith, à 
Whitehorse (Yukon), a eu lieu le 3 mars I 993. Ce centre 
regroupe la majorité des bureaux fédéraux dans cette 
localité. Un plaignant nous a signalé que les macarons 
remis aux invités par le ministère des Travaux publics 
lors de l’inauguration comportaient des inscriptions 
unilingues et que la cérémonie s’était tenue en anglais, 
à l’exception du chant de l’hymne national. De plus, 
l’invitation adressée au public avait paru uniquement 
dans le quotidien de langue anglaise et l’on avait né- 
gligé de faire paraître l’équivalent dans la publication 
de langue française de la région. 
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Les plaintes que nous avons reçues visaient des 
dispositions du Règlement SU les largues officielles (adopté 
par le gouvernement à la fin de 1992) qui n’entraient 
en vigueur que le 16 décembre 1993. Néanmoins, 
nous avons jugé bon de porter à l’attention du Minis- 
tère en cause que les cas signalés allaient à l’encontre 
de l’engagement du gouvernement d’assurer le respect 
du français et de l’anglais à titre de langues officielles 

maintenance d’aéronefs de YEscadron 450, à la base des 
Forces canadiennes d’Otta\va, était incapable de super- 
viser son personnel dans les deux langues officielles. 

D’après l’article 35 de la Loi, il incombe aux insti- 
tutions fédérales de veiller à ce que, dans la région 
de la capitale nationale, leur milieu de travail soit 
propice à l’usage effectif des deux langues officielles, 

du Canada 

Les directives destin&es 
aux détenus d’expression anglaise 
de l’établissement Drummond : 
en frayais seulement 

Les Canadiens 

doivent avoir 

des chances égales 
En 1993, nous avons enquêté sur la non- 
disponibilité en anglais des directives à 
l’intention des détenus d’expression anglaise 
de l’établissement Drummond situé à Drum- 
mondville (Québec). Nous avons constaté 
que seulement 14 des 56 instructions 
émises par le bureau régional et t 2 des 120 
ordonnances préparées par l’établissement 

d’emploi dans 

les institutions 

Drummond étaient bilingues. 

Le bureau régional du Québec, à qui nous avions 
signalé cette lacune, a pris les mesures nécessaires 
pour publier, dès avril 1993, toutes ses instructions 
sous forme bilingue. Par ailleurs, le Ministère nous a 
informés, en septembre 1993, que les instructions 
émises antérieurement avaient depuis été traduites. 

En outre, un plan a été établi afin de traduire les 
ordonnances dans les meilleurs délais, le Service cor- 
rectionnel du Canada a d’ailleurs réussi à en accélérer 
la traduction grâce à une entente conclue avec le 
Secrétariat d’État. 

Les probkmes reliés à la langue 
de Urawail en milieu militaire 

Cette année, nous avons terminé une enquête portant Au chapitre de la langue de travail, rappelons que 
sur deux plaintes déposées en 199.2, selon lesquelles la Loi donne aux Canadiens, sans distinction fondée sur 
l’adjudant-maître de l’Organisation des techniques de l’origine ethnique ou la langue première, des chances 

tout en permettant à leur personnel d’utiliser 
l’une ou l’autre. Selon le ministère de la 
Défense nationale et des Forces canadiennes, 
la base d’Ottawa et YEscadron 450 sont des 
unités bilingues. 

Le Commissaire avait déjà mené une 
enquête, en 1991 et en 1992, sur la langue 
de travail en usage dans cet escadron. En 
février t 992, il recommandait au Ministère 
de sensibiliser ses membres à leurs droits et 
obligations en matière de langue de travail 
et d’y favoriser le respect de l’article 35 de la 
Loi. Le Ministère a accepté cette recomman- 
dation et il a commencé à la mettre en 
œuvre dès avril t 992. 

Or, au cours de notre nouvelle enquête, nous 
avons appris que l’adjudant-maître mis en cause par 
ces plaintes avait été promu adjudant-chef responsable 
de la discipline de YEscadron 450. II est i,zadttrissible, en 
vertu de la Loi, qu’un sous-officier incapable d’utiliser 
les deux langues officielles pour s’adresser à ses subal- 
ternes dans une unité désignée bilingue soit appelé à 
remplir les fonctions de surveillant d’un escadron 
regroupant des francophones et des anglophones. Le 
Commissaire a donc recommandé au Ministère de 
prendre les mesures nécessaires afin de se confor- 
mer à l’alinéa 36 (l)(c) de la Loi et de permettre 
aux membres de YEscadron 450 non seulement de 
communiquer directement dans la langue officielle 
de leur choix avec l’adjudant-maître de l’Organisation 
et l’adjudant-chef de l’escadron, mais aussi d’être 
supervisés dans cette langue et ce, sans intermédiaire. 
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égales d’emploi dans les institutions fédérales. Or, un 
ex-militaire d’expression française de la base militaire 
de Cold Lake s’est plaint d’avoir été l’objet de discrimi- 
nation en raison de sa langue première. L’hostilité qui 
régnait dans son unité et les propos désobligeants 
adressés au plaignant, conjugués au fait que cette 
situation n’était pas réprouvée par ses supérieurs 
immédiats, l’ont poussé à démissionner. Grâce à 
l’étroite collaboration des autorités militaires de Cold 
Lake, on a reconnu le bien-fondé de la plainte et cor- 
rigé la situation dans les meilleurs délais. Le plaignant 
s’est dit satisfait des résultats de notre intervention. 

b) LE SERVICE AU PUBLIC 

La mise en application du Rè&merft sur les lalrgues officielles, 

promulgué en décembre 1992, a marqué l’année 1993. 
L’an dernier, nous nous étions proposés de suivre de près 
la situation pendant la première année d’application de 
ce règlement, en accordant une attention particulière 
aux plaintes. Nous exposons dans cette partie nos conclu- 
sions générales de même que les tendances que nous 
avons pu observer; enfin, nous commentons les obsta- 
cles qui nuisent au traitement efficace des plaintes. 

LES PLAINTES 

Comme nous lavons signalé par le passé, les exigences 
de la Loi sur les lmgues officielles de 1988 sont souvent 
incomprises des fonctionnaires fédéraux. II semble en 
aller de même pour le Règlemetit malgré les efforts 
déployés par le Secrétariat du Conseil du Trésor pour 
sensibiliser les gestionnaires. En fait, nous avons cons- 
taté que de nombreux fonctionnaires fédéraux dans les 
régions ne savent toujours pas que la majeure partie du 
Règlnnwt est en vigueur depuis décembre 1992 ! La prin- 
cipale faiblesse de la mise en application est un manque 
d’information parmi deux groupes : souvent, le public 
ne sait pas où s’adresser pour obtenir des services dans 
la langue officielle de son choix, et il arrive parfois que 
les employés ignorent quels bureaux sont désignés pour 
fournir ces services. De plus, à certains endroits, aucune 
affiche n’informe le public des bureaux désignés pour 
offrir des services dans la langue de la minorité. 

Nous avons également découvert que dans les 
bureaux qui ne sont pas tenus de fournir des services 
bilingues, les employés, y compris ceux qui font partie 
du personnel de première ligne, omettent parfois 
d’adresser aux bureaux désignés à cette fin les clients 
qui demandent à être servis dans la langue officielle de 

\ 
la minorité. A notre avis, il s’agit là, à tout le moins, d’un 
manque de courtoisie élémentaire ainsi que dune igno- 
rance de la Loi ou d’un manque de respect à son égard. 

Comme l’a signalé le Commissaire dans le numéro 
d’automne 1993 de Laague et société, « Les Canadiens 
veulent se faire comprendre clairement par les institu- 
tions fédérales, qu’ils s’adressent à elles en personne, 
par téléphone ou par écrit, et ils veulent obtenir des 
réponses pertinentes leur confirmant qu’ils ont été 

bien compris. )) Il est malheureux que les citoyens 
faisant partie de la minorité linguistique n’aient pas 
été bien informés des endroits où ils peuvent s’adres- 
ser pour obtenir des services dans leur langue. II est 
dune importance capitale que les institutions fédérales 
annoncent convenablement leurs points de services 
bilingues et demandent à leurs employés d’orienter les 
clients vers les bureaux désignés pour fournir des ser- 
vices bilingues. Le Commissaire recommande que les 
institutions fédérales - ou le Secrétariat du Conseil 
du Trésor, en leur nom - prennent immédiatement 
des mesures pour informer leurs clients faisant partie 
des groupes linguistiques minoritaires de l’adresse 
des bureaux où ceux-ci peuvent obtenir des services 
dans la langue officielle de leur choix et pour garantir 
que les gestionnaires et les employés savent qu’ils ont 
la responsabilité d’orienter les clients vers les bureaux 
appropriés. 

En règle générale, les institutions ont apposé des 
affiches et offert des publications dans les deux 
langues officielles dans les bureaux désignés, comme 
l’exigent la Loi et le Règlewerzt. Le nombre de plaintes 
concernant les communications visuelles et les publi- 
cations a diminué de 20 p. 100 (pour passer de 108 en 
1992 à 86 en 1993) et de 52 p. 100 (passant de 104 à 
.50), respectivement. Cependant, les ministères n’ont 
pas respecté leurs obligations en ce qui a trait aux ser- 
vices fournis par leurs employés. Les plaintes au sujet 
des communications téléphoniques ont augmenté de 
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6 p. 100 (163 en 1993 contre 154 en 1992), et celles 
sur les communications en personne n’ont enregistré 
qu’une légère diminution (passant de 142 en 1992 à 
134 en 1993). Les enquêtes que nous avons menées 
nous ont permis de constater que bon nombre des 
employés qui ont affaire au public se demandent 
pourquoi ils devraient parler la langue de la minorité 
alors que, dans bien des cas, les clients sont capables 
de s’exprimer convenablement dans celle de la 
majorité. Par exemple, après avoir attendu dix minutes 
pour se faire servir en français dans un bureau de poste 
en Ontario, un client s’est fait dire par le commis lui 
ayant répondu qu’il aurait pu demander ses timbres en 
anglais. Voilà qui illustre bien la piètre conception 
qu’ont certains fonctionnaires fédéraux de la qualité du 
service et du respect des clients, de même que leur 
ignorance de la Loi ou du peu de cas qu’ils en font. 

Notre examen a également fait ressortir d’autres 
difficultés auxquelles se heurtent les institutions dans 
l’application du Rè~ieme~t. Certains bureaux désignés 
sont dépourvus de la capacité bilingue nécessaire, soit 
faute d’un nombre suffisant d’employés parfaitement 
bilingues, soit faute de la juste répartition du personnel 
bilingue. Dans la plupart des cas, la persistance des 
problèmes s’explique par le refus des institutions de 
reconnaître leur obligation de fournir les services dans 
les deux langues officielles ou de la remplir. Ainsi, les 
bureaux d’immigration de Yarmouth et de Halifax en 
Nouvelle-Écosse, tant ceux de l’aéroport que ceux du 
centre-ville, de même que le bureau des douanes à Port 
Hawkesbury, sont toujours incapables de dispenser 
des services suffisants en français. Le même problème a 
été signalé à plusieurs points de service dans l’ouest 
du Canada. Au Québec, même si la capacité bilingue 
est suffisante dans la plupart des bureaux désignés, 
nous avons noté que plusieurs institutions fédérales 
n’appliquaient toujours pas le principe de l’offre nctioe 
de services en anglais. 

DES SERVICES DE QUALITÉ kGAlE 

Le Règleaerzt a permis de clarifier les responsabilités 
des institutions fédérales en ce qui a trait à la presta- 
tion des services dans les deux langues officielles. 

Cependant, les services offerts doivent être de qualité 
égale et accessibles aux membres des deux groupes 
linguistiques. Le principe de la qualité égale 
s’applique à l’offre active, à la courtoisie, à la diligence 
et à l’efficacité dans les services re’detnevt fournis aux 
deux communautés de langue officielle par les 
employés des bureaux désignés. 

Selon les enquêtes que nous avons menées en 
1993, l’objectif de fournir des services de qualité égale 
est loin d’être atteint partout. Lors de notre évaluation 
de l’incidence du RèglenretIt l’an dernier, nous avons 
signalé que certaines institutions, en attendant de 
disposer de la capacité bilingue nécessaire dans cer- 
tains points de service, adopteraient des mesures 
administratives pour s’acquitter de leurs obligations. 
Nous avons également indiqué que ces mesures 
devaient être considérées comme provisoires, sinon 
elles risqueraient de devenir une pratique générale- 
ment acceptée dans les institutions et, par consé- 
quent, permanente. 

Des mesures insuffisantes ont donné lieu à un 
traitement inéquitable. Par exemple, un plaignant, 
ayant composé le numéro pour se faire servir en 
français dans un bureau fédéral à Edmonton, a enten- 
du un message enregistré en français l’informant que 
personne n’était disponible pour lui répondre dans 
cette langue. On lui demandait de laisser son nom et 
son numéro de téléphone pour qu’un agent le rap- 
pelle. Dans un autre cas, un vérificateur de l’impôt, 
unilingue anglophone, chargé de procéder à une véri- 
fication dans une entreprise francophone, a dû 
demander à un collègue de lui servir d’interprète. 
Nous reconnaissons qu’il peut arriver, dans des cir- 
constances exceptionnelles, qu’un service en particu- 
lier ne soit pas facilement accessible dans la langue de 
la minorité, mais nous estimons qu’il y a de toute évi- 
dence infraction à la Loi sur les lugues officielies si de 
telles situations se généralisent. Comme le Commis- 
saire l’a signalé, « la notion d’équité résume tout le 
sens et toute la valeur de la Loi sur les Inr~gues officielles. )> 
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LES OBSTACLES À LA RESOLUTION 
DES PROBLÈMES 

Les lacunes rapportées par les plaignants ne sont pas 
toutes faciles à corriger. Les problèmes systémiques 
répandus dans de nombreux bureaux d’une institution 
donnée sont parmi les plus difficiles à régler. II arrive 

implicite dans les affiches et les publications bilingues. 
Nous réitérons une recommandation formulée par les 
années passées, à savoir que le gouvernement adopte 
des mesures de contrôle plus rigoureuses pour garan- 
tir l’offre active permanente de services dans les 
deux langues officielles. Le Commissaire recom- 
mande en outre que les ministères et les organismes 

souvent que les obstacles semblent insur- 
montables malgré les efforts répétés des par- 
ties intéressées pour trouver une solution. 
Parfois, une institution peut avoir un point 
de vue différent du nôtre sur une question en 
particulier. D’autres fois, c’est la gestion du 
Programme des langues officielles qui est en 
cause : les mesures prises pour résoudre les 
problèmes sont soit inappropriées, soit 
insuffisantes. Les exemples ci-après illustrent 
certaines des conséquences de ces lacunes 
ainsi que les difficultés particulières à sur- 
monter. Ces cas viennent compléter les 
questions soulevées dans le chapitre précé- 
dent portant sur les plaintes. 

sensibilisent leurs gestionnaires et leurs 
employés à l’importance de cette obligation. 

les problémer 

systémlques 

son) kpandus dans 

de nombreux bureaux 

d’une institution 

donnée. 

L’offre active 

De tous les problèmes systémiques concernant le ser- 
vice au public, le défaut d’offre active de vive voix est 
le plus répandu. Aux termes de la Loi, les employés 
fédéraux sont tenus d’informer activement les 
citoyens qu’ils peuvent communiquer et être servis 
dans la langue officielle de leur choix dans les bureaux 
désignés. Nos enquêtes révèlent que les employés qui 
ont affaire au public ignorent souvent qu’il leur 
incombe d’accueillir les clients dans les deux langues 
officielles et qu’ils hésitent parfois à le faire. Dans cer- 
taines régions, les employés n’aiment pas faire une 
offre active de services parce qu’ils craignent de susci- 
ter une réaction négative de la part des membres du 
groupe linguistique majoritaire ou parce qu’ils croient, 
à tort, que ce sont les clients qui doivent préciser la 
langue dans laquelle ils veulent se faire servir. Tant 
que les employés fédéraux ne comprendront pas et 
n’appliqueront pas les principes fondamentaux de 
l’offre active, les Canadiens pourront mettre en doute 
la véritable signification de l’offre active qui est 

Les systèmes d’anente 
(numéros et files) 

Plusieurs institutions demandent à leurs 
clients de prendre un numéro ou de se met- 
tre en file en attendant d’être servis, mais 
l’efficacité de ce système dépend en grande 
partie de la disponibilité d’un personnel de 
première ligne bilingue. On peut citer 
l’exemple d’un bureau d’impôt à Winnipeg 
où une cliente francophone s’est fait dire en 
anglais par l’agent de sécurité de prendre un 
numéro en attendant que se libère l’agent 
bilingue affecté au service à la clientèle. 

Quand la cliente a été appelée et s’est présentée au 
comptoir, elle a été accueillie en anglais et, quand 
elle a demandé à être servie en francais, elle a été de 
nouveau priée d’attendre qu’un agent bilingue soit 
disponible. 

Pour sa part, Air Canada invoque le fait qu’il est 
plus efficace de procéder au contrôle des passagers en 
les faisant se ranger en file. Cependant, il peut être 
extrêmement difficile pour les clients francophones 
de se faire servir dans leur langue puisque les 
employés préposés aux guichets dans la plupart des 
aéroports ne sont pas nécessairement tous bilingues et 
que le premier agent disponible peut ne pas parler 
français. Dans la mesure où le système risque d’impo- 
ser une période d’attente supplémentaire aux clients 
du groupe linguistique minoritaire, il n’assure pas le 
respect de leur droit à un service rapide et de qualité 
égale. Le Commissaire a recommandé qu’Air Canada 
mette en place un système de contrôle des pas- 
sagers signalant clairement que les services sont 
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offerts dans les deux langues officielles et garantis- 
sant l’égalité d’accès aux services aux membres des 
deux communautés de langue officielle. Le système 
d’attente en file sera examiné plus en détail au cours 
de la prochaine année. 

Les services fournis par des fiers 

Aux termes de l’article 25 de la Loi, les institutions 
fédérales qui doivent communiquer avec le public et 
offrir des services bilingues doivent veiller à ce que les 
particuliers et les organismes fournissant des services 
en leur nom le fassent dans les deux langues offi- 
cielles. Voici un cas mettant en cause Air Canada qui 
illustre bien certains problèmes liés aux services dis- 
pensés par des tiers. La société prétend ne pas pou- 
voir insister pour que ses transporteurs régionaux, 
comme Air Ontario et Air Nova, fournissent des ser- 
vices dans les deux langues officielles conformément 
aux dispositions du Règletwnt. Elle maintient que I’arti- 
cle 25 de la Loi ne s’applique pas à ces cas. Bien qu’Air 
Canada transmette à ses transporteurs régionaux les 
plaintes les concernant, la société ne veut pas assumer 
la responsabilité de s’assurer que les mesures correc- 
trices appropriées seront prises. Nous menons une 
enquête afin de régler cette affaire. 

L’ESSENTIEb 

Après examen des plaintes, nous en venons à la con- 
clusion que les articles du Règlemetlt qui sont en 
vigueur ne sont pas encore mis en application de 
façon uniforme et efficace. La capacité d’offrir des 
services dans les deux langues officielles fait mani- 
festement défaut dans certains bureaux désignés. Les 
gestionnaires doivent redoubler d’efforts pour s’assurer 
que les exigences de la Loi à cet égard sont respectées 
et garantir que les membres des deux communautés 
linguistiques reçoivent des serwces de qualité égale. 

Les institutions fédérales sont également tenues 
d’informer leurs clients faisant partie du groupe linguis- 
tique minoritaire des endroits où ils peuvent s’adresser 
pour être servis dans la langue de leur choix au moyen 

d’annonces publicitaires et d’affiches les orientant 
convenablement. II incombe aux employés des 
bureaux désignés d’offrir activement leurs services et 
de les fournir à la fois en français et en anglais. Dans 
les bureaux non désignés, les employés doivent 
adresser aux bureaux appropriés les clients qui deman- 
dent à être servis dans la langue de la minorité. II ne 
s’agit pas d’une question de privilège, mais de 
politesse élémentaire et de serviabilité, auxquelles 
sont en droit de s’attendre les Canadiens de la part de 
leur gouvernement et de ses institutions. 

Nos conclusions concernant la première année 
d’application du Règlelnel~t sont fondées sur l’examen 
des 869 plaintes en matière de service au public qui 
ont fait l’objet d’enquêtes en 1993. Selon nos consta- 
tions, il y aurait lieu de procéder à une analyse plus 
approfondie de la situation. Le Commissaire va donc 
effectuer, en 1994, une vérification à l’échelle natio- 
nale portant sur la prestation des services en vertu 
du Règlement et, au besoin, soumettre un rapport au 
Parlement sur le sujet. 

Un tour d’horizon du côté de la langue de travail nous 
confirme que, dans l’ensemble, la stagnation qui 
caractérise ce domaine depuis plusieurs années ne 
s’est pas résorbée en t 993. Même s’il faut nous réjouir 
de certaines initiatives heureuses, dont la publication 
par le Conseil du Trésor, en juin dernier, de ses direc- 
tives en la matière, nous devons constater que I’utilisa- 
tien équitable du français et de l’anglais en milieu de 
travail laisse toujours à désirer et ce, malgré son 
importance capitale pour le maintien et l’épanouisse- 
ment des deux langues offIcielles dans les régions 
désignées par la Loi 

Dans cette optique, les vérifications et les en- 
quêtes du Commissaire ont une portée considérable. 
Les recommandations qui en découlent touchent, dans 
les régions désignées bilingues, tous les éléments du 
domaine de la langue de travail : la surveillance, la for- 
mation et les instruments de travail d’usage courant et 
généralisé. Dans ses recommandations, le Commissaire 
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enjoint les institutions de prendre, dans les meilleurs 
délais, les mesures qui leur permettront de créer un 
milieu plus propice a l’usage équitable et convenable du 
français et de l’anglais. Certaines institutions, dont le 
ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international et le ministère de la Défense nationale, de 
même que la société Air Canada, ont continué de sus- 
citer un grand nombre de plaintes cette année. 

CES ENQUÊTES QUI EN DISENT LONG,,, 

Les vérifications et les suivis que nous effectuons nous 
permettent de savoir à quoi nous en tenir au sujet de 
la langue de travail, mais ce sont surtout les plaintes 
qui nous donnent les exemples les plus éloquents des 
lacunes qui perdurent. 

Les données statistiques indiquent que les plaintes 
reçues en 1993 ont augmenté de 6 p. 100 par rapport à 
l’an dernier, passant de 2 t 2 à 225. Cette situation est 
attribuable en bonne partie au grand nombre de plaintes 
relatives à la formation mettant en cause la direction de 
YExploitation technique d’Air Canada à Dorval. 

Plusieurs mécaniciens d’Air Canada se sont plaints 
que les cours techniques qui leur étaient offerts au col- 
lège Vanier n’étaient donnés qu’en anglais. Par ailleurs, 
le gérant général responsable du service de réserva- 
tion, à Toronto, a convoqué 325 agents du bureau de 
Montréal à une réunion en leur faisant parvenir une 
lettre rédigée uniquement en anglais. Une autre réu- 
nion tenue par ce même gestionnaire, à laquelle 
participaient des agents et des représentants syndicaux 
d’expression française, s’est déroulée entièrement en 
anglais. Air Canada nous a assurés que des incidents 
de cet ordre ne se reproduiraient plus et que des 
mesures correctrices avaient été prises. 

La Loi exige que la haute direction des organismes 
fédéraux soit en mesure de communiquer dans les 
deux langues officielles. Les cadres sont donc tenus 
de chercher activement à créer un milieu de travail 
propice à l’utilisation des deux langues, en particulier 
dans les régions désignées. Des gestionnaires du 
ministère des Affaires indiennes et du Nord ont 

dérogé à cette disposition de la Loi en s’adressant au 
personnel, en anglais seulement, au cours de deux 
réunions tenues pour l’informer dune réorganisation 
et dune mise en disponibilité possibles. 

Cette année, le ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international a fait l’objet d’une 
douzaine de plaintes liées à la langue de travail, dont 
plusieurs visaient la prestation des services centraux 
aux employés. Ainsi! lors d’une séance d’information, 
organisée par la Direction des services téléphoniques 
centraux, au sujet d’un nouveau système de messagerie 
vocale, la documentation remise au personnel, comme 
le système lui-même, étaient presque exclusivement 
en anglais. A l’issue de l’enquête, le Commissaire a 
recommandé au Ministère de faire en sorte que 
toutes les séances d’information données par des 
services centraux soient organisées de manière à 
assurer la prestation d’un service de qualité aux 
deux groupes linguistiques, en déterminant à 
l’avance, si possible, les préférences linguistiques de 
tous les participants, en leur fournissant simulta- 
nément la version française et anglaise de tout 
document mis à leur disposition, et en leur donnant 
accès automatiquement aux documents audiovisuels 
dans les deux langues officielles. 

Comme en font foi nos rapports annuels précé- 
dents, la compétence linguistique des surveillants 
nous préoccupe considérablement puisqu’elle est une 
condition fondamentale de la création d’un milieu de 
travail propice à L’usage équitable du français et 
de l’anglais. Le libellé de l’article 36( 1 )(c) de la Loi est 
d’ailleurs très clair sur ce point : pour qu’un milieu de 
travail soit propice à l’usage effectif des deux langues 
officielles, les supérieurs, ainsi que la haute direction 
des institutions, doivent être aptes à communiquer 
avec leurs subordonnés dans ces deux langues. Dans 
cette optique, tant au ministère de la Défense nationale 
qu’à la Société canadienne des postes, par exemple, les 
défis à relever sont de taille, car nombre de surveillants 
sont incapables d’exercer leurs fonctions dans les deux 
langues. A ce sujet, nous présentons, à la page 48, un 
compte rendu des problèmes constatés à I’Organisa- 
tion des techniques de maintenance d’aéronefs à la 
base des Forces canadiennes à Ottawa. 
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Les enquêtes menées à l’établissement de traite- 
ment du courrier d’Ottawa (ETCO) de la Société 
canadienne des postes, ont révélé que les mesures 
administratives prises pour combler les lacunes des 
surveillants incapables de communiquer avec le per- 
sonnel dans la langue de son choix, étaient inefficaces. 
Le Commissaire a dû recommander à la Société de 
réviser les dispositions administratives établies aux 
fins de la langue de travail afin que les 
employés francophones de I’ETCO puis- 
sent travailler dans la langue officielle de 
leur choix. 

RÉGION DE LA CAPITALE NATIONALE 

Au même titre que les enquêtes relatives aux 
plaintes, les vérifications et les études que 
nous menons fournissent des renseignements 
pertinents sur la mesure dans laquelle telle 
institution fédérale respecte ses obligations 
en matière de langues officielles. Particu- 
lièrement, elles nous ont aidés à relever un 
certain nombre de problèmes systémiques et 
autres associés au fait de travailler dans sa 
langue officielle de préférence dans les 

Sur la foi des renseignements fournis par les 
I 148 enquêtés, dont 35 p. 100 citent le français comme 
leur langue officielle de préférence, le Commissaire a 
relevé des obstacles systémiques à une utilisation effi- 
cace du français au travail dans les quatre institutions, 
particulièrement dans trois domaines : la disponibilité 
d’instruments de travail d’usage courant et généralisé 
dans les deux langues officielles; la prédominance de 

Le Commissaire 

a mené une série 

d’études sur la langue 

de travail dans 

ta &gion de 

la capitale nationale. 

régions désignées bilingues. Ces problèmes sont par- 
ticulièrement manifestes dans la région de la capitale 
nationale (RCN), qui regroupe près de 71 000 fonc- 
tionnaires, dont 39 p, 100 sont francophones. 

Afin d’attirer l’attention sur cette importante 
question, le Commissaire a annoncé, pendant sa com- 
parution devant le Comité permanent des langues offi- 
cielles, en juin t 993, son intention de mener une série 
de vérifications comportant des enquêtes sur la langue 
de travail et des entrevues dans plusieurs institutions 
établies des deux côtés de la rivière des Outaouais. 
Quatre de ces vérifications ont été menées plus tôt 
cette année et comportaient des enquêtes auprès des 
employés de la Société Radio-Canada (administration 
centrale), de Travaux publics Canada (administration 
centrale et bureau régional de la RCN), de la Gendar- 
merie royale du Canada (Direction du service de 
l’identité judiciaire) et d’Affaires étrangères et Com- 
merce international Canada (administration centrale). 

l’anglais dans les réunions internes; la 
méconnaissance, chez les employés, de leurs 
droits et obl’ rga ions en matière linguistique. t’ 
De plus, la plupart des institutions en cause 
ne respectaient pas pleinement la préférence 
linguistique des employés dans le processus 
dévaluation du rendement, pas plus qu’elles 
s’assuraient que les services centraux et per- 
sonnels de même que les cours de formation 
étaient offerts systématiquement en français. 
Nous avons aussi constaté des problèmes 
ayant trait aux communications orales et 
écrites avec des superviseurs unilingues dans 
deux des institutions visées. Dans ses rap- 
ports de vérification, le Commissaire a 
recommandé des mesures correctrices que 
devraient prendre chaque institution pour 
combler ces lacunes. 

Les vérifications suivantes ont été amorcées à 
l’automne, dans les bureaux du Québec de la Défense 
nationale, d’Environnement Canada et de l’Agence 
canadienne de développement international. Nous 
ferons état des constatations des études terminées 
dans le rapport annuel de l’an prochain. 

ET EN RÉGION,,, 

Nos enquêtes révèlent qu’à l’extérieur de la région de 
la capitale nationale, le français n’occupe pas vraiment 
la place qui lui revient en milieu de travail, notam- 
ment au Nouveau-Brunswick. Plusieurs plaintes 
instruites au cours de l’année faisaient état des com- 
munications unilingues anglaises émanant de bureaux 
fédéraux, situés dans la région de Halifax, chargés de 
la supervision de certains bureaux à Moncton et à 
Campbellton. Le Nouveau-Brunswick étant une 
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région désignée aux fins de la langue de travail, tout 
bureau ayant une autorité sur cette région doit veiller 
à ce qu’y soient respectées les dispositions de la Loi en 
matière de communications internes. Le ministère des 
Anciens combattants, la Commission de la fonction 
publique ainsi que Santé Canada, ont enfreint la Loi 
sur les langtles officielles et la politique du Conseil du 
Trésor à cet égard. Le ministère des Anciens combat- 
tants, à qui nous avons signalé certaines faiblesses, se 
propose de mener une étude sur la langue de travail. 

Dans un autre ordre d’idées, soulignons que le 
fusionnement de certains ministères par suite de la 
réorganisation gouvernementale entreprise en 1993 
inspire des craintes aux communautés minoritaires. 
Dans la région de l’Atlantique, le fusionnement 
d’Approvisionnements et Services Canada et de Travaux 
publics Canada suscite une certaine appréhension 
quant aux droits des employés d’expression française 
de travailler dans leur langue, d’autant plus que la 
nouvelle administration régionale a son siège à Halifax. 
. 
A la Direction des pensions de retraite d’Approvision- 
nements et Services, au Nouveau-Brunswick, les 
acquis en matière de langue de travail sont certes 
notables et tout devrait être mis en œuvre, malgré la 
restructuration, pour qu’ils continuent à s’accroître. La 
nouvelle administration devra donc emboîter le pas et 
s’assurer que, dans ce nouveau contexte, la formation, 
les logiciels d’usage courant et généralisé de même 
que les services du personnel sont conformes aux exi- 
gences de la Loi. 

ENFIN, LES DIRECTIVES 

En juin t 993, le Conseil du Trésor a finalement publié 
ses directives sur les langues officielles, vivement 
attendues depuis l’adoption de la Loi de 1988. Ces 
directives, qui se veulent un ouvrage de référence pra- 
tique, portent notamment sur les éléments essentiels 
de la langue de travail. Même si le document précise 
les responsabilités de la haute direction, des surveil- 
lants et des employés quant à la création d’un milieu 
propice à l’usage des deux langues, il manque toute- 
fois de fermeté à l’égard des surveillants qui, tel 
qu’énoncé dans les directives, doivent « normalement » 

être bilingues lorsqu’ils supervisent des employés 
travaillant dans les deux langues. Or, le libellé de la 
Loi est plus exigeant à cet égard. D’ailleurs, lors de 
vérifications ou de l’instruction de plaintes, I’expé- 
rience montre toujours que le faible degré de bilin- 
guisme des surveillants nuit considérablement à la 
mise en application de la Loi. 

II incombe au Secrétariat du Conseil du Trésor 
d’adopter une attitude plus dynamique envers les 
institutions et de jouer pleinement le rôle que lui pres- 
crit la Partie VIII de la Loi. Aussi, le Secrétariat doit-il 
s’assurer que toutes les parties intéressées connaissent 
à fond leurs droits et leurs obligations en matière 
de langue de travail et leur proposer des moyens 
concrets pour qu’elles atteignent les objectifs visés. 

En outre, étant donné qu’au sein des institutions, 
la haute direction est appelée à donner L’exemple 
quant à la création d’un milieu facilitant l’utilisation 
équitable du français et de l’anglais, nous recom- 
mandons que le greffier du Conseil privé porte à 
l’attention du gouvernement l’urgent besoin de tenir 
la haute direction des organismes fédéraux respon- 
sable de la mise en application des dispositions 
de la Loi liées à la langue de travail ainsi que des 
politiques et directives afférentes. 

Les données du Système d’information sur les 
langues officielles (SILO) nous permettent de croire 
que, malgré tout, la situation s’améliore graduelle- 
ment. En effet, au cours des cinq dernières années, la 
capacité bilingue des surveillants s’est accrue dans les 
ministères. En 1993, 85,3 p. 100 des titulaires de 
poste bilingue exerçant des fonctions de surveillance 
ont satisfait aux exigences linguistiques de leur poste 
comparativement à 79 p, 100 en 1989. Malgré cette 
amélioration, il appert que les compétences linguis- 
tiques des surveillants bilingues sont insuffisantes 
dans de nombreux cas, comme le démontrent nos 
enquêtes et vérifications. Nous formulons une recom- 
mandation à cet égard à la page 95. 
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C’est en janvier 1993 qu’entrait en vigueur la 
nouvelle norme régissant les claviers des ordinateurs 
personnels employés au sein des institutions fédérales. 
Cette norme, élaborée par une équipe formée de 
représentants de divers ministères et organismes 
fédéraux, vise à répondre aux besoins de tous les uti- 
lisateurs d’ordinateurs et de machines de traitement 
de texte travaillant dans des régions où le français et 
l’anglais sont des langues de travail. Ainsi, tous les 
caractères couramment utilisés existent désormais 
dans ces deux langues. Depuis l’entrée en vigueur de 
cette norme, tous les systèmes informatiques d’usage 
courant et généralisé, utilisés au sein des institutions 
fédérales, doivent être munis de ces claviers. Nous 
serons en mesure d’évaluer de façon progressive la 
portée de cette heureuse initiative. 

PERSPECTIVES 

Durant l’année, le Commissariat a fait t 25 recomman- 
dations portant sur la langue de travail (3 1 p. 100 de 
la totalité des recommandations), au terme de ses 
vérifications, études spéciales et enquêtes. L’impor- 
tance de ce nombre et les sujets traités révèlent que le 
milieu de travail actuel des employés fédéraux ne 
répond pas entièrement à l’objectif de la Loi qui leur 
garantit le droit de travailler dans la langue de leur 
choix, dans les régions désignées à cette fin. 

La Loi est entrée en vigueur depuis presque 25 ans 
maintenant. II faudrait enfin que les divers interve- 
nants s’efforcent de mieux comprendre la dynamique 
de la communication et adoptent des stratégies adap- 

tées aux réalités du milieu fédéral. Dans cette optique, 
le Commissariat a commandé une étude-pilote devant 
permettre de dresser un premier inventaire des fac- 
teurs qui influent sur le choix des employés en 
matière de langue de travail et de déterminer les 
domaines susceptibles de faire l’objet dune étude plus 
approfondie. Les résultats préliminaires de cette étude 
soulèvent nombre de questions et d’hypothèses sur la 
« négociation » du choix de la langue au travail pour 
qui veut réellement réaliser les objectifs de la Loi. 
Ainsi, les institutions et les organismes centraux 
devront, de la façon qu’ils jugeront appropriée, étudier 

la dynamique de la langue de travail pour déterminer 
par quels moyens le personnel pourrait atteindre un 
degré de bilinguisme favorisant des communications 
plus efficaces. Ces moyens devront parfois varier en 
fonction du mandat des institutions et de l’emplace- 
ment de leurs bureaux. Une question demeure tout de 
même cruciale : celle du rôle joué par les surveillants 
au sein d’une unité de travail. À ce jour, c’est dans ce 
domaine qu’ont été observées les lacunes les plus 
importantes en ce qui concerne l’usage effectif des 
deux langues en milieu de travail. 

Tous les éléments sont en place pour que les 
intervenants, à tous les niveaux, répondent aux exi- 
gences de la Loi. Nous engageons les institutions à 
réviser leurs modes de fonctionnement afin d’éliminer 
tout obstacle à l’utilisation convenable dune langue 
ou l’autre au sein des unités de travail. De son côté, le 
Commissariat continuera d’effectuer des vérifications 
et des enquêtes en vue d’amener les institutions à 
aplanir les difficultés qui subsistent. 

d) LA PARTICIPATION ÉQUITABLE 

En vertu de la Loi sur les langues officielles, les institutions 
fédérales sont tenues d’offrir des chances égales 
d’emploi et d’avancement aux Canadiens d’expression 
française et anglaise. Elles doivent également veiller à 
ce que leur personnel reflète la présence des deux 
communautés linguistiques au Canada, compte tenu 
de leur mandat, de leurs clientèles et de I’emplace- 
ment de leurs bureaux. 

Restructuration, réduction de personnel et stricte 
limitation de l’embauche ont été les mots d’ordre dans 
le secteur public cette année. Le 25 juin, la Première 
ministre a annoncé d’importantes mesures d’amin- 
cissement et de réorganisation de l’appareil gouverne- 
mental qui ont ramené le nombre de ministères de 32 
à 23. Huit « super-ministères » sont nés de fusions, et 
tous les ministères ont été appelés à simplifier leurs 
opérations. Le nouveau gouvernement élu en octobre a 
maintenu pour l’essentiel cette structure ministérielle. 
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Plusieurs sociétés &État, et notamment le Cana- 
dien National, ont considérablement diminué leur 
effectif en t 993. Les Forces canadiennes ont poursuivi 
leur programme de réduction du personnel. Dans ce 
contexte, les chances d’obtenir un emploi ou de 

l’avancement deviennent de plus en plus rares. Un 
examen de la composition linguistique des institu- 
tions fédérales révèle que la situation générale a peu 
changé cette année. Toutefois, certaines tendances à 
long terme que nous observions depuis quelque temps 
se sont modifiées. 

des employés et les anglophones, 72,3 p. 100, alors 

qu’ils forment, respectivement, 25,2 p. 100 et 73,4 p. 100 

de la population canadienne. Dans l’ensemble, ces 
proportions sont les mêmes que l’an dernier, même si 
4 000 personnes de plus figurent dans les statistiques 
à cause de l’adoption de nouvelles méthodes comp- 
tables pour la fonction publique. En effet, il a été 
décidé d’englober le personnel embauché pour plus 
de trois mois, alors qu’auparavant on ne tenait compte 

que des employés embauchés pour plus de six mois. 
Le tableau III.4 fait état des taux de participation dans 
i’ensemble des institutions fédérales. 

VUE D’ENSEMBLE 

En règle générale, la participation des deux groupes 
linguistiques au sein de l’administration fédérale 
correspond à leur présence dans la population cana- 
dienne. Les francophones représentent 26,7 p. 100 

LA PARTICIPATION DANS LES RkGlONS 

Dans la plupart des régions du Canada, la présence 
des deux communautés linguistiques au sein des insti- 
tutions fédérales soumises à la Loi sur f’empfoi &VIS la 

tableau III.4 
les taux de participation dans les institutions fédhles 

Francophones % Anglophones % 
TOTAL francophones Langue 
et anglophones non précisée % TOTAL 

Ministères’ 61 787 28,0 158 616 72,0 220403 - 220403 

Sociétés d’État2 33004 25,9 89623 70,3 122627 

3913 67,0 5837 

85200 74,3 114701 

14477 81,0 17854 

4907 3,8 127534 

Drganismes* 1 924 33,0 - 5837 

Forces canadiennes 29 501 25,7 24 114725 

Gendarmerie 
royale du Canada - 
membres2 

3 377 18,9 9 - 17863 

TOTAL 129593 26,6 351 829 72,3 481422 4940 l,o 484362 

1. Système d’information sur les langues officielles, Conseil du Trésor, septembre 1993. 

2. Système d’informatlon sur les langues officwlles II, Conseil du Trésor, décembre I 992 
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fonction publique correspond à leur pro- 
portion dans la population régionale 
(voir le tableau 111.5). Le Québec fait 
exception. Les anglophones n’y 
représentent que 5,2 p. 100 de tous les 
fonctionnaires fédéraux, comparative- 
ment à 5,4 p. 100 l’an dernier, alors 
que la province compte 13,2 p. 100 

d’anglophones. De fait, le nombre de 
fonctionnaires anglophones a Iégère- 
ment diminué depuis l’an dernier, pas- 
sant de 1 563 à 1 554, et ce, pendant 
une période pour laquelle les nouvelles 
méthodes comptables susmentionnées 
révèlent une augmentation de 738 du 
nombre de fonctionnaires dans la 
province. L’absence d’anglophones 
dans l’embauche dite <c invisible » 
(c’est-à-dire à court terme) témoigne 
de sérieuses lacunes dans les efforts 
des ministères pour atteindre un 
équilibre linguistique plus représen- 
tatif parmi leurs employés au Québec, 

Bien que 13,7 p. 100 des postes 
(6 71 1 sur 48 849) dans les sociétés 
d’État, les Forces canadiennes et la 
CRC au Québec soient occupés par 
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Tableau Ill,5 
Les faux de paMpalion dans les ministirer, par tigion 

a 

Francophones Anglophones 

Population de 
langue officielle 
minoritaire 

Ouest 

Ontario* 

Région de la 
capitale nationale 

Québec* 

Atlantique 

1 177 51 713 
2,2 % 97,8 % 

1823 35 633 
4,9 % 95,l % 

27338 43630 
38,5 % 61,5% 

28155 1554 
94,8 % 5,2 % 

3024 25312 
10,7 % 89,3 % 

2,2 % (F) 

4,l % (F) 

35,4% (F) 

13,2 % (A) 

12,5 % (F) 

F = langue française 

A = langue anglaise 
x Données excluant la région de la capitale natmnale (RCN! 

Source : Système d’informatlon sur les langues officIelles, Conwl du Trésor, septembre 1993. 

des anglophones, lorsqu’on ajoute les ministères 
fédéraux à ces institutions, la proportion des fonc- 
tionnaires fédéraux du Québec dont la langue de 
préférence est l’anglais n’atteint que 10,7 p. 100. Le 
Commissaire recommande encore une fois à la 
Commission de la fonction publique et au Secréta- 
riat du Conseil du Trésor de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer une participation équili- 
brée des Canadiens d’expression anglaise dans les 
institutions fédérales au Québec. 

L’kQUlllBRE SELON LA LOI 

ment sur le nombre relativement restreint de fran- 
cophones dans la haute direction ainsi que sur la 
faible représentation des anglophones dans la caté- 
gorie Soutien administratif. L’embauche dans la fonc- 
tion publique ayant fait l’objet de sévères restrictions 
ces dernières années, il serait irréaliste de s’attendre à 
ce qu’on remédie rapidement à cette situation. En 
faisant porter la comparaison sur une plus longue 
période, on constate toutefois que les efforts pour 
atteindre l’équilibre donnent des résultats. 

Comme le montre le tableau 111.6, la proportion 
de francophones dans la haute direction est passée 
de 20,i p. 100 en 3987à 22,9 p. 100 en 1993. 

Par le passé, nous avons fait des commentaires au 
sujet des déséquilibres constatés au chapitre de la par- 
ticipation dans différentes catégories d’emploi de la 
fonction publique, nous avons insisté tout particulière- 
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Tableau Ill,6 
Les deux groupes de langue off irielle dans la fonrlion publique du Canada 

PREMIÈRE LANGUE OFFICIELLE ET CATÉGORIE D’EMPLOI, 1987 ET 1993 

Catégorie 
Francophones 
Nombre 

Anglophones 
% Nombre % TOTAL 

I Gestion 1987 882 20,l 3511 79,9 4393 
1993 834 22,9 2 801 77,l 3635 

Scientifique 1987 
et professionnelle 1993 

Administration 1987 
et service extérieur 1993 

Technique 1987 
1993 

TOTAL des agents 1987 28340 25,6 82533 74,4 110873 
1993 32177 26,s 89467 73,s 121 644 

I 
I Soutien administratif 1 987 23082 33,4 

993 21 381 33,3 

987 10 191 24‘7 
993 8229 23,8 

TOTAL du personnel 1987 
de soutien 1993 

I 
TOTAL global 1987 

1993 
I 

5094 21,9 18180 78,l 23274 
5564 22,6 19109 77,4 24673 

16726 29,8 39322 70,2 56048 
20039 30,o 46654 70.0 66693 

5638 20,8 21 520 79,2 27 158 
5740 21,5 20903 78,5 26643 

~. .~ 

33273 30,2 
29610 30,o 

61613 27,9 
61787 28,0 

46035 66,6 
42770 66,7 

31 034 75,3 
26 379 76,2 

77069 69,8 
69149 70,o 

159 602 72,l 
158 616 72,0 

69117 
64 151 

41225 
34608 

110342 
98759 

221 215 
220403 

S ource : Système d’information sur les langues officielles, Conwl du Trésor, septembre 1993, décembre 1993 
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Le tableau Ill.7 illustre l’évolution de la catégorie 
Gestion depuis 1980. La participation des gestion- 
naires francophones dans cette catégorie semble 
devoir continuer de s’améliorer, puisque maintenant, 
25,4 p. 100 des employés (5 441 sur 21 440) appar- 
tenant aux groupes situés tout juste sous ce niveau 
utilisent le français comme première langue officielle. 

Entre 1987 et 1993, la proportion d’employés 
d’expression anglaise dans la catégorie Soutien 
administratif est demeurée stable à 66,7 p. 100, alors 
que La population canadienne compte 73,4 p. 100 
d’anglophones. Ce chiffre s’explique en grande partie 
par la faible représentation des employés anglo- 
phones au sein de cette catégorie dans la région de la 
capitale nationale (RCN). Dans la fonction publique, 
près du tiers du personnel appartenant à la catégorie 
Soutien administratif travaille dans la RCN (2 t t 07 sur 
64 151, ou 32,9 p. 100). De ce nombre, 51 p. 100 
seulement (10 774) disent avoir l’anglais comme 

première langue officielle, ce qui représente un écart 
considérable par rapport à la proportion d’anglo- 
phones dans la population régionale, qui s’établit à 
64,6 p. 100. Dans la RCN, les fonctionnaires sont 
souvent appelés à fournir des services à toute la popu- 
lation canadienne, et la connaissance des deux 
langues officielles est exigée pour une forte propor- 
tion de postes. De plus, les postes dans la catégorie 
Soutien administratif sont plus fréquemment dotés 
pour une courte période que ceux des autres caté- 
gories, de sorte que les titulaires ne peuvent recevoir 
aucune formation linguistique. A formation scolaire 
équivalente, la proportion de personnes bilingues 
dans la région tend à être plus élevée chez les 
francophones que chez les anglophones. Néanmoins, 
on pourrait intensifier les efforts d’embauche et de 
formation pour que la participation dans cette caté- 
gorie donne une image plus fidèle de la composition 
linguistique de la région. 

Tableau III.7 
Les taux de partitipation au sein de la ratbgorie Gestion dans les ministhres, de 1980 6 1993 

~- ~~. 

1500 

1000 

500 

0 

2815 
0 

79,7% 

2318 
a 

79,9% 

3422 
a 

3411 

3&?9 80,1% tj& 

3r 
79,9% 3218 

3162 
3205 

l 
79,5 % 

##PM 
79jo% 

3038 
7832% 77,8% l 2947 0 2801 

Anglophones 
n3% 77,3% 77<i% 

Francophones 
1 148 

993 0 895 919 
0 79,5 % 824 

*il 
842 882 843 l 882 

l l 867 
0 a 

834 79,4% 715 584 

a 2oy% 207% 19,9-x- 
,$% 20,1% 21'0% 21,8% 22n2% 22,5% 22,7% 22y% 

, 
257 296 

2Ojs% 

20,l % 

2ojb% 

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 

Source : Système d’information sur les langues officwlles, Conse du Trésor. 
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La Loi reconnaît que la représentation des deux nationale et comptent en général une forte propor- 

groupes linguistiques dans une institution peut varier tion d’employés appartenant à la catégorie Soutien 
en fonction du mandat, de l’emplacement des bureaux administratif. Dans ces cas, le nombre réel d’employés 
et de la clientèle de cette dernière. Ainsi, 60 p. 100 est si peu élevé qu’il n’a guère d’influente sur les 
des employés de Pêches et Océans Canada travaillent taux de participation globaux des deux groupes 
en Nouvelle-Écosse, à Terre-Neuve et en Colombie- linguistiques. 
Britannique, où ils servent une clientèle 
essentiellement anglophone. Le personnel de 
ce ministère est anglophone à 82 p. 100. Par 
contre, la Société Radio-Canada (SRC) a 
pour mandat de gérer deux réseaux distincts 
de radiotélédiffusion fonctionnant chacun 
dans une langue. Le personnel de la SRC 
reflète ce mandat; on y trouve en effet 
44 p, 100 de francophones et 56 p. 100 
d’anglophones. Néanmoins, il existe ailleurs 
des déséquilibres qui ne peuvent s’expliquer 
de la même façon. Ainsi, le Service correc- 
tionnel, organisation décentralisée présente 
dans toutes les régions du Canada, ne pos- 
sède qu’un petit noyau d’employés dans la 
région de la capitale nationale. Or, la com- 
position linguistique de la population 
carcérale reflète celle de la population 
canadienne. Malgré tout, la proportion 
d’employés du Service correctionnel qui 
disent préférer l’anglais comme langue offi- 
cielle ne s’établit qu’à 66,2 p. 100, situation 
principalement attribuable à la participation 
exceptionnellement faible des anglophones 
au Québec. 

le mandat, 

Ifemplacement et 

la clientile d’une 

Institution influent 

suc la participation 

des deux groupes 

llngulstiques. 

Les tableaux 111.8, 9 et 10 font état des taux de 
participation dans diverses institutions fédérales. II y a 
lieu de souligner que presque toutes affichent un écart 
par rapport au taux idéal, mais que dans l’ensemble le 
taux de participation reflète la composition linguis- 
tique de la population canadienne. Le tableau III.10 
indique les exceptions à cette règle, on observe que 
plusieurs petits organismes figurant dans ce tableau 
accusent de sérieux déséquilibres. Comme nous 
l’avons signalé les années précédentes, ces déséqui- 
libres s’expliquent surtout par le fait que ces orga- 
nismes sont concentrés dans la région de la capitale 

LES PLAINTES 

En 1993, le Commissariat a enquêté sur 
21 plaintes se rapportant à la participation, 
dont 12 traitaient des préoccupations des 
Québécois d’expression anglaise : sept concer- 
naient l’hôpital des anciens combattants de 
Sainte-Anne-de-Bellevue (voir p. 80 et 8 1); 
trois autres avaient trait aux proportions re- 
latives d’anglophones et de francophones à 
l’Agence spatiale canadienne, située à Saint- 
Hubert et les deux dernières plaintes de 
Québécois anglophones concernaient des 
possibilités d’avancement et de formation. 
Ce motif a également été invoqué dans deux 
plaintes déposées par des Ontariens fran- 
cophones. Nous avons également fait 
enquête sur sept autres plaintes mettant en 
cause six ministères dans la région de la 
capitale nationale. 
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Tableau III.8 
Les taux de participation dans les institutions assujetties à la loi sur l’emploi dans la fonction publique 

Ministères TOTAL Francophones Anglophones Ministères TOTAL Francophones Anglophones 

Affaires extérieures 
et Commerce 
extérieur Canada 

3716 

Affaires indiennes 
et du Nord Canada 

3576 

Agence canadienne 
de développement 
international 

1226 

Agence de promotion 
économique du 
Canada Atlantique 

354 

Agence spatiale 
canadienne 

179 

Agriculture Canada 10150 

Anciens combattants 3 284 

Approvisionnements 
et Services Canada 

7040 

Archives nationales 796 

Bibliothèque nationale 515 

Bureau canadien 

d’enquête sur les 
accidents de transport 
et de la sécurité 
des transports 

281 

- - 

1 169 
31,5% 

640 
17,9% 

704 
57,4% 

92 
26,O % 

64 
35,8 % 

2099 
20,7 % 

1317 
40,l % 

2 564 
36,4 % 

307 
38,6 % 

19A 
37,7% 

88 
31,3% 

- 

2 547 
68.5 % 

2 936 
82,i % 

522 
42,6 % 

262 
74,0 % 

115 
64,2 % 

a 051 
79,3 % 

1967 
59,9 % 

4476 
63,6 % 

489 
61,4% 

321 
62,3 % 

193 
68,7% 

Bureau des relations 
fédérales-provinciales 

Bureau des 
services juridiques 
des pensions 

Bureau du 
Conseil privé 

Bureau fédéral 
de développement 
régional (Québec) 

Centre canadien 
de gestion 

Commissaire 
à la magistrature 

fédérale 

Commissariat 
à l’information 
et à la protection 
de la vie privée 

Commissariat aux 
langues officielles 

Commission 
canadienne des 
droits de la personne 

Commission 
canadienne 

des grains 

76 

124 

409 

191 

106 

28 

76 

146 

178 

731 

- r 
34 

44,7 % 

25 
20,2 % 

223 
54,5 % 

182 
95,3 % 

ai 
76,4 % 

17 
60,7% 

36 
47,4 % 

102 
69,9 % 

55 
30,9 % 

43 
5,9 % 

42 
55,3 % 

99 
79‘8 % 

186 
A5,5 % 

9 
4,7% 

25 
23,6 % 

11 
39,3 % 

40 
52,6X 

44 
30,l % 

123 
69,l % 

688 
94,l % 
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Tableau III.8 (suite) 
Les taux de partitipation dans les institutions assujetties L la loi sur l’emploi dans la tonctiorr publique 

Ministères TOTAL Francophones Anglophones 

Commission 
canadienne 
des pensions 

Commission 
canadienne du lait 

Commission de la 
capitale nationale 

Commission de la 
fonction publique 

Commission de 
l’immigration et 
du statut de réfugié 

Commission de 
révision des marchés 
publics 

Commission du droit 
d’auteur Canada 

îommission mixte 
nternationale 

Zommission 
nationale des libéra- 
ions conditionnelles 

Zommunications 
Ianada 

londition féminine 
Zanada 

29 

51 

803 

1842 

804 

6 

5 

16 

288 

2236 

45 

5 24 
17,2 % 82,a % 

28 
54,9 % 

23 
45,l % 

417 
51,9% 

386 
48,l % 

1 114 
60,5 % 

728 
39,5 % 

271 
33,7% 

533 
66,3 % 

3 
50,o % 

3 
50,o % 

4 
80,O % 

1 
20,o % 

1 
6,3 % 

15 
93,8 % 

115 
39,9 % 

173 
60,l % 

856 
38,3 % 

1380 
61,7% 

23 
51,l % 

22 
48,9 % 

Ministères TOTAL Francophones Anglophones 

Conseil canadien des 
relations du travail 

Conseil de contrôle 
des renseignements 
relatifs aux matières 
dangereuses 

Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes 

Conseil d’examen du 
prix des médicaments 
brevetés 

Conseil du Trésor 

Conseil national des 
produits agricoles 

Consommation et 
::Y:; commerciales 

Contrôleur général 

Cour suprême 
du Canada 

Xfense nationale 7 

95 

8 

390 

16 

506 

15 

2 143 

126 

135 

10277 

63 
66,3 % 

0 
- 

183 
46,9 % 

2 
12,5 % 

189 
37,4 % 

7 
46,7% 

820 
38,3 % 

41 
32,5 % 

80 
59,3 % 

5980 
19,a % 

32 
33,7% 

8 
100% 

207 
53,l % 

14 
87,5 % 

317 
62,6 % 

8 
53,3 % 

1323 
61,7% 

85 
67,5 % 

55 
40,7 % 

24297 
80,2 % 
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Tableau III.8 (suite) 
Les taux de participation dans les institutions assujetties à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique 

Ministères TOTAL Francophones Anglophones Ministères TOTAL Francophones Anglophones 

Diversification de 
l’économie de l’Ouest 

285 

, 
Elections Canada 201 

Emploi et Immigration 23 498 
Canada 

Énergie, Mines et 
Ressources Canada 

3 872 1 141 
29,5 % 

Environnement 
Canada 

10240 2 240 
21,9% 

Finances Canada 838 308 
36,a % 

Forêts Canada 1421 332 
23,4 % 

Gendarmerie royale 
du Canada 

3 403 718 
21,l % 

Greffe de la Cour 
d’impôt 

121 82 
67,8% 

Greffe de la Cour 
fédérale du Canada 

388 188 
48,5 % 

Groupe 
Communication 
Canada 

1417 974 
68,7% 

Industrie, Sciences et 535 
Technologie Canada 1807 29,6 % 

-- 

24 
a,4 % 

133 
66,2 % 

7270 
30,9 % 

261 
91,6% 

68 
33,8 % 

16228 
69,l % 

2731 
70,5 % 

8000 
78,l % 

530 
63,2 % 

1089 
76,6 % 

2685 
78,9 % 

39 
32,2 % 

200 
51,5% 

443 
31,3% 

1 272 
70,4 % 

Investissement 
Canada 

Justice 

Multiculturalisme 
et Citoyenneté 

Office de stabilisation 
des prix agricoles 

Office du transport 
des grains 

Office national 
de l’énergie 

Office national des 
transports du Canada’ 

Pêches et Océans 

Protection civile 

Revenu Canada 
(Douanes et Accise) 

Revenu Canada 
(Impôt) 

Santé et Bien-être 
social Canada 

: 

113 

2275 

668 

70 

28 

290 

372 

6095 

79 

13519 

23860 

8813 

32 
28,3 % 

805 
35,4% 

215 
32,2 % 

19 
27,l % 

1 
3,6 % 

42 
14,5 % 

163 
43,8 % 

1069 
17,5 % 

13 
16,5 % 

2 778 
20,5 % 

6 934 
29,l % 

2 191 
24,9 % 

81 
71,7% 

1 470 
64,6 % 

453 
67,8 % 

51 
72,9 % 

27 
96‘4 % 

248 
85,5 % 

209 
56,2 % 

5026 
82,5 % 

66 
83,5 % 

10741 
79,5 % 

16926 
70,9 % 

6622 
75.1 % 
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Tableau Ill,8 (suite) 
les taux de participation dans les institutions assujetties à la Loi sur l’emploi dans la fonction publique 

Ministères TOTAL Francophones Anglophones Ministères TOTAL Francophones Anglophones 

Secrétariat canadien 

Secrétariat Secrétariat 
des conférences 
intergouvernementales 
canadiennes 

des conférences / 
intergouvernementales 
canadiennes 

Secrétariat d’État 2073 2073 

Secrétariat du 
Gouverneur général 

116 116 

Service correctionnel 10250 10250 

Solliciteur général 262 262 ! 

Statistique Canada 4571 4571 

15 15 2 2 
88,2 % 88,2 % 11,8 % 11,8 % 

1 616 1 616 457 457 
78.0 % 78.0 % 22,0 % 22,0 % 

74 74 42 42 
63,8 % 63,8 % 36,2 % 36,2 % 

3462 3462 6788 6788 
33,8 % 33,8 % 66,2 % 66,2 % 

82 82 180 180 Tribunal de 
31,3 % 31,3 % 68,7% 68,7% la concurrence 

1 701 1 701 2 870 2 870 
37,2 % 37,2 % 62,8 % 62,8 % 

Transports Canada 18328 

Travail Canada 870 

Travaux publics 
Canada 

7086 

Tribunal canadien 
du commerce 
extérieur 

87 

Tribunal d’appel 
des anciens 
combattants 

TOTAL 

30 

12 

22040; 

3 770 14 558 
20,6 % 79,4 % 

353 517 
40,6 % 59,4 % 

2207 4879 
31,l % 68,9 % 

42 45 
48,3 % 51,7% 

6 24 
20,o % 80,O % 

8 4 
66,7% 33,3 % 

61 786 158 616 
28,0 % 72,0 % 
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Tableau Ill,9 
Les taux de participation dans les sotiéth d’hat 

Sociétés d’État TOTAL 
Franco- Anglo- 
phones phones Inconnu Sociétés d’État TOTAL 

Franco- Anglo- 
phones phones inconnu 

Administration de 
la voie maritime 
du Saint-Laurent 

l Société des 
ponts Jacques- 
Cartier et 
Champlain 

l Société du pont 
international de 
la voie maritime 

Administration 
de pilotage 
de l’Atlantique 

Administration 
de pilotage 
des Grands tacs 

ddministration 
le pilotage 
des Laurentides 

Administration 
de pilotage 
du Pacifique 

Banque 
du Canada 

Banque fédérale 
de développement 

- 

845 277 
32,a % 

40 37 
92,5 % 

19' 3 
15,8% 

61 - 

87 40 
46,0 % 

58 58 
100% 

61' - 

2 106 755 
35,8 % 

1038 340 
32,8 % 

40t 
48,0 2 

7 

7,5 i 

16 
84,2 % 

61 
100% 

47 
54,0 % 

- 

61 
100% 

1 351 
64,2 % 

698 
67,2 % 

162 
19,2 % 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Canadien Nationa 

l Autoport Limitée 

l CN Exploration 
Inc. 

l Investissements 
du CN 

l La Tour CN 
Limitée 

îentre de 
.echerches pour 
e développement 
nternational 

lentre national 
Aes arts 

Commission 
zanadienne du blé 

Conseil canadien 
des normes 

Ionseil des arts 
ju Canada 

Ionstruction 
le défense 

inergie atomique 
fu Canada Ltée 

- 

I 30286 

148 

60 

55 

306 

373 

788 

496 

69 

248 

218 

4644 

- _ 

6648 
22,0% 

1 
0,7% 

- 

16 
29,l % 

2 
0,7 % 

135 
36,2 % 

361 
45,a % 

10 
2,0 % 

21 
30,4 % 

127 
51,2% 

39 
17,9 % 

205 
4,4 % , 

18893 4745 
62,4% 15,7 % 

147 - 
99,3 % 

60 - 
100% 

39 - 
70,9 % 

304 - 
99,3 % 

238 
63,8 % 

- 

427 - 
54,2 % 

486 - 
98,0 % 

48 - 
69,6 % 

121 - 
48‘8 % 

179 - 
82,l % 

4439' - 
35,6 % 
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Tableau III.9 (suife) 
Les taux de participation dans les soci#s d’État 

Sociétés d’État TOTAL 
Franco- Anglo- 
phones phones Inconnu Sociétés d’État TOTAL 

Franco- Anglo- 
phones phones Inconnu 

Marine Atlantique 2915' 

Monnaie royale 
canadienne 

740 

Musée canadien 
de la nature 

251 

Musée canadien 
des civilisations 

619' 

Musée des beaux- 
arts du Canada 

299 

Musée national 
des sciences et 
de la technologie 

206 

Office canadien 
du poisson salé 

7 

Office de 
commercialisation 
du poisson d’eau 
douce 

193 

Société canadienne 
d’hypothèques 
rt de logement 

2678 

Société 
canadienne 
des ports 

238 

Société canadienne 
des postes 

i7511 

99 
3,4 % 

363 
49,l % 

79 
31,5% 

332 
53,6 % 

115 
38,5 % 

93 
45,l % 

- 

13 
6,7 % 

814 
30,4 % 

107 
45,o % 

4587 
25,4 % 

2816 
96,6 % 

377 
50,9 % 

172 
68,5 % 

287 
46,4 % 

184 
61,5 % 

113 
54,9 % 

7 
100% 

180 
93,3 % 

1864 
69,6 % 

131 
55,o % 

42 924 
74,6 % 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Société 
d’assurance-dépôts 
du Canada 

Société de 
développement 
de l’industrie 
cinématographique 
canadienne 

Société de 
développement 
du Cap-Breton 

Société d’expansior 
du Cap-Breton 

Société du crédit 
agricole 

Société du port 
de Halifax 

Société du port 
de Montréal 

Société du port 
de Prince Rupert 

Société du port 
de Québec 

Société du port de 
Saint-Jean (T.-N.) 

91 

177 

2401 

45 

808* 

65 

367 

17 

76 

13 

26 
28,6 % 

107 
60,5 % 

3 
0,l % 

- 

193 
23,9% 

3 
4,6 % 

352 
95,9 % 

- 

76 
100% 

- 

65 
71,4 % 

70 
39,5 % 

2 398 
99,9% 

45 
100% 

615 
76,l % 

62 
95,4 % 

15 
4,l % 

17 
100% 

- 

13 
100% 
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Tableau III.9 (suite) 
Les taux de partitipation dans les sotiM d’hat 

Sociétés d’État TOTAL 
Franco- A311glo- 
phones & ones Inconnu 

Société du port de 
Saint-Jean (N.-B.) 

Société du port 
de Vancouver 

37 

189 

Société 
immobilière 
du Canada 

56 

Société pour 
l’expansion 
des exportations 

536 

Société 
Radio-Canada 

Via Rail 
Canada Inc. 

4 676 

TOTAL 127534 

1 36 
2,7 % 97,3 % 

3 
1,6 % 

186 
98,4 % 

56 
100% 

- 

160 
29,9% 

376 
70,l % 

4552 
44,l % 

5765 
55,9 % 

1 795 
38,4% 

2 881 
61,6% 

33004 
25,9 % 

B9623 
70,3 % 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

4907 
3,8 % 

* Décembre 199 1. 

Source : Système d’information sur les langues officwlles II, 

Conseil du Trésor, décembre 1992 
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Tableau Ill,1 0 
les taux de partitipation dans les organismes devant se conformer 6 la loi sur les relations de travail dans fa fonrfion publique (LRTFP) 112 

Organismes TOTAL Francophones Anglophones 

Bureau du 
surintendant 
des institutions 
financières 

Bureau du 
vérificateur 
général 
du Canada 

Commission 
de contrôle 
de l’énergie 
atomique 

Commission des 
relations de travail 
dans la fonction 
publique 

Conseil 
consultatif 
canadien sur 
la situation 
de la femme 

Conseil de 
recherches en 
sciences humaines 
du Canada 

Conseil de 
recherches en 
sciences naturelles 
et en génie 

Conseil de 
recherches 
médicales 

376 

612 

363 

77 

37 

109* 

179 

69 

96 280 
25,5 % 74,5 % 

223 389 
36,4% 63,6 % 

85 278 
23,4% 76,6 % 

43 34 
55,8 % 44,2 % 

19 
51,4% 

63 46 
57.8 % 42,2 % 

91 88 
50,8 % 49,2 % 

22 
31,9% 

18 
48,6 % 

47 
68,l % 

Organismes TOTAL Francophones Anglophones 

Conseil national 
de recherches 
du Canada 

Office national 
du film 

Pétrole et gaz des 
Indiens du Canada 

TOTAL 

3091 798 2293 
25,8 % 74,2 % 

853 483 370 
56,6 % 43,4% 

71 1 70 
1,4 % 98,6 % 

5837 1924 3 913 
33,0% 67,O % 

* Décembre 1991. 
Source : Système d’mformatlon sur les langues officielles II, 

Conseil du Trésor, décembre 1992. 

Tableau III.1 1 
Les taux de participation dans d’autres organismes 

Organismes 

Gendarmerie 
royale du 
Canada 
(membres) 

TOTAL 
Franco- Anglo- 
phones phones Inconnu 

----- 
114725 29501 85200 24 

25,7% 74,2 % 

17863 3377 14477 9 
18,9 % 81,0% 

‘L------Iii 

* Décembre I 99 I 
Source : Système dhformation sur les langues officielles Il, 

Conseil du Trésor, décembre 1992. 
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2. L’ENQUÊTEUR 

U) LE~ LITUDES SPECIALES 

i) LES FOURNISSEURS DU QUhBEC 

Les constatations préliminaires de notre étude sur les 
fournisseurs du Québec, terminée en 1993, ont été 
présentées dans le Rapport anrwel 1992. Nous publions 
cette année l’essentiel de nos conclusions et de nos 
recommandations. 

Le gouvernement du Canada transige-t-il avec 
ses fournisseurs du Québec dans la langue officielle de 
leur choix ? Notre étude à ce sujet a porté sur Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada, grand 
maître d’oeuvre des achats pour l’ensemble du gou- 
vernement du Canada, et le ministère de la Défense 
nationale, important acheteur de produits de haute 
technologie ainsi que de vêtements et d’équipements 
divers. Elle a permis de déterminer un certain nombre 
de lacunes, pour la plupart liées à l’insuffisance per- 
sistante de l’offre active de services bilingues. Le 
problème se manifeste plus particulièrement lors des 
communications tant orales qu’écrites ayant trait aux 
achats. 

Probkmes de communication 

Les difficultés que pose le respect de la Loi sur les 

lazgues officielles dans le cas des fournisseurs tiennent 
notamment aux relations d’affaires qu’ils entretiennent 
avec les ministères fédéraux. Ce contexte commercial 
est en effet peu favorable à l’expression de leurs 
préférences linguistiques. Dans leurs transactions avec 
leurs clients, les entreprises seront plutôt portées à 
utiliser la langue de ces derniers, le fait que le client 
soit le gouvernement fédéral, où l’anglais domine en 
matière d’achats, porte les fournisseurs à parler l’anglais. 
Ainsi, la meilleure façon d’encourager les fournisseurs 
du Québec à utiliser la langue officielle de leur choix 
consiste à s’assurer que les ministères fédéraux offrent 
activement leurs services dans les deux langues. 

Bien sûr, encore faut-il s’assurer que les services 
bilingues O&+S sont effectivementfourwis. À cet égard, 
les informations recueillies au cours de notre enquête 
indiquent que la capacité bilingue du personnel 
responsable des achats au sein des ministères-clients 
n’est pas suffisante pour garantir, conformément à la 
Loi, un service adéquat dans les deux langues. Des 
mesures visant à corriger la situation devront être prises, 
conformément aux recommandations du Commissaire. 

Documents 

Par ailleurs, en matière de communications écrites, il 
faut, pour être réaliste, tenir compte de l’extrême 
complexité de certaines des interactions entre les 
ministères et les fournisseurs. Songeons, par exemple, 
aux volumineux devis techniques de l’avion américain 
CF- I 8 qui n’ont jamais été traduits. En l’occurrence, 
nous préconisons l’examen des cas un à un, guidé par 
des critères spécifiques et par le gros bon sens. L’an 
dernier déjà, le Commissaire avait d’ailleurs recom- 
mandé à la Défense nationale la création d’un comité 
chargé d’établir des critères permettant de prendre 
des décisions éclairées. II demeure essentiel toutefois 
que, sauf quand des circonstances extrêmement déli- 
cates exigent le contraire, les documents relatifs aux 
achats, y compris les échanges écrits informatisés, 
soient disponibles dans l’une et l’autre langues, ce qui 
n’est pas toujours le cas à l’heure actuelle. 

Ainsi, à la lumière des conclusions de l’enquête, 
le Commissaire a recommandé à Services gouverne- 
mentaux Canada d’assurer l’offre active de services, 
tant oralement que par écrit; de veiller à ce que 
soient clairement établis des critères quant à la tra- 
duction des documents techniques; et de veiller à 
ce que les intervenants des ministères-clients soient 
sensibilisés au besoin de posséder une capacité 
bilingue suffisante pour offrir et fournir leurs ser- 
vices dans les deux langues officielles. 

Par ailleurs, le Commissaire a exhorté la Défense 
nationale à améliorer non seulement l’offre active de 
services, mais aussi les procédures de contrôle rela- 
tives à l’utilisation du français par des sous-traitants du 
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Québec employés par les sociétés qui obtiennent des 
contrats pour la réalisation des grands projets de 
l’État. Dans cette optique, le Commissaire a recom- 
mandé à la Défense nationale d’accroître la capacité 
bilingue des représentants du Ministère délégués 
auprès des fournisseurs du Québec afin que ces 
derniers et leurs représentants puissent être servis 
dans la langue de leur choix. 

ii) L’EMBALLAGE 
ET L’kTIQUETAGE 

En 1993, nous avons achevé l’étude spéciale que nous 
avions entreprise en vue de déterminer l’incidence des 
exigences linguistiques inhérentes aux lois et aux 
règlements régissant l’emballage et l’étiquetage des 
produits de consommation. Ces travaux visaient plus 
particulièrement à évaluer le fardeau que de telles 
exigences imposent aux secteurs de la fabrication et 
de la vente au détail, à relever les motifs d’irritation 
dans ce domaine et à déterminer dans quelle mesure 
les règlements actuels sur l’emballage et l’étiquetage 
sont compatibles avec la Loi stw les lalzgues officielles. 

II est important de noter que les inscriptions qui 
apparaissent sur les étiquettes ou les emballages des 
produits de consommation ne tombent pas sous le 
coup de la Loi wr les lawgues officielles. Cette loi vise 
plutôt à faire en sorte que les services des institutions 
fédérales soient offerts dans les deux langues offi- 
cielles, là où le nombre de personnes le justifie. Le 
gouvernement a cependant intégré des dispositions 
linguistiques dans un certain nombre d’autres lois, 
dont la Loi sur les alintents et drogues (pour les produits ali- 
mentaires) et la Loi sur l’emballage et l’étiquetage (pour les 
produits non alimentaires), afin de protéger les con- 
sommateurs et de les informer sur les caractéristiques 
des produits qui leur sont offerts sur le marché. 

Nos constatations 

Notre étude nous a permis de constater, d’une part, 
que les exigences linguistiques des lois et des règle- 
ments concernant les inscriptions devant apparaître 

sur les emballages et les étiquettes sont minimes et 
que, d’autre part, elles comportent des exemptions 
pour bon nombre de produits. 

Dans le domaine des produits alimentaires, les 
exigences en matière de bilinguisme ne portent que 
sur le nom du produit, la liste des ingrédients, la 
quantité nette et l’information nutritionnelle. En ce 
qui concerne les produits non alimentaires, on se 
borne, dans la plupart des cas, à exiger que le nom 
générique (par exemple, piles ou grille-pain) et la 
quantité nette figurent sur l’étiquette ou l’emballage. 
Les règlements prévoient, là aussi, des exemptions, 
qui visent notamment les produits vendus localement 
et les produits à l’essai. Des exemptions sont égale- 
ment prévues pour les cas où la langue de l’étiquetage 
convient explicitement à l’utilisation du produit (les 
cartes de souhait, les livres, les jouets parlants et les 
jeux, par exemple,) ou lorsque l’étiquette comporte 
une illustration fidèle du contenu de l’emballage. 
Enfin, les modes d’emploi, les instructions d’assem- 
blage, les garanties, les recettes, les concours et les 
messages publicitaires ne font l’objet d’aucune exi- 
gence linguistique; les fabricants sont alors libres 
d’utiliser la langue de leur choix pour ces documents 
d’accompagnement. 

La plupart des associations consultées (voir la liste 
ci-dessous), qui représentent aussi bien des consom- 
mateurs que des entreprises, considèrent que l’emploi 
des deux langues sur les étiquettes et les emballages 
des produits de consommation est une manifestation 
de gros bon sens et une pratique commerciale utile. 
Cette pratique, ancrée d’ailleurs depuis longtemps 
dans les mœurs commerciales canadiennes, est 
devenue une façon normale de faire des affaires au 
Canada. Pour avoir accès à un plus vaste marché et 
diminuer sensiblement leurs coûts, bon nombre de 
grandes sociétés prennent de leur propre chef I’initia- 
tive d’aller au-delà des exigences de la Loi et des règle- 
ments, et mettent en marché des produits dont les 
emballages et les étiquettes sont entièrement 
bilingues. 
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Les principaux motifs d’irritation 

Bon nombre des personnes consultées dans le cadre 
de cette étude sont irritées par l’application non uni- 
forme de la réglementation aux produits importés. En 
effet, trop de produits qui entrent au pays ne sont pas 
conformes aux exigences des règlements canadiens, y 
compris les exigences linguistiques. Cette situation 
est injuste pour les détaillants et les fournisseurs 
canadiens qui eux, respectent la réglementation. 

Par ailleurs, le fait que les exigences linguistiques 
diffèrent selon que les entreprises ont affaire aux règle- 
ments fédéraux ou provinciaux est une autre situation 
qui déplaît. II est généralement facile pour la plupart 
des entreprises de se conformer aux exigences fédérales 
en matière de bilinguisme prévues dans le Règletwt sw 
I’entballage et f’éti+etage. Cependant, si ces entreprises 
veulent vendre leurs produits au Québec (qui représente, 
il faut le souligner, un marché de quelque 7 millions de 
consommateurs), elles doivent également se conformer à 
IaCbrtdI Ig f ç’ d u e e a aw ue ran ase e cette province qui exige 
que toute inscription ou documentation concernant un 
produit soit rédigée au moins en français. Cela signifie 
que les modes d’emploi, les instructions d’assemblage et 
toute autre documentation apposée sur un produit ou 
l’accompagnant doivent être en français. 

Les coûts de production d’étiquettes bilingues 
peuvent constituer un autre motif d’irritation pour 
certaines petites et moyennes entreprises. Des importa- 
teurs peuvent ainsi se voir obligés d’étiqueter à nouveau 
les produits non conformes à la réglementation cana- 
dienne. II est cependant difficile de distinguer avec pré- 
cision les coûts strictement attribuables aux exigences 
en matière de bilinguisme, puisqu’ils sont habituelle- 
ment inclus dans les débours requis pour se conformer 
aux diverses exigences réglementaires canadiennes 
(système métrique, dimension des contenants, etc.). 
Pour les produits mis en marché en grande quantité, le 
coût de l’étiquetage dans les deux langues est néglige- 
able car il ne représente qu’un faible pourcentage du 
prix de revient. Pour les petites et moyennes entre- 
prises, les coûts unitaires de production d’étiquettes 
bilingues peuvent parfois être plus élevés, surtout 
lorsque le volume de production est faible. 

Si la qualité de la langue est douteuse, les con- 
sommateurs risquent également d’être mécontents. 
Ainsi, il arrive que le mode d’emploi ou les instruc- 
tions d’assemblage d’un produit soient pratiquement 
incompréhensibles, on conçoit aisément qu’en 
l’occurrence, les consommateurs se sentent frustrés. 

Le manque d’espace pour accommoder les 
inscriptions sur les étiquettes de certains produits de 
petit format pose un problème - qui découle aussi, 
dans une certaine mesure, du fait que le mouvement 
écologique prône, avec raison d’ailleurs, la réduction 
des emballages. Le problème est plus sérieux dans le 
cas des substances dangereuses et des produits phar- 
maceutiques, pour lesquels les exigences réglemen- 
taires sont plus contraignantes. Les mises en garde 
sont souvent composées en caractères si petits qu’elles 
sont presque illisibles dans une langue comme dans 
l’autre, notamment pour les personnes dont l’acuité 
visuelle est le moindrement réduite. 

L’examen analytique des plaintes que nous avons 
instruites depuis les quatre dernières années nous a 
permis de constater que, dans les cas mettant en cause 
la santé ou la sécurité des consommateurs, les règle- 
ments ne sont pas toujours uniformes. Ainsi, I’étique- 
tage d’un produit qui peut présenter un risque pour la 
santé des usagers peut comporter des modes d’emploi 
et des mises en garde unilingues, si le produit ne fait 
pas partie de la liste des produits jugés dangereux. 
Notre analyse des réactions des consommateurs, à la 
lumière de l’article 26 de la Loi sur fes Intigues officieffes, 
nous porte à croire que l’inclusion de modes d’emploi, 
de mises en garde et d’énoncés de premiers soins dans 
une seule langue officielle sur certains produits peut 
mettre en danger la santé ou la sécurité des consom- 
mateurs canadiens de l’autre groupe linguistique. 
Selon nous, il va de soi que, pour assurer la protection 
des consommateurs, toute mise en garde relative à un 
produit devrait être rédigée dans les deux langues 
officielles. 
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Conclusion 

La réglementation régissant l’emballage et l’étiquetage 
des produits de consommation a pour but de protéger 
les consommateurs en leur fournissant toute I’informa- 
tien dont ils ont besoin pour connaître la nature, le 
contenu et les caractéristiques du produit, pour 
décider ou non de se le procurer et pour l’employer 
ou le consommer en toute sécurité. 

Au Canada, de façon générale, l’emploi des deux 
langues officielles sur les étiquettes et les emballages 
permet aux fabricants, aux producteurs et aux com- 
merçants d’atteindre 98,6 p. 100 des consommateurs 
canadiens. Voilà pourquoi, à notre avis, il se dégage 
un aussi large consensus sur l’utilité de l’emploi des 
deux langues dans l’étiquetage et l’emballage des pro- 
duits de consommation. 

Recommandations 

Dans les recommandations que nous avons formulées 
à la suite de cette étude, nous insistons particulière- 
ment sur la nécessité d’employer les deux langues offi- 
cielles lorsque la santé ou la sécurité du public entrent 
en ligne de compte. 

Nous recommandons notamment : 

l au gouvernement de se pencher sur la question 
de l’application des règlements pour faire en 
sorte que tous les secteurs de l’économie soient 
traités de façon équitable; 

e aux organismes chargés de l’élaboration de règle- 
ments en la matière de prendre les mesures qui 
s’imposent afin de simplifier et d’harmoniser les 
exigences relatives au bilinguisme visant les 
produits de consommation; 

l aux institutions fédérales responsables de ren- 
seigner davantage le public et l’industrie sur les 
exigences linguistiques inhérentes aux lois et aux 
règlements fédéraux régissant l’emballage et 
l’étiquetage; 

l aux ministères et aux organismes fédéraux perti- 
nents d’exiger que toute documentation apposée 
sur un produit ou l’accompagnant (y compris les 
modes d’emploi, les mises en garde et les énon- 
cés de premiers soins) soit rédigée dans les deux 
langues officielles lorsque le produit peut 
présenter un risque pour la santé ou la sécurité 
du public. 

La mise en œuvre de ces recommandations devrait 
contribuer à maintenir et à assurer, là où la santé et la 
sécurité du public le justifient, l’emploi des deux 
langues officielles pour l’emballage et l’étiquetage des 
produits de consommation destinés au public canadien. 

LISTE DES ORGANISMES CONSULTÉS 

L’Association canadienne de l’emballage 
L’Association canadienne de l’industrie des boissons 

gazeuses 
L’Association canadienne des bijoutiers 
L’Association canadienne des fabricants de confiserie 
L’Association canadienne des fabricants d’articles 

ménagers et de quincaillerie 
L’Association canadienne des manufacturiers 

de spécialités chimiques 
L’Association canadienne des produits de bureau 
L’Association des consommateurs du Canada 
L’Association des distillateurs canadiens 
L’Association des importateurs canadiens Inc. 
L’Association des manufacturiers canadiens 
La Commission de protection de la langue française 
Le Conseil canadien de la distribution alimentaire 
Le Conseil canadien des pêches 
Le Conseil canadien du commerce de détail 
Le Conseil national de l’industrie laitière du Canada 
Les Fabricants canadiens de produits alimentaires 
La Fédération canadienne de l’entreprise 

indépendante 
L’Institut canadien du tapis 
L’Institut des aliments du Canada 
L’Office de la langue française 
Wool Bureau of Canada Limited 
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iii) CORNWALL (ONTARIO) 

Outre une enquête sur le service des douanes à 
Cornwall et une vérification linguistique portant sur 
l’Institut de formation de Transports Canada, le Com- 
missaire a entrepris à l’automne t 993 deux études, 
l’une sur la Direction générale du Service canadien 
des parcs responsable de la région de l’Ontario, et 
l’autre sur la Société canadienne des postes dans la 
région de Cornwall. 

Cornwall étant une région où se côtoient les 
deux communautés de langue officielle, les bureaux 
fédéraux doivent y fournir leurs services dans les deux 
langues. De plus, les employés de ces institutions 
situées dans une région bilingue doivent pouvoir 
travailler dans la langue officielle de leur choix. 

Nos études avaient pour objet de déterminer dans 
quelle mesure les deux institutions en cause mettaient 
en oeuvre les dispositions de la Loi relatives, notam- 
ment, à la langue de service et à la langue de travail. 
Toutefois, les entrevues menées par les vérificateurs 
ont également permis de sensibiliser le personnel de 
ces institutions à ses obligations linguistiques. 

Nos constatations préliminaires ont révélé des 
faiblesses aux Postes sur le plan de l’affichage, de 
l’offre active et de la prestation des services dans les 
points de vente privatisés. En effet, à certains endroits, 
les services n’étaient pas offerts dans les deux langues 
comme il se devrait et plusieurs messages s’adressant 
au public étaient unilingues. Au chapitre de la langue 
de travail, la situation au Service canadien des parcs 
ne répondait pas aux exigences de la Loi, notamment 
lors des réunions et des communications entre 
employés et surveillants. Par ailleurs, nous avons cons- 
taté qu’il existe au sein de cet organisme des désé- 
quilibres sectoriels sur le plan de la participation 
équitable, les employés de langue française se trou- 
vant surtout dans la catégorie Soutien administratif. 

Nous présenterons un résumé de nos constata- 
tions, conclusions et recommandations dans le 
prochain rapport annuel. Quant au service des 
douanes à Cornwall et à l’Institut de formation de 
Transports Canada, nous exposons sommairement 
nos conclusions à ce sujet aux pages 88 à 90. 

iv) LES INSTALLATIONS 
DOUANIkRES EN ONTARIO 

Au fil des ans, nous avons reçu, au sujet des installa- 
tions douanières de Revenu Canada à proximité du 
tunnel et des ponts internationaux en Ontario, des 
plaintes qui ont mis à jour plusieurs problèmes sys- 
témiques quant à la prestation des services dans les 
deux langues officielles. En 1993, nous avons mené 
une étude spéciale dans six installations douanières 
dans les régions de Niagara Falls, de Fort Eric et de 
Windsor, qui sont toutes tenues de fournir des ser- 
vices dans les deux langues en vertu de la Loi sllr les 
latigttes officielles et de ses règlements d’application. 
Cette étude a porté sur l’affichage, l’offre active de 
services et d’autres questions clés qui se rattachent 
directement aux services offerts par le Ministère au 
public voyageur. 

Pour ce qui est des enseignes, nous avons constaté 
qu’elles entrent dans deux grandes catégories : celles 
installées par le Ministère pour indiquer l’emplacement 
de ses bureaux ou attirer l’attention sur certains aspects 
des opérations douanières (par exemple, le contrôle 
des armes à feu) et celles installées par les services 
privés chargés de l’administration des ponts ou du tun- 
nel, pour diriger la circulatron dans les installations 
frontalières, y compris les zones d’inspection doua- 
nière. Nous avons conclu que toute enseigne consti- 
tuant une communication ou un service aux clients du 
Ministère dans ses installations douanières doit être 
dans les deux langues officielles, quel qu’en soit le pro- 
priétaire et peu importe la personne qui les installe. 
Nous avons recommandé qu’un plan d’action assorti 
de délais soit dressé pour remplacer les enseignes 
unilingues et partiellement bilingues concernant les 
opérations douanières et que toutes les nouvelles 
enseignes entrant dans cette catégorie témoignent 
de l’égalité des deux langues officielles. 
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Notre enquête a révélé que, à quelques exceptions 
près, aucune offre active de services n’était faite 
verbalement aux six endroits visités. À la ligne d’ins- 
pection primaire, le problème se complique du fait que 
les inspecteurs des douanes ne saluent pas normale- 
ment les automobilistes avant de commencer à leur 
poser des questions. Pour garantir que les voyageurs 
sachent clairement que des services sont offerts dans 
les deux langues officielles, nous avons recommandé 
que les agents des douanes bilingues affectés aux 
zones de l’inspection primaire posent au client la 
première question en français et en anglais et les 
questions suivantes dans la langue de son choix. De 
plus, nous avons recommandé qu’à chaque endroit le 
personnel travaillant dans les bureaux des douanes 
emploie une salutation bilingue lorsqu’il répond au 
téléphone et lorsqu’il fournit des services au public à la 
caisse ou à tout autre comptoir. 

Quatre des six installations douanières ont 
désigné « bilingue » une de leurs guérites où l’inspec- 
tion primaire peut se faire en anglais ou en français. 
Les deux exceptions sont les ponts de Queenston et 
de Whirlpool dans le district de Niagara Falls qui, en 
raison du petit nombre d’inspecteurs bilingues, ont 
recours à des mesures administratives pour fournir le 
service en français s’il n’y a pas d’agent bilingue sur 
place. Nous avons recommandé que des dispositions 
soient prises afin d’assurer la fourniture uniforme 
des services d’inspection primaire dans les deux 
langues officielles à ces deux endroits, soit par la 
désignation dune guérite bilingue, soit par l’adoption 
de moyens de rechange qui seraient aussi efficaces. 

Le bon fonctionnement des guérites bilingues 
dépend finalement de plusieurs facteurs, notamment 
du nombre d’agents des douanes bilingues faisant 
partie de l’effectif et de leur calendrier de travail dans 
les guérites. L’établissement du calendrier de travail 
des inspecteurs est compliqué car ils travaillent par 
relais dune durée variable, réparti sur 24 heures, et 
par rotation entre plusieurs points de service, 
habituellement à toutes les heures. Notre enquête a 
révélé qu’aucune des quatre installations douanières 
en question n’avait les ressources voulues pour 
affecter des employés bilingues à la guérite de façon 

permanente, 24 heures sur 24. De plus, nous avons rele- 
vé plusieurs anomalies dans le calendrier de travail, 
des agents bilingues étant de service sans être affectés 
à la guérite bilingue. Effectivement, lors de nos visites 
des installations, des inspecteurs bilingues n’étaient 
affectés à ces guérites que pendant environ la moitié 
de leurs heures d’ouverture, de 8 h à minuit. Nous 
avons recommandé que le Ministère détermine le 
nombre minimal d’agents bilingues requis à chaque 
endroit pour bien doter les guérites bilingues, 
comme il se doit, qu’il élabore un plan de dotation 
afin de respecter cet objectif et qu’il veille à ce que 
les superviseurs établissant le calendrier de travail 
utilisent le plus judicieusement possible les 
ressources bilingues disponibles. 

Nous reconnaissons que l’emplacement de la 
guérite bilingue dans la ligne d’inspection est un fac- 
teur important de son utilité, surtout lorsque la circu- 
lation est dense, et nous avons constaté, à chaque 
point frontière, que l’affichage indiquant l’existence 
d’une telle guérite était inadéquat. Pour que les 
voyageurs de la minorité linguistique puissent recon- 
naître facilement les guérites bilingues, nous avons 
recommandé qu’un examen de leur emplacement 
soit entrepris, que des panneaux clairement visibles 
soient installés, de préférence, sur l’abri surplombant 
chaque guérite, et que des enseignes appropriées 
soient installées bien avant l’arrivée des automobilistes 
à l’installation douanière afin de les diriger vers la 
guérite désignée pour offrir des services bilingues. 

v) SAINSJEAN (NOUVEAU-BRUNSWICK) 

À la suite de plaintes et de commentaires formulés 
par la communauté francophone, le Commissariat a 
effectué une vérification linguistique à Saint-Jean 
(Nouveau-Brunswick). 

Aux termes du Règlement sur les langues officielles, 
chaque institution fédérale doit offrir ses services en 
français et en anglais dans au moins un de ses bureaux 
à Saint-Jean. Les institutions fédérales sont également 
tenues d’informer activement leurs clients qu’ils sont 
libres d’opter pour la langue officielle qu’ils préfèrent. 
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Nous avons vérifié si les services étaient disponi- Une partie de notre vérification a porté sur 
bles dans les deux langues officielles dans 10 bureaux l’accueil ainsi que sur le service au téléphone et en 
de 6 institutions fédérales ayant toutes des contacts personne. La plupart des institutions n’offrent pas tou- 
fréquents avec le public : le Centre d’emploi du Canada, jours activement leurs services dans les deux langues 
trois bureaux de Revenu Canada (soit ceux de officielles. Peu d’employés utilisent une formule 
I’Accise, des Douanes et de l’lmpôt), deux bureaux de d’accueil bilingue lorsqu’ils traitent avec le public 
Santé Canada (la Direction générale de la 
protection de la santé et les Programmes de 
la sécurité du revenu), la Banque fédérale de 
développement, la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement, ainsi que 
deux bureaux de poste. 

En règle générale, les institutions sont 
plus à même de servir la population fran- 
cophone lorsque leurs bureaux couvrent 
toute une province, ainsi, la Direction 
générale de la protection de la santé, qui sert 
tout le Nouveau-Brunswick, fournit un 
excellent service dans les deux langues offi- 
cielles Revenu Canada (Impôt) fournit aussi 
un bon service bilingue. 

Les bureaux dont les services sont loca- 

les insiilwlions 

sont plus ci même de 

servir la communauté 

minoritaire lorsque 

leurs bureaux couvrent 

toute une province. 

lisés ont plus de mal à respecter leurs obligations linguis- 
tiques. À l’exception de Santé Canada et de Revenu 
Canada (Impôt), les bureaux qui ont fait l’objet d’une 
vérification présentent tous des lacunes : soit qu’ils 
n’ont pas suffisamment de personne1 bilingue, soit que 
les compétences en langue seconde des employés lais- 
sent à désirer, certaines institutions ont de la difficulté à 
trouver du personnel bilingue. Revenu Canada (Impôt) 
a institué un programme d’apprentissage du français 
langue seconde et de maintien de l’acquis pour régler 
certains de ces problèmes. Dans trois bureaux, les diffi- 
cultés sont attribuables au fait que la direction et le per- 
sonnel ne comprennent pas parfaitement leurs obliga- 
tions linguistiques en ce qui concerne le service au 
public. Nous avons recommandé à 6 des 10 bureaux 
d’améliorer les compétences en langue seconde de 
leurs employés, soit en désignant bilingues les postes 
appropriés, soit en rehaussant les exigences linguis- 
tiques des postes bilingues. 

en personne, mais ils le font plus volontiers 
au téléphone. Certains ministères utilisent 
un système téléphonique automatisé qui 
comporte un message enregistré dans les 
deux langues officielles, permettant aux 
interlocuteurs de choisir la langue dans 
laquelle ils souhaitent se faire servir. Nous 
avons recommandé à 7 des 10 bureaux de 
rappeler à leurs employés d’utiliser le 
français et l’anglais lorsqu’ils accueillent 
des clients en personne ou au téléphone. 

Enfin, nous avons constaté que, confor- 
mément aux exigences de la Loi, de manière 
générale, l’affichage et la documentation 
étaient dans les deux langues officielles et 
que l’on communiquait avec les médias de 
langue française et de langue anglaise. 

vi) LE SYSTÈME D’INFORMATION 
SUR LES MATIÈRES DANGEREUSES 
UTILISÉES AU TRAVAIL 

Cette année, le Commissariat a mené une étude 
spéciale afin de déterminer si le Système d’informa- 
tion sur les matières dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT) satisfait aux exigences de la Loi sur les 

lafigues officielles. Nous avons entrepris cette étude en 
raison de l’importance de la réglementation sur le 
SIMDUT pour la santé et la sécurité du public. Nous 
nous sommes penchés plus particulièrement sur la 
disponibilité, dans les deux langues officielles, de la 
documentation sur les matières dangereuses utilisées 
au travail. 

Le SIMDUT est l’aboutissement d’un processus 
de consultation tripartite auprès des intervenants de 
l’industrie, des syndicats et des gouvernements 
(fédéral, provinciaux et territoriaux). II a été mis au 
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point afin que, partout au Canada, les employeurs 
aient accès à l’information dont ils ont besoin pour 
enseigner à leurs employés comment manipuler et 
entreposer comme il se doit les matières dangereuses 
utilisées au travail. Le but du SIMDUT est de prému- 
nir les travailleurs canadiens contre les effets néfastes 
des matières dangereuses en leur fournissant des don- 
nées pertinentes, tout en réduisant au minimum les 
répercussions économiques sur l’industrie. 

Par voie de législation fédérale et provinciale, les 
exigences uniformes du SIMDUT garantissent que les 
fournisseurs et les employeurs utilisent des critères 
normalisés pour signaler les dangers inhérents aux 
matières produites ou vendues, importées ou utilisées 
en milieu de travail au Canada. La Loi sur les produits 
daurgereux et le Règfemext sur les produits contrôlés du gou- 
vernement fédéral exigent que les fournisseurs de 
matières dangereuses créent des étiquettes et des fiches 
signalétiques pertinentes pour pouvoir vendre et 
importer les matières. Les deux pierres angulaires du 
SIMDUT sont l’étiquette de mise en garde apposée 
sur les contenants des matières dangereuses et la fiche 
signalétique. Les étiquettes des fournisseurs doivent 
figurer dans les deux langues officielles sur les pro- 
duits dangereux. La fiche signalétique doit être 
fournie en français ou en anglais, ou dans les deux 
langues, au gré de la personne à qui le produit con- 
trôlé est vendu. Si l’acheteur ne précise pas la langue 
de son choix, la fiche est fournie en français ou en 
anglais selon la langue utilisée dans les négociations en 
vue de la vente. 

D’après les résultats de notre étude, les four- 
nisseurs satisfont, en règle générale, aux exigences 
linguistiques du SIMDUT pour ce qui est de I’étique- 
tage. Par contre, dans le cas des fiches signalétiques, 
on a noté des problèmes, tout spécialement au 
Québec où il arrive souvent que la fiche ne soit pas 
disponible en français sur les lieux de travail. Dans 
bien des cas, au Québec, on ne peut se fier à la langue 
utilisée pendant les négociations avec le représentant 
dune entreprise pour déterminer la langue des tra- 
vailleurs qui seront appelés à manipuler les produits 
dangereux. 

En outre, nous avons appris que Santé Canada 
délègue aux administrations provinciales et territo- 
riales la responsabilité de voir à ce que les exigences 
du SIMDUT soient respectées. En ce qui a trait aux 
institutions fédérales, cette responsabilité incombe au 
ministère du Perfectionnement des ressources 
humaines. Le Commissaire recommande à Santé 
Canada de faire remarquer à tous les agents de 
santé et de sécurité au travail l’importance de met- 
tre en évidence les infractions linguistiques au 
Règlement sur les produits contrôlés. De plus, pour 
ce qui est du Québec, le Commissaire recommande 
que le Ministère prenne les mesures qui s’imposent 
afin de résoudre les problèmes reliés à la disponibi- 
lité des fiches signalétiques. 

b) LES ENQUîTES 
ET LES VÉRIFICATIONS 

AFFAIRES ETRANGERES 
ET COMMERCE INTERNATIONAL 

Les résultats de la vérification linguistique que nous 
avons terminée durant l’été 1993 indiquent que le 
ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international a réalisé des progrès en matière de 
langue de travail. Cependant, il reste beaucoup à faire 
avant que l’égalité de statut des deux langues offi- 
cielles ne soit une réalité dans ce domaine. Nous 
avons aussi constaté, une fois de plus, que l’impor- 
tance accordée à l’administration du Programme des 
langues officielles est insuffisante. 

Selon les 127 employés, choisis au hasard, qui 
ont répondu au sondage mené dans le cadre de notre 
vérification, le personnel bilingue y est assez nom- 
breux pour faire du Ministère un milieu de travail qui 
facilite l’usage des deux langues. Toutefois, dans 
plusieurs directions ou divisions, l’usage du français 
est encore trop limité. Ainsi, dans la plupart des 
unités offrant les services centraux et du personnel, la 
capacité bilingue est suffisante, mais on ne tient pas 
compte des besoins linguistiques du personne1 autant 
qu’on le devrait. En effet, l’affectation des employés 
à la prestation des services se fait en fonction des 
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structures organisationnelles sans prendre en consi- 
dération la préférence linguistique du personnel. Le 
Commissaire a donc recommandé au Ministère 
d’examiner la répartition du personnel bilingue de 
ces services et d’entreprendre une campagne 
d’information à son intention afin que les obliga- 
tions en matière de langues officielles soient bien 
comprises et respectées. 

Sur le plan des instruments de travail, on note 
une amélioration puisque le Ministère fournit 
généralement à son personnel la documentation et le 
matériel d’usage courant en français et en anglais. 
Toutefois, certains problèmes persistent dans les 
secteurs opérationnels. Bien des surveillants ne 
respectent pas les droits linguistiques de leurs subal- 
ternes. Notre vérification révèle que près de la moitié 
des répondants d’expression française parlent presque 
toujours anglais avec leur supérieur immédiat. Pour ce 
qui est du travail écrit, 44 p. 100 des francophones le 
font presque toujours en anglais. Le Commissaire a 
donc recommandé au Ministère de s’assurer que les 
droits du personnel en matière de supervision 
soient clairement compris par tous les gestionnaires 
et les surveillants, et que toutes les mesures qui 
s’imposent soient prises pour que ces droits soient 
respectés. 

Nous avons également constaté que la situation 
est inquiétante en ce qui touche l’usage du français 
lors des réunions, 85 p. 100 des répondants ayant 
déclaré qu’elles se tiennent uniquement, ou presque, 
en anglais. Le Ministère a pris certaines mesures pour 
inciter le personnel à utiliser les deux langues à son 
gré, mais les gestionnaires et les surveillants qui prési- 
dent ces réunions ne font pas nécessairement en sorte 
que tous les participants puissent s’exprimer et être 
compris dans la langue de leur choix. Fin décembre 
1993, le Sous-secrétaire d’État envoyait à la haute ges- 
tion une note lui rappelant la politique ministérielle 
sur les langues officielles et les obligations qui en 
découlent. Des plaintes portées à notre attention en 
1993 concernant des séances d’information offertes 
en anglais seulement, dune part, à des associations de 
gens d’affaires du Québec et, d’autre part, à des 
employés du Ministère ont été réglées. Toutefois, 

le Commissaire a recommandé à l’institution 
d’organiser ces sessions de manière à assurer aux 
deux groupes linguistiques des services de qualité 
dans la langue de leur choix. 

D’après notre vérification, même si les gestion- 
naires sont mieux informés de leurs responsabilités 
grâce à une lettre d’entente signée avec le Secrétariat 
du Conseil du Trésor, plusieurs d’entre eux croient 
qu’il ne leur incombe pas de veiller à l’application des 
politiques linguistiques. Pour améliorer la situation, le 
Ministère devra administrer son Programme des 
langues officielles de façon plus rigoureuse. 

Dans sa réponse à nos recommandations, le 
Ministère s’est engagé à déployer tous les efforts 
nécessaires, en guidant les directeurs afin qu’ils soient 
conscients de leur responsabilité de favoriser l’utilisa- 
tion des deux langues en milieu de travail. 

AIR CANADA 

Cette année, nous avons abordé de front plusieurs 
questions d’importance avec les représentants d’Air 
Canada. Nous avons lancé une enquête à la suite de 
plus d’une centaine de plaintes reçues ces dernières 
années contre les compagnies régionales d’Air Canada. 
De plus, des plaintes de clients qui n’ont pas été 
accueillis et (ou) servis dans la langue officielle de leur 
choix par la Société nous ont amenés à faire des 
recommandations concernant l’accueil au téléphone 
et l’enregistrement des passagers. Au chapitre de la 
langue de travail, l’enquête que nous avons menée 
au sujet d’une soixantaine de plaintes dénonçant 
la pénurie de cours en français à la direction de 
YExploitation technique à Dot-val montre clairement 
qu’Air Canada ne respecte pas toujours les droits lin- 
guistiques des mécaniciens d’expression française. 
Enfin, nous avons poursuivi notre enquête relative à 
une plainte portant sur le programme de formation 
des pilotes de la Société. 

À l’invitation de la Société, nous avons donné six 
séances d’information sur les langues officielles devant 
une centaine de gestionnaires, de surveillants et 
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d’agents représentant une quinzaine d’aéroports. Nous 
avons apprécié avoir eu l’occasion de rencontrer 
directement le personnel d’aéroports locaux qui a 
manifesté son ouverture d’esprit et son engagement à 
respecter les obligations linguistiques qui incombent 
à Air Canada. 

Les plaintes déposées contre les compagnies 
régionales d’Air Canada avaient toutes trait au 
manque de services en français, et la plupart mettaient 
en cause Air Ontario ou Air Nova. Air Canada sou- 
tient que ses compagnies régionales n’agissent pas en , 
son nom. Etant en désaccord avec la société sur ce 
point, nous menons une enquête approfondie con- 
jointement avec nos services juridiques afin de régler 
cette question litigieuse. 

Les appels téléphoniques en provenance des 
provinces de l’Atlantique et de la région de la capitale 
nationale au numéro de réservation d’Air Canada sont 
acheminés directement au bureau de Montréal. Nous 
avons reçu des plaintes concernant la réception en 
français seulement à ce point de service. Nous avons 
donc recommandé que la Société fasse le nécessaire 
pour s’assurer que l’accueil est bilingue. Air Canada 
a remédié à la situation en demandant à ses agents 
affectés aux réservations d’ajouter « Bonjour/Good 
Morning )> après « Air Canada u et leur nom. 

Quant à l’enregistrement des passagers, Air 
Canada utilise un système à file unique qui présente 
de sérieux inconvénients. Dans la plupart des aéro- 
ports, ce ne sont pas tous les comptoirs qui ont des 
préposés bilingues. Des services en français ne sont 
donc pas garantis aux passagers francophones; de 
plus, il arrive que des agents chargés de diriger les 
passagers aux périodes de pointe ne s’adressent à eux 
qu’en anglais, même à Dorval et à Ottawa. Nous 
avons recommandé qu’Air Canada installe un sys- 
tème aenregistrement qui montre clairement où les 
services dans les deux langues officielles sont 
disponibles et qui offre un accès égal aux services. 
Étant donné que le transporteur n’a pas manifesté 
l’intention de changer son système, nous poursuivons 
la question activement. 

Près d’une soixantaine de mécaniciens à la direc- 
tion de I’Exploitation technique au Québec ont 
dénoncé le fait que trois cours spécialisés n’étaient 
offerts qu’en anglais. En réponse à leur plainte, Air 
Canada a pris des dispositions pour fournir deux de 
ces cours et les examens pour les trois, en français. 
Malgré certaines améliorations, la documentation 
pour tous les cours, de même que le troisième cours, 
ne sont encore offerts qu’en anglais. Nous poursui- 
vons les discussions avec la société pour que celle-ci 
adopte une politique plus équitable. 

Depuis quelques années, à Air Canada, les cours 
de formation des pilotes ne sont que partiellement 
disponibles en français et de plus, se limitent à la pre- 
mière étape du programme d’initiation. Le Commis- 
sariat a entrepris une enquête relativement à une 
plainte déposée par un candidat d’expression française 
qui attribue son échec au programme au fait que les 
cours, les exercices et les examens dans la seconde 
étape n’étaient donnés qu’en anglais. Air Canada sou- 
tient que, au-delà de la première étape, il faut utiliser 
l’anglais pour des raisons de sécurité et de normalisa- 
tion. De plus, les examens sont donnés en anglais 
pour s’assurer que les pilotes maîtrisent bien cette 
langue. Nous avons chargé un spécialiste de I’aéro- 
nautique d’évaluer ces questions complexes. Cette 
situation est abordée plus en détail dans les études de 
cas (page 45). 

Comme nous l’avons indiqué dans notre rapport 
de l’an dernier, nous avons poursuivi notre enquête 
sur la façon dont Air Canada utilise la presse de langue 
minoritaire. La société s’était engagée à utiliser la 
presse de langue minoritaire, conformément à la Loi 
su7 les kgtier officielles et ses règlements d’application, 
quand elle a recours à la presse de langue majoritaire 
pour communiquer avec le public. Les t6 plaintes 
déposées en 1993 à ce sujet représentent une diminu- 
tion considérable par rapport aux dernières années. 

79 



PARTIE III 

ANCIENS COMBATTANTS CANADA : 
L’HÔPITAL SAINTEmANNE 

A la suite du dépôt de 19 plaintes portant sur le 
service au public, la langue de travail et les pratiques 
d’embauche, nous avons fait une enquête approfondie 
à l’hôpital des anciens combattants, à Sainte-Anne 
de Bellevue (Québec). Cette institution est le dernier 
centre pour hospitalisation de longue durée relevant 
directement du ministère fédéral des Anciens 
combattants. 

Au moment de l’enquête, l’hôpital comptait 
68 I patients, dont 307 anciens combattants d’expres- 
sion française (45 p. 100) et 374 d’expression anglaise 
(55 p. 100). 

Six plaintes touchaient l’absence de service en 
anglais aux patients et à leurs familles, notamment de 
la part d’infirmières de langue française. L’enquête a 
révélé que, dans l’ensemble, les services étaient offerts 
dans les deux langues officielles; cependant, des inci- 
dents isolés se sont produits. En règle générale, le 
personnel préposé aux patients respectait les droits 
linguistiques de ces derniers, la langue préférée par 
chacun d’entre eux figure d’ailleurs dans leur dossier. 
Le dernier sondage mené auprès des patients, en juin 
1991, a confirmé que 98 p. 100 des anciens combat- 
tants se disaient satisfaits de l’aspect linguistique des 
services infirmiers. 

Selon un plaignant, la composition linguistique 
du personnel ne refléterait pas celle des patients. Rien 
dans la Loi sur les kgues officielles ne prévoit une telle 
équation; la Loi demande plutôt aux institutions 
fédérales de tendre à refléter la composition linguis- 
tique générale de la population canadienne, tout en 
tenant compte de leur mandat, de leur clientèle et de 
l’emplacement de leurs bureaux. Notre enquête a 
révélé que l’hôpital respecte cet engagement : les exi- 
gences linguistiques des postes permettent aux titu- 
laires de bien servir la clientèle. Les concours sont 
ouverts aux candidats des deux groupes linguistiques. 

Neuf plaintes faisaient état de pratiques discrimi- 
natoires à l’égard du personnel infirmier d’expression 
anglaise : contrairement à leurs consœurs franco- 
phones, certaines infirmières anglophones n’auraient 
pas vu leur contrat renouvelé; les tests de langue 
seconde auraient été donnés de façon à favoriser un 
groupe linguistique aux dépens de l’autre, enfin, des 
avis de concours auraient paru en français seulement 
dans la revue Nursitig Quebec. 

Notre enquête a révélé que, la politique d’em- 
bauche de personnel à contrat exigeant que les 
employés contractuels soient bilingues, seules les 
personnes bilingues, d’expression française ou anglaise, 
pouvaient espérer être embauchées. Les infirmières 
unilingues ou insuffisamment bilingues pouvaient 
toutefois être placées sur une liste d’appel pour du 
travail occasionnel. 11 ne s’agit pas là, à notre avis, de 
pratique discriminatoire à l’égard d’un groupe linguis- 
tique donné. 

Par ailleurs, l’examen des concours pour les 
postes d’infirmières tenus au cours des trois dernières 
années a révélé que 25 des 75 candidates anglophones 
(33 p. 100) ont été nommées, alors que 99 des 262 
candidates francophones (38 p. tO0) ont été retenues. 

En outre, le test de compétences linguistiques 
auquel doivent se soumettre les titulaires de postes 
bilingues est conforme aux pratiques en vigueur dans 
les institutions fédérales. Les tests employés sont les 
mêmes que ceux des autres institutions et les normes 
sont les mêmes pour tous. 

En ce qui concerne les avis de concours uni- 
lingues placés dans la revue officielle des infirmières 
et infirmiers du Québec, l’hôpital avait demandé à la 
direction de la revue de publier ces avis dans les deux 
langues. Malheureusement, la direction n’a pas donné 
suite à cette requête. L’hôpital devra donc, conformé- 
ment aux dispositions de la Loi, prendre les moyens 
nécessaires pour atteindre les candidats des deux 
groupes linguistiques. 
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Nous avons resu quatre plaintes au sujet de la 
langue de travail des employés de l’hôpital. Plusieurs 
documents avaient été envoyés en français seulement 
aux employés; ainsi, les trousses d’information des- 
tinées à de nouveaux employés d’expression anglaise 
contenaient quelques documents unilingues français. 
De plus, la préférence linguistique d’un employé 
n’avait pas été respectée à l’occasion d’un grief, et un 
exercice de prévention des incendies avait été tenu 
uniquement en français. Les enquêtes ont révélé que 
ces plaintes étaient fondées. 

Notre examen des faits a révélé un manque de 
rigueur ou de vigilance de la part des autorités de 
l’hôpital dans l’exercice des pratiques reliées à la 
langue de travail. Le Commissaire a donc recom- 
mandé que les gestionnaires prennent les mesures 
qui s’imposent afin de s’assurer que le personnel 
peut travailler dans la langue officielle de son choix, 
en adoptant plus particulièrement une politique 
claire en matière de langue de travail. 

BANQUE FÉDhALE DE DiVELOPPEMENT 

En I 993, le Commissaire a procédé à une vérification 
de la situation linguistique à la Banque fédérale de 
développement, société d’État qui fournit conseils et 
services en matière de gestion et de finances à des 
entreprises canadiennes. L’étude portait plus précisé- 
ment sur le service au public et la langue de travail 
dans certains bureaux désignés. Cette évaluation a été 
précédée par un sondage sur la langue de travail mené 
auprès du personnel de ces bureaux. 

Notre vérification nous a permis de constater que 
la Banque présente effectivement une image bilingue 
grâce à ses panneaux et à ses publications, et qu’elle 
manifeste la volonté de traiter avec ses clients dans la . 
langue officielle de leur choix. A la suite de l’entrée en 
vigueur du Règfentent, la Banque a dû augmenter le 
nombre des succursales qui offrent un service 
bilingue; de 25, elles sont passées à 44. La Banque a 
adopté un plan d’action visant à accroître la capacité 
linguistique au sein d’un de ses bureaux désignés 
bilingues pour être en mesure de bien servir le public. 

Il ressort du sondage sur la langue de travail, de 
même que des propos de la majorité des personnes 
interviewées, que la Banque fait de grands progrès en 
ce qui a trait aux instruments de travail, à la formation 
et à l’évaluation du rendement des employés. L’étude 
a néanmoins révélé que 25 surveillants sur 86, soit 
29,l p. 100, ne satisfont pas aux exigences linguis- 
tiques de leur poste, situation qui a entre autres pour 
effet de réduire l’usage des deux langues durant les 
activités de rédaction et de supervision de même que 
lors des réunions. 

Dans l’ensemble, le personnel d’expression fran- 
çaise et d’expression anglaise est assez bien représenté 
à la Banque, compte tenu de l’emplacement de ses 
bureaux et de sa clientèle. Sur 988 employés, 33 p. 100 

sont francophones et 67 p. 100 sont anglophones. 
Notons toutefois que le taux de participation des 
employés d’expression française au siège social s’élève 
à 47 p. 100, ce qui n’est pas entièrement satisfaisant, 
celui-ci étant situé à Montréal. II en va de même pour 
la participation des employés d’expression anglaise 
dans la région du Québec, qui n’atteint que 5 p. 100. 

Le personnel a dit beaucoup de bien du pro- 
gramme de formation linguistique offert par la 
Banque, notamment de l’accessibilité aux cours de 
langue. La Banque, qui contrôle périodiquement la 
mise en œuvre de son Programme de langues offi- 
cielles, a chargé des inspecteurs de son service de la 
vérification interne de vérifier certains aspects du ser- 
vice bilingue au public tels que l’affichage, l’accueil et 
la satisfaction de la clientèle. Toutefois, la Banque n’a 
pas encore mis à jour sa politique linguistique en fonc- 
tion des exigences du Règlnnelzt SUI les langues officielles. 

Pour aider la Banque à rectifier les problèmes 
constatés, le Commissaire a formulé des recomman- 
dations touchant l’accueil au téléphone, la presta- 
tion des services au public, la langue utilisée par les 
surveillants, les réunions ainsi que la mise à jour de 
sa politique des langues officielles. 
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Cette année, nous avons également donné suite à 
plusieurs plaintes concernant une conférence de 
femmes chefs d’entreprise qui se tenait à Dartmouth, 
en Nouvelle-Écosse, conférence à laquelle la Banque a 
participé de concert avec d’autres organismes du gou- 
vernement et du secteur privé. Le suivi a bien illustré 
la volonté de la Banque de conformer sa politique de 
subventions et de contributions financières aux exi- 
gences d’un bon service au public. (Voir aussi les 
pages 46 et 47.) 

LE BUREAU DE LA SiCURlTb DES TRANSPORTS 

Établi en 1990, le Bureau de la sécurité des transports 
exerce des activités auparavant réparties dans 
plusieurs organismes et ministères qui avaient des 
obligations en matière de langues officielles. Cette 
année, nous avons effectué notre première vérifica- 
tion de la situation linguistique au Bureau. Dans 
l’ensemble, les résultats sont favorables. 

En général, le Bureau est en mesure de traiter 
avec le public et de bien le servir dans une langue 
comme dans l’autre. Nous avons néanmoins recom- 
mandé au Bureau de la sécurité des transports, qui 
doit terminer un sondage auprès de sa clientèle en 
décembre 1993, d’examiner en même temps sa 
capacité bilingue dans les bureaux régionaux desser- 
vant des secteurs où la demande est importante afin 
de s’assurer que les services y sont adéquats. 

Du point de vue de la langue de travail, un grand 
nombre des employés interrogés estiment que le 
milieu de travail favorise raisonnablement l’utilisation 
des deux langues officielles. Cependant, même si tous 
les services centraux et du personnel sont disponibles 
en français et en anglais, les employés ont indiqué 
que les réunions, l’informatique et certaines communi- 
cations internes sont des domaines où l’on n’accorde 
pas toujours au français la place qui lui revient. Par 
exemple, dans des unités de travail comprenant des 
employés d’expression française et d’expression 
anglaise, l’anglais est souvent la seule langue utilisée 
dans les réunions. De plus, des logiciels maison pro- 
duits en anglais sont souvent mis en place avant que 

leur version française soit disponible. Par conséquent, 
nous avons recommandé au Bureau de la sécurité 
des transports de rappeler aux surveillants leurs 
obligations concernant les réunions avec des 
employés des deux groupes linguistiques et de 
veiller à ce que les logiciels maison soient dispo- 
nibles simultanément en français et en anglais. 

Le taux de participation des anglophones est faible 
dans la catégorie Soutien administratif (44 p. 100) 
compte tenu du mandat du Bureau, de sa clientèle et 
de l’emplacement de ses locaux, et la participation des 
francophones n’est pas équitable dans les catégories 
Technique et Gestion (18 p. 100 et 12,5 p. 100). Ces 
lacunes exigent l’attention des cadres supérieurs; par 
conséquent, nous avons recommandé que le Bureau 
élabore un plan en vue d’assurer une participation 
équilibrée, tout en respectant le principe du mérite. 

Le Bureau assume la responsabilité de son rende- 
ment global sur le plan linguistique conformément à 
un protocole d’entente sur les langues officielles conclu 
avec le Secrétariat du Conseil du Trésor. Toutefois, 
même si les gestionnaires connaissent les objectifs du 
Programme des langues officielles, ils devraient être 
davantage imputables en ce qui concerne la réalisation 
de ces objectifs. Le Commissaire a recommandé que 
le Bureau se penche sur cette question. Finalement, 
la politique du Bureau en matière de langues offi- 
cielles n’a pas été révisée pour tenir compte des faits 
nouveaux d’ordre législatif comme l’adoption de la Loi 
de 1988. 

LE CANADIEN NATIONAL 

En 1993, le Commissariat a traité plusieurs plaintes 
concernant la langue de travail et des questions con- 
nexes au Canadien National. 

La nature des instruments de travail, qui, en vertu 
de la Loi, doivent être offerts dans les deux langues 
officielles dans les régions désignées bilingues aux fins 
de la langue de travail, demeure une question difficile. 
Ainsi, un plaignant nous a fait part de cet incident : 
son superviseur et lui divergeant d’opinion sur un 
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point d’interprétation de la convention collective 
entre le CN et les Travailleurs unis des transports, le 
superviseur avait mis fin à la discussion en déclarant 
que la version anglaise de la convention collective 
avait préséance en cas de désaccord. 

Notre enquête a révélé que la convention collec- 
tive avait été négociée et élaborée en anglais, puis 
traduite en français. À notre avis, étant donné que la 
convention collective sert tous les jours aux employés 
du CN et qu’elle constitue, de ce fait, un instrument 
de travail, elle devrait non seulement être disponible 
en français et en anglais, mais aussi avoir la même 
portée dans les deux langues officielles. A la fin de 
l’année, nous poursuivions nos pourparlers avec le CN 
sur cette question. 

Nous avons aussi mené des enquêtes relativement 
aux plaintes déposées par 48 personnes concernant 
les exigences linguistiques de postes au Centre de ser- 
vices aux clients, à Montréa!. Au début, un plaignant 
a dénoncé le fait que les exigences relatives aux apti- 
tudes à rédiger en langue seconde (le français, en 
l’occurrence) étaient trop élevées, compte tenu de la 
nature du travail. L’enquête nous a permis de cons- 
tater qu’en raison de la réorganisation du Centre, les 
fonctions de cinq postes avaient été conjuguées pour 
n’en faire qu’un. Pendant notre enquête, nous avons 
reçu des plaintes de 47 autres employés du CN répé- 
tant cette allégation et contestant le nombre de 
postes nécessitant la capacité d’utiliser les deux 
langues officielles. 

D’après nos constatations préliminaires, les 
exigences relatives aux aptitudes à écrire étaient 
effectivement trop élevées, étant donné la nature 
relativement simple et répétitive des fonctions à 
accomplir. Nous avons recommandé que le CN 
revoie les exigences linguistiques du poste. 

Le CN a contesté nos constatations dans ce cas, 
soutenant que la qualité de ses services aux clients en 
souffrirait si les exigences linguistiques étaient abaissées. 
Il a cependant créé un comité chargé d’un examen 
détaillé des postes en question, et notamment des 
exigences linguistiques. 

Une autre plainte a fait l’objet d’analyses et de 
discussions exhaustives avec le CN. Elle découlait 
d’un incident qui s’est produit à Brockville (Ontario) 
où le personnel roulant, venant de Montréal, s’était 
adressé en français au surveillant en fonction. 
L’équipe s’est vu refuser l’affectation pour laquelle elle 
était partie de Montréal et a plus tard fait l’objet de 
mesures disciplinaires. Cette affaire soulève la ques- 
tion de l’application des dispositions de la Loi relatives 
à la langue de travail, liées aux diverses régions du 
pays. En l’occurrence, le personnel roulant travaillait 
dans une région désignée bilingue aux fins de la 
langue de travail (Montréal) et a traversé une autre 
région bilingue (l’est de l’Ontario) pour se rendre 
dans une région où l’anglais est la langue de travail 
(Brockville). 

Notre enquête sur cette question complexe sera 
achevée au début de 1994. 

LE CENTRE NATIONAL DES ART§ 

Au cours de l’été 1993, le Commissaire a procédé au 
suivi de la vérification linguistique au Centre national 
des arts (CNA) effectuée en t 99t-1992, vérification 
qui portait sur la langue de travail de même que sur 
l’administration du Programme des langues officielles. 

Le CNA a apporté des améliorations depuis cette 
vérification et a donné suite à cinq des huit recom- 
mandations du Commissaire : il a préparé un test lui 
permettant d’évaluer le degré de bilinguisme de son 
personnel; il s’assure que les services du personnel 
sont disponibles dans la langue des employés; il veille 
à ce que les employés puissent obtenir leur évaluation 
de rendement dans leur langue, les instruments de tra- 
vail (manuels, directives et notes de service) sont 
désormais bilingues et les gestionnaires sont tenus 
responsables de l’administration du Programme des 
langues officielles. 

Quant aux trois autres recommandations, le CNA 
devra poursuivre ses efforts pour accroître la compé- 
tence de ses cadres en langue seconde et promouvoir 
plus activement l’utilisation du français au travail, 
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notamment au cours des réunions et dans les travaux 
de rédaction. Le CNA devra également mettre à jour 
sa politique sur les langues officielles et informer plus 
régulièrement ses employés de leurs droits et respon- 
sabilités en matière de langue de travail. 

LA DÉFENSE NATIONALE 

Cette année, le ministère de la Défense nationale et 
les Forces canadiennes ont fait l’objet de 56 plaintes, 
dont plus de la moitié mettaient en cause des ques- 
tions de langue de travail et de dotation de postes. Ces 
plaintes dénotent un malaise persistant à la Défense 
nationale en ce qui concerne la langue de travail. Les 
19 plaintes liées au service au public portaient en parti- 
culier sur les communications visuelles, téléphoniques 
et en personne. Par ailleurs, les enquêtes approfondtes 
que nous avons menées au sujet de I 1 plaintes ont 
amené le Commissaire à faire plusieurs recommanda- 
tions au Ministère et aux Forces canadiennes. 

Parmi les plaintes reçues, trois concernaient le 
milieu de travail à l’escadron 450 de la base des Forces 
canadiennes (BFC) à Ottawa. La première mettait en 
cause un sous-officier ayant tenu des propos désobli- 
geants envers le plaignant et les francophones en 
général. Les deux autres plaignants alléguaient qu’un 
sous-officier était incapable de communiquer en 
français avec ses subalternes francophones et qu’il 
adressait des réprimandes verbales surtout aux fran- 
cophones. En plus de confirmer les allégations du 
premier plaignant, notre enquête nous a permis de 
constater qu’il n’y avait pas suffisamment d’instruments 
de travail en français et que les activités de supervision 
n’étaient pas toujours exercées conformément aux 
exigences de la Loi WV les latzgrtes officielles. Quant aux allé- 
gations des deux autres plaignants, seules celles concer- 
nant I’unilinguisme du sous-officier étaient fondées. Le 
Commissaire a donc recommandé au Ministère et aux 
Forces canadiennes de s’assurer que le sous-officier 
visé par la première plainte modifie son comporte- 
ment, qu’une lettre d’excuses soit adressée au plai- 
gnant reconnaissant la conduite inconvenante de son 
supérieur et que tous les membres de l’escadron 
soient informés de leurs droits et obligations en 

matière de langue; il a également recommandé de 
créer au sein de cette unité un milieu de travail 
propice à l’utilisation des deux langues officielles et de 
veiller à ce que les membres de l’escadron puissent 
communiquer avec leurs supérieurs dans la langue 
officielle de leur choix et ce, sans intermédiaire. 

Nous avons reçu une plainte de la mère d’un 
enfant de trois ans, unilingue français, alléguant 
qu’aucun employé de la garderie de la BFC de Borden 
en Ontario n’était compétent en français. Notre 
enquête a révélé que les francophones représentent 
environ 40 p. 100 de la population de cette base et 
qu’au moment de la plainte, 7 des 36 enfants fréquen- 
tant cette garderie étaient de langue maternelle 
française. Le Commissaire a donc recommandé que 
le prochain poste à combler soit doté par un titu- 
laire compétent dans les deux langues officielles. 
Cette garderie compte maintenant quatre éducateurs 
bilingues sur neuf. 

Un employé civil dune unité des Forces cana- 
diennes à Montréal s’est fait demander de quitter une 
salle de réunion par un officier après avoir exprimé 
son désir d’obtenir des renseignements en français. 11 
s’est également plaint du fait qu’une autre réunion 
tenue par un officier du Quartier général, de passage à 
Montréal, a eu lieu en anglais seulement. Les alléga- 
tions du plaignant ayant été confirmées, le Commis- 
saire a fait trois recommandations pour que soit res- 
pecté à l’avenir le droit des employés de cette unité 
de travailler dans la langue officielle de leur choix. 

Au chapitre de la formation, un membre du per- 
sonnel militaire s’est plaint que les services de l’agent 
d’éducation ainsi que plusieurs ateliers et colloques 
organisés par le bureau de sélection du personnel du 
Quartier général n’étaient offerts qu’en langue 
anglaise. Notre enquête a révélé que le titulaire 
unilingue anglais de ce poste, désigné bilingue, avait 
été protégé par une clause d’exclusion lors de sa nomi- 
nation en 1987. Quant aux ateliers et aux colloques 
offerts en français, ils n’étaient pas équivalents à ceux 
offerts en anglais. Le Commissaire a donc recom- 
mandé au Ministère et aux Forces canadiennes de 
doter le poste d’agent d’éducation, dès la prochaine 
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vacance, par un titulaire qui réponde aux exigences 
linguistiques du poste, de prendre des mesures admi- 
nistratives pour combler les lacunes linguistiques du 
titulaire actuel et d’offrir au personnel militaire 
du Quartier général des ateliers et des colloques 
équivalents dans les deux langues officielles. 

Parmi le personnel civil, un francophone renvoyé 
de l’École des pompiers des Forces canadiennes avant 
d’avoir pu terminer la seconde moitié d’un cours de 
perfectionnement, s’est plaint des difficultés qu’il a 
éprouvées, ce cours n’ayant été offert qu’en anglais. 
Notre enquête a révélé l’insuffisance de l’assistance 
linguistique fournie par les autorités de l’école au 
plaignant qui occupe, au sein d’une unité de langue 
française, un poste n’exigeant qu’un niveau de connais- 
sance intermédiaire de l’anglais. Étant donné que 
ce cours est nécessaire à l’avancement du plaignant, 
nous avons conclu que ce dernier a vu ses chances de 
promotion diminuer. Le Commissaire a donc recom- 
mandé qu’il ait la possibilité de compléter ce cours 
avec toute l’aide pédagogique nécessaire et que des 
mesures soient prises pour que ce cours soit offert 
en français dès que possible. 

Deux pompiers civils se sont plaints du fait que la 
totalité des postes de supervision au service des 
incendies de la BFC de Valcartier sont désignés 
bilingues et que la direction exige de tous les candidats 
à ces postes qu’ils possèdent les connaissances linguis- 
tiques requises. Le Commissaire a recommandé que 
cette situation soit revue afin de déterminer objec- 
tivement les exigences linguistiques de ces postes, 
conformément aux obligations réelles de la charge. 

À plusieurs reprises au cours de l’année, le sous- 
ministre et le chef d’état-major de la Défense nationale 
ont réitéré leur ferme engagement de veiller au respect 
de la Loi et à l’amélioration de la gestion du Programme 
des langues officielles. Toutefois, à divers échelons du 
commandement militaire et de la hiérarchie civile, on a 
tardé à donner suite à cet engagement. Même si des 
progrès en matière de langue de travail, de langue de 
service et de participation équitable ont été accomplis, 
ils ont souvent été lents à se réaliser, sans doute en rai- 
son de la complexité de cette institution. 

hECTlONS CANADA 

En mai et en juin 1993, nous avons procédé à une 
étude des principaux services offerts au public par 
Élections Canada lors d’un événement électoral. Étant 
donné les plaintes reçues lors du référendum de 1992 

et la venue imminente d’une élection fédérale à 
l’automne 1993, nous avons évalué les mesures prises 
par cette institution afin que les principaux services 
offerts au public lors d’un événement électoral soient 
disponibles dans les deux langues officielles. 

Nous sommes heureux de rapporter que I’institu- 
tion a agi avec célérité et que, malgré des contraintes 
de temps, elle a donné suite à plusieurs de nos recom- 
mandations avant les élections générales. Ainsi, la 
politique linguistique relative à la prestation des ser- 
vices au public dans la langue officielle de son choix a 
été révisée, celle en vigueur au moment de notre 
étude ne satisfaisant pas aux obligations stipulées dans 
la Loi wr les langues officielles. En effet, la politique 
d’Élections Canada précisait que des services bilin- 
gues devaient être offerts dans les circonscriptions 
électorales qui comprennent une minorité de langue 
officielle d’au moins 3 p. 100 de la population alors 
que la Loi confère ce droit au public pnrtout OU pays. 
L’institution a aussi donné suite à notre recomman- 
dation de rappeler aux directeurs du scrutin les 
points importants à surveiller à l’égard de la Loi 
pour les élections d’octobre 1993. 

11 est important de noter que la structure adminis- 
trative en place pour le déroulement d’un événement 
électoral pose des problèmes à l’institution quant au 
respect de la Loi sur les langues officielles, car elle ne 
choisit ni les directeurs du scrutin, ni les fonction- 
naires électoraux qui offrent les services au public 
dans les circonscriptions. Les directeurs du scrutin 
sont nommés par le Gouverneur en conseil alors que 
les fonctionnaires électoraux sont choisis à partir de 
listes fournies par les partis politiques. Nous avons 
recommandé à Élections Canada de demander au 
Gouverneur en conseil de désigner des directeurs 
du scrutin qui parlent la langue de la majorité de la 
province où se trouve leur circonscription élec- 
torale et, de préférence, de nommer des personnes 
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bilingues dans les circonscriptions où la minorité de 
\ 

langue officielle est nombreuse. A cela, Elections 
Canada a répondu que, chaque fois qu’un poste de 
directeur du scrutin se libèrera, elle informera le Gou- 
verneur en conseil de la proportion des deux groupes 
linguistiques au sein de la circonscription en cause. 

Afin que les fonctionnaires électoraux aient les 
outik nécessaires pour servir le public dans la langue de 
son choix, nous avons recommandé à Élections Canada 
d’élaborer et d’émettre des procédures détaillées. 
Nous avons aussi recommandé que les directives en 
matière de langues officielles soient regroupées afin 
que les fonctionnaires électoraux aient une image 
globale de la situation. Élections Canada a accepté de 
revoir ses différents manuels de directives avant le 
prochain événement électoral et de condenser le tout. 
L’institution entend aussi élaborer un module de forma- 
tion sur les langues officielles pour les directeurs du 
scrutin et préparer une trousse d’information sur le sujet. 

Nous avons également recommandé que les cir- 
conscriptions où la minorité de langue officielle est 
numériquement faible comptent au moins un 
employé bilingue pour servir le public dans la 
langue de son choix ou l’orienter vers les services 

, 
appropriés. Dans ce cas toutefois, Elections Canada a 
choisi d’offrir le service par le biais d’une ligne télé- 
phonique l-800 reliée à ses bureaux d’Ottawa où le 
personel est bilingue. Selon nous, cette pratique 
présente des lacunes, notamment l’absence d’offre 
active des services sur place. 

Pour ce qui est de la publicité, les brochures sont 
publiées en versions bilingues et plusieurs affiches 
bilingues présentent les deux textes en regard. Par 
contre, certaines affiches bilingues présentent les textes 
recto verso, ce qui, à notre avis, pose un problème car 
l’institution ne peut alors s’assurer de la langue qui 
prévaudra lors de l’affichage. À cet égard, Élections 
Canada a accepté de donner suite à notre recom- 
mandation et veillera à ce que, dans la mesure du 
possible, les affiches soient produites dans les deux 
langues officielles et les deux textes présentés côte 
à côte. 

I  

Nous avons reçu 40 plaintes contre Elections 
Canada au sujet de l’absence de service au public dans 
la langue de son choix lors des élections du 25 octo- 
bre (où 13 852 069 Canadiens et Canadiennes ont 
voté) : 37 portaient sur l’absence de service en 
français, notamment au téléphone (t 5), aux bureaux 
de scrutin le jour de l’élection (9), et dans les bureaux 
des directeurs du scrutin (7). Trois plaintes avaient 
trait à l’absence de service ou de communication en 
anglais au Québec. Élections Canada a fait preuve de 
collaboration pour traiter rapidement ces plaintes. 

I , 
A la fin de l’année, le Commissariat et Elections 

Canada ont convenu d’établir un groupe conjoint de 
travail afin d’étudier les problèmes pratiques inhérents 
à la tenue de scrutins nationaux. 

EMPLOI ET IMMIGRATION CANADA 

En 1993, nous avons enquêté sur 105 plaintes concer- 
nant Emploi et Immigration Canada. De ce nombre, 
99 avaient trait au service au public, surtout aux com- 
munications téléphoniques et aux communications en 
personne ainsi qu’à la correspondance. Dans la plu- 
part des cas, il s’agissait de cas isolés plutôt que de 
problèmes systémiques. Une exception notable, abor- 
dée plus loin, est la piètre qualité de la rédaction des 
offres d’emploi dans les deux langues officielles, pro- 
blème systémique qui n’a pas encore été réglé en 
dépit des nombreuses interventions de notre part 
depuis dix ans. Nous avons aussi effectué trois 
grandes enquêtes au sein du Ministère. Elles ont porté 
sur les exigences linguistiques et le mode de dotation 
de postes d’analystes des systèmes, sur des allégations 
de harcèlement lié à la langue et sur les services 
d’établissement des immigrants. 

Cette année, nous avons reçu 17 plaintes sur la 
médiocrité de la rédaction, dans l’une ou l’autre langue, 
d’offres d’emploi affichées dans des Centres d’emploi 
du Canada (voir les exemples à la p. 46). Les offres 
d’emploi sont produites par un système informatisé, le 
Système national des services d’emploi (SNSE) Il 
existe un programme du SNSE qui traduit automa- 
tiquement les offres d’emploi à afficher dans les 
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bureaux désignés bilingues. Bien que le Ministère 
s’efforce d’améliorer le logiciel de traduction du SNSE 
depuis dix ans, les renseignements dans la langue offi- 
cielle de la minorité sont souvent incompréhensibles, 
ce qui peut sérieusement et injustement léser les gens 
à la recherche d’un emploi. Le Commissaire a recom- 
mandé qu’Emp1oi et Immigration Canada prenne les 
mesures nécessaires pour que les renseignements 
des offres d’emploi produites dans l’une et l’autre 
langues officielles soient de même qualité. 

Notre enquête sur les exigences linguistiques et 
le bien-fondé de la dotation impérative de postes 
d’analystes des systèmes à Montréal a démontré que 
les plaintes se rapportant au mode de dotation et à 
la désignation linguistique CCC en français étaient 
justifiées, Des fonctions de formation étant rattachées 
à ces postes, les candidats devaient être en mesure de 
s’acquitter de toutes les fonctions de leur charge et ce, 
dès leur nomination. Cependant, le niveau de compé- 
tence linguistique exigé en anglais était incompatible 
avec le niveau linguistique rattaché au français. Le 
Ministère a réagi en modifiant le profil linguistique 
des postes pour imposer les mêmes exigences en 
français et en anglais, et il a soumis à nouveau les 
personnes nommées à un test. 

Après un incident survenu à Toronto, un plai- 
gnant a soutenu que son surveillant l’avait harcelé 
pour des motifs linguistiques. Les enquêteurs n’ont 
trouvé aucun lien entre l’incident et l’évaluation de 
rendement subséquente de l’employé où son surveil- 
lant exigeait une amélioration. Cependant, l’enquête a 
révélé que pour atteindre un objectif fixé après son 
évaluation de rendement, le plaignant devait terminer 
avec succès un cours d’expression écrite en anglais. 
Cette constatation a amené le Commissaire à recom- 
mander que le Ministère examine les fonctions du 
plaignant en tenant compte de la nécessité, pour la 
section, de bien servir le public et qu’il fixe les 
exigences linguistiques du poste du plaignant en 
conséquence, et, si nécessaire, qu’il élabore un plan 
de formation. 

Nous avons également enquêté sur des alléga- 
tions voulant que les services d’établissement des 
immigrants et les cours de langue ne soient pas 
activement offerts dans la langue de leur choix aux 
personnes admissibles dans la région d’Ottawa- 
Carleton. Nous avons constaté que, bien que les 
ressources soient disponibles pour offrir ces services 
dans les deux langues officielles, les ententes entre le 
Ministère et les organismes communautaires, subven- 
tionnés dans le cadre de ses programmes d’établisse- 
ment, ne contiennent pas de clause linguistique. Le 
Commissaire a recommandé qu’une clause soit 
insérée dans les ententes afin d’assurer que ces 
organismes projettent l’image de la dualité linguis- 
tique de la région en offrant activement leurs 
services en français et en anglais. 

ENVIRONNEMENT CANADA 

Le ministère de l’Environnement a fait l’objet d’une 
vérification et dune enquête approfondie concernant 
huit plaintes mettant en cause le Centre des glaces, 
situé à Ottawa. 

II ressort de la vérification, portant sur 16 parcs 
nationaux et lieux historiques de l’Atlantique, que le 
Service canadien des parcs a fait des progrès impor- 
tants en matière de langues officielles dans la mise en 
œuvre de ses programmes. Les brochures ainsi que les 
dépliants sont disponibles en français et en anglais, et, 
dans l’ensemble, la signalisation est bilingue. De plus, 
les programmes d’interprétation sont généralement 
offerts aux visiteurs dans les deux langues officielles. 

Cependant, nous avons constaté certaines lacunes 
qui doivent être comblées. Le Commissaire a donc 
formulé des recommandations visant l’offre active 
des services dans les deux langues (tant dans 
l’affichage que dans les communications orales) de 
même que la prestation effective des services en 
français à certains endroits. Le directeur général du 
Service canadien des parcs, région de l’Atlantique, 
s’est engagé à mettre en œuvre ces recommandations 
dès le début de la saison estivale I 993. 
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Les plaintes à l’égard du Centre des glaces 
touchaient principalement la langue de travail, les 
réunions, les communications internes et certains 
instruments de travail ne répondant pas aux exigences 
de la Loi. Notre intervention a incité la direction du 
Centre des glaces à prendre des mesures concrètes 
afin de promouvoir l’usage effectif des deux langues 
officielles. Elle a décidé, d’une part, d’inviter son per- 
sonnel à utiliser la langue officielle de son choix au 
cours des réunions et, d’autre part, de préparer les 
ordres du jour et les comptes rendus dans les deux 
langues. Quant aux spécialistes des glaces affectés aux 
brise-glaces, on leur a fait savoir qu’ils peuvent rédiger 
leurs rapports d’activité hebdomadaires dans l’une ou 
l’autre langue. Le Centre a aussi diffusé un guide 
d’utilisation de son système de traitement des don- 
nées dans les deux langues officielles et fait traduire le 
menu de l’ordinateur unilingue anglais installé à bord 
des navires de la Garde côtière (un système bilingue 
viendra le remplacer en 1995). Enfin, il nous a égale- 
ment assurés qu’il offrirait à ses employés des cours en 
français et en anglais. 

LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA 

En août et en septembre 1993, nous avons effectué 
une étude des services offerts par le quartier général 
de la Gendarmerie royale du Canada (CRC) aux 
employés de la région de la capitale nationale et des 
autres régions bilingues, afin de déterminer si la GRC 
avait mis en œuvre les 16 recommandations sur la 
langue de travail formulées par le Commissaire en 
1990 dans son rapport de vérification. 

Au cours de l’été, la CRC a pris une importante 
décision qui devrait lui permettre de donner suite aux 
deux recommandations relatives à la supervision et de 
régler ainsi un problème sérieux qui perdure depuis 
l’adoption de la Loi en 1988. Ainsi, dans les régions 
désignées bilingues aux fins de la langue de travail, les 
exigences linguistiques ne s’appliqueront plus à l’unité 
de service dans son ensemble mais à chacun des 
postes. Cette mesure facilitera l’affectation de person- 
nes bilingues aux postes de surveillance exigeant une 
connaissance des deux langues. 

Par ailleurs, la CRC a donné suite à neuf recom- 
mandations portant notamment sur la révision de sa 
politique des langues officielles en matière de super- 
vision; la sensibilisation des employés (travaillant 
dans les régions bilingues) à leur droit de recevoir leur 
rapport d’évaluation du rendement dans la langue 
officielle de leur choix, la présence de membres 
bilingues sur les jurys d’avancement, l’augmentation 
de l’effectif bilingue à la Direction du personnel, 
l’offre active de services dans les deux langues offi- 
cielles aux employés du quartier général de même 
qu’aux employés des divisions; la mise en place de 
systèmes informatiques d’usage courant et généralisé 
de même que la publication des manuels destinés aux 
utilisateurs dans chacune des langues officielles, 
l’offre et la prestation de la formation en informatique 
dans les deux langues, et la production d’imprimés 
d’ordinateur bilingues ou dans chacune des langues 
officielles. 

Toutefois, la GRC devra prendre des mesures 
pour donner suite aux recommandations concernant 
l’utilisation des deux langues officielles lors des réu- 
nions, la rédaction des rapports de l’évaluation du 
rendement dans la langue d’élection de l’employé, 
l’offre de cours de formation en français et en anglais 
(autres que les cours du Collège canadien de police et 
des cours sur les systèmes informatiques - qui sont 
déjà offerts dans les deux langues) et la présence, dans 
chacune des directions du quartier général, d’un per- 
sonnel bilingue capable de fournir des services aux 
employés dans la langue officielle de leur choix. 

L’INSTITUT DE FORMATION 
DE TRANSPORTS CANADA 

En mai dernier, nous avons effectué une vérification 
de la situation linguistique générale à l’Institut de for- 
mation de Transports Canada, situé à Cornwall 
(Ontario). Cet organisme offre des cours et des ser- 
vices dans les deux langues officielles à une clientèle 
variée, dont des membres du public et divers grou-es 
de fonctionnaires fédéraux. 
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Nous avons constaté que Transports Canada 
n’informe pas l’Institut de la langue choisie par les 
stagiaires en contrôle de la circulation aérienne. Par 
conséquent, les étudiants doivent demander une aide 
particulière dans la langue de leur choix, comme un 
cours de soutien, au lieu de suivre carrément les cours 
dans cette langue. En outre, ils n’ont pas accès à du 
matériel et à des logiciels dans leur langue. Nous 
avons recommandé au Ministère d’informer l’Institut 
du choix de la langue des étudiants avant le début 
des cours et de mettre à leur disposition du matériel 
et des logiciels dans les deux langues officielles. 

Les cadres supérieurs de l’Institut sont bilingues. 
Ils ne veillent cependant pas assez à ce que le milieu 
de travail permette d’employer équitablement les 
deux langues officielles. Les services du personnel et 
les services centraux sont généralement assurés dans 
les deux langues, mais les réunions du personnel se 
déroulent pour la plupart en anglais. Par ailleurs, la 
communication quotidienne entre un grand nombre 
d’employés francophones et leur superviseur a lieu en 
anglais dans deux des quatre directions. Nous avons 
recommandé que les directeurs adoptent des moyens 
de garantir que ces employés puissent communiquer 
quotidiennement en français avec leur superviseur. 

Nous avons également constaté que la direction 
ne prend pas l’initiative d’informer les employés de 
leurs droits et de leurs obligations en matière de langues 
officielles et ne voit pas à ce qu’ils les comprennent 
bien. Nous avons recommandé qu’elle prenne des 
mesures correctrices à cet égard. De plus, comme les 
systèmes informatiques courants peuvent s’utiliser 
dans les deux langues officielles, nous avons recom- 
mandé à Transports Canada de les offrir systéma- 
tiquement aux employés dans la langue de leur choix. 

En ce qui concerne les langues officielles, l’lnsti- 
tut n’a pas de cadre de gestion comportant des objec- 
tifs clairs. De plus, personne n’exerce une surveillance 
réelle ni n’assume la responsabilité de coordonner le 
Programme des langues officielles. Nous avons recom- 
mandé l’établissement d’un cadre de gestion efficace 
et la délégation de la responsabilité en matière de 
coordination du Programme des langues officielles. 

Dans l’ensemble, la participation des deux groupes 
linguistiques à l’Institut est équitable, compte tenu de 
son mandat et du fait qu’il est situé dans une région 
bilingue : 36 p. 100 des employés sont francophones 
et 64 p. 100, anglophones. fi y a néanmoins un désé- 
quilibre dans le personnel administratif et technique 
(2.8 p. 100 de francophones) et le personnel opéra- 
tionnel et de soutien (32 p. 100 d’anglophones). 
Nous avons recommandé que l’Institut établisse et 
mette en application les mesures qui s’imposent 
pour redresser cette situation. 

REVENU CANADA (DOUANES ET ACCISE) 

Alors que, l’an dernier, nous avions concentré notre 
attention sur la direction de I’Accise, les vérifications 
effectuées en 1993 avaient trait au secteur des Douanes. 
En effet, 38 des 65 plaintes instruites portaient sur le 
service au public voyageur, en particulier en Ontario. 
Une étude spéciale (décrite aux pages 74 et 75) sur 
l’affichage et le service à six installations douanières 
ainsi que des enquêtes menées à des postes frontières 
dans cette province nous ont permis de mieux cerner 
les causes de problèmes récurrents et de proposer au 
Ministère des mesures correctrices. 

Parmi les quatre enquêtes approfondies menées 
aux bureaux de la douane, deux répondaient à des 
plaintes sur l’insuffisance des services en francais aux 
postes frontières de Cornwall et de Lansdowne en 
Ontario. Les autres avaient trait à la discrimination 
présumée dont auraient souffert des agents bilingues à 
I’Aéroport international de Toronto ainsi qu’à la diffi- 
culté d’accès à des postes d’inspecteurs à Windsor. 

Notre première enquête a porté sur le poste fron- 
tière de Cornwall et, à des fins de comparaison, sur 
celui de Prescott. Nous avons constaté que la direction 
pourrait plus judicieusement mettre à contribution 
son personnel bilingue; l’accueil était invariablement 
en anglais et les francophones devaient souvent atten- 
dre l’arrivée d’un inspecteur bilingue. Le Ministère a 
déjà pris un certain nombre de mesures pour amélio- 
rer la situation : il a mis sur pied un programme de 
rappels sur la Loi et le RègbneMt et il rendra bilingues 
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les affiches qui ne l’étaient pas. Nous avons cependant 
demandé que l’offre verbale de services soit faite 
activement aux postes frontières de Prescott et de 
Cornwall, et nous comptons suivre la situation de 
près afin que le Ministère respecte pleinement ses 
obligations non seulement à ces postes mais aussi à 
d’autres installations douanières désignées bilingues. 
Quant à la désignation d’une « guérite bilingue » oir 
le service serait assuré constamment dans les deux 
langues, le Ministère s’est engagé à réaliser un projet- 
pilote à l’un des deux emplacements. 

Notre enquête à Lansdowne a révélé que ce poste 
frontalier a un nombre suffisant d’employés bilingues 
pour offrir un service continu dans les deux langues 
officielles. Cependant, ses employés ne sont pas assez 
sensibilisés à leurs obligations au chapitre de l’offre 
active de services bilingues au public. Le Commissaire 
a donc demandé que des services bilingues soient 
fournis de façon ininterrompue à la guérite désignée 
bilingue et que soient érigés des panneaux annonçant 
à l’avance son emplacement. 

A I’Aéroport international de Toronto, deux 
douaniers bilingues ont déclaré être l’objet de dis- 
crimination, alléguant que les titulaires de postes 
bilingues recevaient trop d’affectations à l’inspection 
primaire et trop peu à l’inspection secondaire, ce qui 
nuirait à leurs chances d’avancement. 

Nous avons étudié la répartition du personnel 
douanier et comparé la condition des employés 
bilingues à celle des unilingues. Nous en avons conclu 
que les employés bilingues reçoivent proportionnelle- 
ment plus d’affectations au comptoir d’information et 
à la ligne d’inspection secondaire et moins à la ligne 
d’inspection primaire que leurs collègues unilingues. 
Notre examen a également montré que les employés 
bilingues sont appelés à travailler aux autres secteurs 
d’affectation et à y prendre de l’expérience au même 
titre que les unilingues. II n’y a donc eu aucune dis- 
crimination d’ordre linguistique qui puisse compro- 
mettre les chances d’avancement, ni des inspecteurs 
des douanes bilingues, ni des plaignants, 

Par ailleurs, des douaniers à temps partiel à 
Windsor ont contesté l’embauche d’inspecteurs 
bilingues, présumément avant celle de candidats 
unilingues anglais dont les noms figuraient sur une 
liste d’admissibilité créée à l’issue d’un concours lancé 
en 1990. Ils s’opposaient aussi au mode de dotation 
bilingue de concours subséquents. Notre enquête 
nous a permis de constater que le Ministère avait 
établi deux listes d’admissibilité, l’une pour les postes 
unilingues et l’autre pour les postes bilingues. Nous 
avons conclu que le Ministère avait fait une utilisation 
judicieuse des deux listes et qu’il avait ainsi maintenu 
un juste équilibre entre ses besoins en ressources 
bilingues et l’objectif d’assurer aux membres des deux 
groupes linguistiques un accès équitable à ces postes. 

LE SERVICE CANADIEN 
DU RENSEIGNEMENT DE StCURlTi 

En 1993, nous avons mené une enquête approfondie 
au Service canadien du renseignement de sécurité 
(SCRS) après avoir reçu 50 plaintes portant sur des 
communications écrites, en anglais seulement, en 
provenance d’un secteur de l’administration centrale 
et destinées à des employés du bureau régional du 
Québec. 

Avec l’accord du SCRS, nous avons examiné un 
échantillon de ces communications, pour constater 
qu’elles étaient de divers types et qu’il s’agissait 
notamment de textes provenant d’autres pays. kous 
avons également rencontré des gestionnaires et des 
employés du bureau régional du Québec afin de 
déterminer l’importance de chaque type de message 
relativement à leur milieu de travail. Il ressort de nos 
entrevues que, même si leur milieu de travail est pro- 
pice à l’utilisation des deux langues officielles, certains 
employés francophones trouvaient fastidieux de 
recevoir de services étrangers de longs documents 
rédigés en anglais seulement. 

Selon notre enquête, seulement t 1 des 50 plaintes 
étaient fondées, cependant, le secteur en cause à 
l’administration centrale du SCRS a convenu de 
respecter à l’avenir l’esprit de la Loi sur les lavgues 
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officielles en ce qui concerne la diffusion de documents 
constituant des instruments de travail. Nous avons 
indiqué au SCRS que nous ferions un suivi de la 
situation d’ici la fin de mars 1994. 

LE SERVICE CORRECTIONNEL 
DU CANADA 

En 1993, nous avons effectué une vérification de la 
situation linguistique dans les bureaux de libération 
conditionnelle et les centres correctionnels commu- 
nautaires de la région de l’Atlantique afin de déter- 
miner dans quelle mesure les libérés conditionnels et 
le public peuvent obtenir des services dans la langue 
officielle de leur choix. 

L’offre active de services se fait généralement 
dans les deux langues officielles, mais les employés de 
certains bureaux ne peuvent soutenir la conversation 
dans la langue de leur interlocuteur. Les affiches 
extérieures d’un bureau donné sont également dans 
les deux langues officielles, mais l’affichage intérieur 
servant à orienter le public vers les bureaux laisse 
parfois à désirer. Le Commissaire a donc recom- 
mandé au personnel des bureaux en question d’offrir 
activement des services dans les deux langues offi- 
cielles au téléphone et en personne. II a aussi recom- 
mandé d’installer des affiches bilingues dans les 
locaux où cela s’impose. 

Les documents à l’intention du public et des 
délinquants sont généralement disponibles en français 
et en anglais. Par ailleurs, les dossiers, les documents 
et le système de gestion des détenus ne font pas tou- 
jours mention de la préférence linguistique des gens 
en libération conditionnelle. Nous avons également 
constaté que les programmes de réinsertion sociale ne 
sont pas tous offerts dans les deux langues officielles. 
Le Commissaire a recommandé au Service correc- 
tionnel de faire preuve de souplesse quant au nom- 
bre de libérés conditionnels d’expression française 
requis pour offrir des programmes de réinsertion en 
français, ainsi que de veiller à ce que la préférence 
linguistique des délinquants et des libérés condi- 
tionnels soit dûment respectée et à ce que les 

renseignements linguistiques les concernant soient 
mis à jour régulièrement dans les dossiers et les 
banques de données. 

La capacité bilingue de certains bureaux dans la 
région de l’Atlantique n’est pas établie en fonction de 
la demande de service dans chacune des langues offi- 
cielles. Le Commissaire a donc recommandé au 
Service correctionnel de revoir la capacité bilingue 
de ces bureaux. 

Quant aux exigences linguistiques des postes 
d’agent de liberté conditionnelle, elles ne sont pas 
uniformes d’un bureau à l’autre. Ainsi, à Moncton, un 
poste d’agent de liberté conditionnelle suppose un 
niveau de compétence linguistique supérieur, alors 
qu’il ne comporte qu’un niveau intermédiaire dans les 
autres bureaux visés par l’étude. Le Commissaire a 
donc recommandé au Service correctionnel de 
revoir les niveaux de compétence linguistique des 
postes d’agent de liberté conditionnelle. 

LA SOClhi CANADIENNE DES POSTES 

La plupart des enquêtes approfondies et des suivis que 
nous avons menés, en 1993, à la Société canadienne 
des postes ont porté sur la langue de travail au centre 
de tri du courrier d’Ottawa et sur les points de vente 
au détail. Des 155 plaintes instruites cette année, 
environ le tiers avaient trait aux services offerts au 
public par les bureaux de poste exploités par la 
Société et les points de vente privausés; quelque 70 
concernaient d’autres aspects des services et des com- 
munications avec le public, et t 9 plaintes touchaient 
la langue de travail au centre de tri du courrier. 

Cet établissement ayant déjà fait l’objet de 
recommandations, nous avons effectué un suivi pour 
apprendre qu’en mai 1993, seulement 60 p. 100 
(27 sur 45) des surveillants répondaient aux exigences 
linguistiques de leur poste. Même s’il s’agit là dune 
augmentation de 5 p. 100 par rapport à 1992, des 
mesures administratives ont dû être prises pour sup- 
pléer à l’unilinguisme de certains surveillants. Les 
enquêtes menées sur place relativement aux plaintes 
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que nous avons reçues indiquent toutefois que ces 
mesures ont été peu appliquées et se sont révélées 
largement inefficaces. Bien que des améliorations 
aient été apportées dans le domaine de l’affichage et 
des instruments de travail, d’importants obstacles persis- 
tent pour ce qui est de l’usage du français comme 
langue de travail au centre de tri du courrier. En avril, 
le Commissaire a donc fait quatre recommandations 
concernant les postes de surveillant et l’information 
destinée aux employés. La Société canadienne des 
postes y a donné suite en établissant un plan d’action 
dont nous suivons de près la mise en œuvre. 

Après avoir visité le Service d’entretien des 
véhicules d’Ottawa à la suite de plaintes concernant la 
désignation (( bilingue essentiel » d’un poste de 
mécanicien, nous avons conclu que la désignation 
était justifiée au moment de la nomination. Des 
doutes ont toutefois été soulevés au sujet du recours à 
la dotation impérative pour tous les autres postes 
bilingues du Service d’entretien. Le Commissaire a 
réitéré des recommandations antérieures, selon 
lesquelles la Société devrait réviser sa politique de 
dotation afin d’avoir recours à la dotation non 
impérative lorsque les circonstances le permettent. 
En septembre, la Société canadienne des postes a 
donné suite à ces recommandations en émettant une 
nouvelle politique sur la dotation des postes bilingues. 

Des enquêtes ont été menées dans des points de 
vente privatisés bilingues à Moncton, à Timmins et à 
Ottawa. Dans le cas de Moncton, le Commissaire a 
recommandé à la Société de prendre les mesures qui 
s’imposent pour fournir en tout temps des services 
dans les deux langues officielles et de renforcer les 
mécanismes de contrôle. Néanmoins, les problèmes 
se sont reproduits au point de vente à Moncton. À la 
suite de notre intervention, la Société a pris des 
mesures supplémentaires pour corriger la situation. 

Nos enquêtes nous ont aussi permis de constater 
qu’il conviendrait de renforcer les mécanismes de 
contrôle pour assurer, au besoin, l’uniformité dans la 
prestation de services de vente au détail dans les deux . 
langues officielles. A l’invitation de la Société, nous 
avons rencontré des responsables de la vente au détail 

en Alberta et à Ottawa afin de discuter de leur rôle 
quand il s’agit de fournir, lorsque c’est nécessaire, des 
services dans les deux langues officielles. 

La Société canadienne des postes a adopté des 
politiques et mis en place des mécanismes en vue de 
respecter les exigences de la Loi. La surveillance et la 
répartition des ressources sont des éléments clés pour 
assurer l’efficacité de ces mesures et la mise en œuvre 
appropriée des recommandations du Commissaire. 

LA SOClhÉ RADIOdANADA 

Lan dernier, nous faisions état de l’absence de services 
en français aux bureaux de la Société Radio-Canada 
(SRC) à Toronto. Cette année, nous constatons avec 
satisfaction que le public d’expression française 
visitant le Centre canadien de radiodiffusion, où se 
trouvent les nouveaux locaux de la SRC, peut être 
servi en français. En effet, lors de notre vérification 
aux trois entrées principales de cet édifice, nous avons 
noté la présence d’un personnel bilingue aux bureaux 
d’accueil pendant les heures d’affaires. De plus, des 
gardes de sécurité bilingues sont en poste de 16 h à 
minuit et la Société a l’intention d’offrir ce service 
24 h sur 24. Nous avons également soulevé des 
lacunes en ce qui a trait à l’offre active de service, la 
Société s’est engagée à les corriger. 

Dans un autre ordre d’idées, à la suite d’une 
plainte d’un employé du réseau français de Radio- 
Canada, nous avons examiné les politiques en vigueur 
et les lignes directrices relatives à la dotation. Notre 
enquête a révélé que la pratique courante consistait à 
évaluer les compétences techniques et linguistiques 
des candidats au poste de technicien du son dans la 
langue désignée pour le poste, sans égard à la langue 
officielle préférée des candidats. Toutefois, des 
représentants de la Société ont collaboré avec nous 
pour régler ce problème. En effet, la Société a accepté 
de modifier dorénavant ses pratiques en matière de 
dotation afin de permettre aux candidats dont la pre- 
mière langue officielle n’est pas celle désignée pour le 
poste en question d’être évalués dans la langue de leur 
choix. Pour ce faire, la SRC compte notamment les 
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soumettre à un test de compétences linguistiques, 
ainsi qu’à un test de compétences techniques, qui sera 
disponible dans les deux langues officielles. 

STATISTIQUE CANADA 

En 1993, Statistique Canada a élaboré des lignes 
directrices afin de clarifier la question de la publicité 
unilingue faite par des commanditaires lors du 
recensement national qui a lieu tous les cinq ans. 
Cette question avait fait l’objet de plaintes lors des 
deux derniers recensements, mais n’avait pas été 
résolue de façon satisfaisante. Le Commissaire a ren- 
contré le statisticien en chef pour examiner en détail 
les aspects pratiques du problème. 

Le recensement est un événement d’envergure 
dont il convient d’assurer le succès tout en réduisant 
au minimum les frais encourus par le gouvernement 
fédéral. Statistique Canada invite donc les gouverne- 
ments provinciaux, les administrations municipales, 
les entreprises et les associations à présenter gratuite- 
ment des messages publicitaires sur le recensement. 

Dans le passé, certains commanditaires ont trans- 
mis ce genre de messages dans une langue seulement, 
pratique qui avait suscité t 3 plaintes en 1991. Aussi, 
pour éviter que le gouvernement fédéral ne soit perçu 
comme un véhicule de publicité unilingue, Statistique 
Canada s’est-il engagé à demander aux commandi- 
taires de s’identifier clairement sur tous leurs messages 
et de présenter ces derniers dans les deux langues offi- 
cielles. Toutefois, s’ils optent pour une publicité 
unilingue, ils devront démontrer que Statistique 
Canada n’en est pas l’auteur, permettant ainsi au public 
de faire la distinction entre les messages de l’orga- 
nisme fédéral et ceux des commanditaires. Quant à la 
publicité produite par Statistique Canada, elle conti- 
nuera d’être présentée dans les deux langues officielles 
durant les prochains recensements. 

L’organisme, qui met aussi à la disposition des 
commanditaires du matériel publicitaire, a diffusé 
dans le passé des versions distinctes de certains docu- 
ments. Afin de s’assurer que le public reçoive dans la 

langue officielle de son choix l’information publiée 
par le gouvernement fédéral, Statistique Canada s’est 
engagé à produire en versions bilingues tout le 
matériel publicitaire qu’il compte offrir aux comman- 
ditaires lors du prochain recensement. 

TRANSPORTS CANADA 

Cette année, le Commissaire a soumis au Gouverneur 
en conseil un rapport sur l’application des règlements 
régissant la sécurité et la sûreté des usagers du trans- 
port aérien. Cette question importante a fait l’objet de 
20 des 42 plaintes sur lesquelles nous avons enquêté 
en 1993, portant à 160 le nombre total de plaintes 
déposées depuis l’adoption de la Loi sur les Iurrgues offi- 
cielles en 1988. Nous avons aussi présenté un rapport 
sur la langue de travail dans le bureau de la région de 
l’Atlantique et mené une enquête spéciale sur deux 
plaintes concernant la désignation des exigences lin- 
guistiques de postes. Les autres plaintes reçues en 
1993 portaient sur différentes questions, allant de 
l’accueil au téléphone à la publication de documents 
ministériels dans une seule langue. 

En mai, après avoir épuisé tous les autres recours 
dont il disposait en vertu de la Loi, le Commissaire a 
présenté au Gouverneur en conseil un rapport sur 
l’incapacité de Transports Canada de respecter ses 
obligations linguistiques relativement aux messages 
de sécurité donnés à bord des avions et aux services 
d’inspection des voyageurs aux aéroports. Le règle- 
ment de ces questions, fort attendu, n’imposerait pas 
de fardeau excessif aux parties assurant ces services. 
Le Commissaire a recommandé que Transports Canada 
modifie immédiatement ses règlements sur la naviga- 
tion aérienne et la sûreté des transporteurs aériens. 

Le rapport a reçu une attention immédiate et 
favorable. Les représentants de Transports Canada 
ont entrepris les démarches nécessaires pour modifier 
les Ordonnances sur la navigation aérienne afin que 
les messages de sécurité donnés à bord des avions 
basés au Canada puissent être communiqués dans les 
deux langues quand la Loi l’exige. Au moment de la 
rédaction du présent rapport, le Ministère s’attendait 
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à ce que la modification soit publiée dans la Partie I 
de la Gazette dt~ Carznda en janvier 19% et dans la 
Partie II, un ou deux mois plus tard. La modification 
devrait entrer en vigueur dans douze mois. 

En ce qui concerne les services d’inspection avant 
l’embarquement, une modification au Règfernerft st{r les 
Itzesures de sûreté des tratzsportetlrs aérie,fs a été publiée dans 
la Partie II de la Gnzerte drc Catzada en juillet 1993. Le 
Ministre a déclaré que, d’ici à ce que cette disposition 
soit applicable, en décembre 1994, le Ministère avait 
pris des mesures précises pour inciter les transporteurs 
des neuf aéroports où passent chaque année un mil- 
lion de voyageurs ou plus à assurer dès maintenant 
des services bilingues. Des contrôles ponctuels faits à 
l’aéroport Macdonald-Cartier (Ottawa) et à l’aéroport 
Pearson (Toronto) ont montré que le service s’était 
amélioré depuis notre étude spéciale, en 1992. 
À Ottawa, un service en français était toujours offert 
sur demande, et c’est aussi ce qui se produisait, de 
façon générale, à l’aérogare 2 de l’aéroport Pearson. 
À l’aérogare t, le service en français n’était pas dis- 
ponible. À l’aérogare 3, les gardiens de sécurité ont 
tenté de répondre à la plupart des demandes et ont 
réussi à fournir un minimum de service à notre person- 
nel francophone. Même si ces résultats sont encou- 
rageants, nous incitons Transports Canada à poursuivre 
activement ses efforts pour offrir au public un service 
dans les deux langues officielles. Nous continuerons 
de suivre la situation. 

Notre vérification sur la langue de travail a mon- 
tré que le français est très peu utilisé dans le bureau 
régional de l’Atlantique, à Moncton. Dans l’ensemble, 
le Ministère n’a pas réussi à créer un milieu de travail 
propice à l’utilisation des deux langues. Nous avons 
constaté que les employés connaissaient peu leurs 
droits en matière linguistique et qu’on ne leur offrait 
pas, en général, la possibilité d’utiliser leur langue 
avec leurs supérieurs ou dans les réunions. Les ges- 
tionnaires ignoraient qu’il leur incombait d’instaurer 
un milieu de travail approprié, et les supérieurs 
bilingues utilisaient très peu leur deuxième langue. 
Afin de faciliter les communications avec les 
employés dans une langue comme dans l’autre, nous 
avons recommandé que le Ministère veille à ce que 

les surveillants soient suffisamment bilingues et 
prenne des mesures pour favoriser l’utilisation des 
deux langues au cours des réunions. 

Nous avons enquêté sur deux plaintes déposées 
par des employés du service de la gestion du matériel 
dans la région du Québec. Ceux-ci alléguaient que la 
conversion de leurs postes bilingues en postes 
désignés c< français essentiel >>, avait nui non seule- 
ment à la qualité du service à la clientèle mais aussi à 
leur avancement dans la fonction publique fédérale, 
étant donné qu’ils n’avaient pas accès à une formation 
linguistique. Nous avons constaté que la réorganisa- 
tion de ce bureau - raison invoquée par la direction 
pour redéfinir ces postes - avait été faite sans tenir 
compte des besoins des clients comme il se devrait et 
que les fonctions de ces employés exigeaient, comme 
auparavant, l’utilisation des deux langues officielles. 
Nous avons recommandé que la décision de redé- 
finir ces postes soit révisée et que des mesures soient 
prises pour veiller à ce que les employés reçoivent 
une formation linguistique, si nécessaire. 

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES 
GOUVERNEMENTAUX CANADA 

En mai et juin t 993, à la demande du Ministère et en 
étroite collaboration avec lui, le Commissaire a mené 
un sondage sur l’utilisation des deux langues officielles 
dans les bureaux de Services gouvernementaux Canada 
(anciennement Approvisionnements et Services 
Canada) situés dans la région de la capitale nationale, 
à Montréal, au Nouveau-Brunswick ainsi qu’à North 
Bay (Ontario). Ces régions sont désignées par la Loi 
sur les langues officielles comme devant offrir un milieu 
de travail propice à l’usage effectif des deux langues 
officielles. 

Le questionnaire que nous avons distribué à un 
échantillon d’employés portait sur plusieurs aspects 
du domaine de la langue de travail, tels les instruments 
de travail, la supervision, etc. Nous avons constaté 
qu’au sein du Ministère, ces éléments posaient des 
problèmes tant aux 236 répondants d’expression 
anglaise qu’aux 367 d’expression française lorsqu’ils 
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sont minoritaires dans leur milieu de travail. L’analyse 
des données recueillies nous amène à conclure que 
Services gouvernementaux Canada devra augmenter 
le nombre de ses surveillants bilingues afin de favori- 
ser l’utilisation des deux langues là où la Loi l’exige. 

Le Commissaire a donc repris en 1993 les 
procédures judiciaires qui permettront à la Cour 
fédérale de se prononcer sur cet important dossier. 

Le Commissaire a donc recommandé au Minis- 
tère d’achever la bilinguisation des documents et 
instruments de travail d’usage courant et généralisé; 
de favoriser la tenue de réunions dans les deux 
langues officielles; de veiller à ce que l’évaluation 
de rendement de chaque subalterne soit faite dans 
la langue de son choix; d’offrir des services internes 
(centraux et du personnel) et des cours de forma- 
tion qui tiennent compte de la langue de l’employé; 
d’informer son personnel de ses droits et obligations 
linguistiques au travail; et de faire savoir à chaque 
employé qu’il lui est loisible d’effectuer tous ses 
travaux de rédaction dans la langue de son choix. 

Services gouvernementaux Canada s’est engagé à 
combler les lacunes que notre sondage a permis de 
cerner et a préparé un plan d’action à cet effet. 

VIA RAIL 

L’an dernier, nous avons fait état de la suspension des 
procédures intentées par le Commissaire auprès de la 
Cour fédérale contre Via Rail en 1991. Cette inter- 
ruption avait pour but de permettre à la société 
d’examiner, avec les deux syndicats en cause, divers 
moyens d’assurer au public voyageur des services dans 
la langue officielle de son choix à bord des trains 
circulant entre Montréal, Ottawa et Toronto. 

Notre démarche a permis de réaliser certains 
progrès, par exemple la désignation de postes 
bilingues, mais la société n’a pas proposé de mesures 
additionnelles pour combler les lacunes qui existaient 
toujours. De plus, la décision de Via Rail d’éliminer, à 
compter de juin 1993, le poste de directeur des ser- 
vices, dont le titulaire bilingue pouvait suppléer en 
partie aux carences des mesures prévues, a diminué 
considérablement la capacité de Via Rail d’assurer la 
prestation de services bilingues. 
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TERMINkS EN 1993 ENTREPRIS EN 1993 

Vhifieations Recommandations* 
Centre de sécurité 

des télécommunications 23 

Défense nationale 
(services aux familles des militaires) 37 

Marine Atlantique 11 

Radio-Canada (langue de travail) 8 

Revenu Canada - Douanes et Accise 
(administration de la TPS) 22 

Service correctionnel 
(pénitenciers en Ontario) 27 

Travaux publics (langue de travail) 9 

Suivis 
Air Canada 
Défense nationale 

(langue de travail) 
Gendarmerie royale du Canada (Phase 1) 
Société canadienne des postes 

(langue de travail siège social) 
Transports Canada (Garde côtière canadienne, 

région des Maritimes) 

Études spbciales 
Communications avec les fournisseurs 

du Québec par le ministère 
de la Défense nationale et Services 
gouvernementaux Canada 10 

Emballage et étiquetage : revue de la 
réglementation et des causes d’irritation 10 

Transports Canada : service d’inspection 
des passagers à l’aéroport d’Ottawa 
et à l’aérogare 2 de Toronto 6 

Vérifications Recommandations* 
Affaires étrangères 

et Commerce international Canada 24 

Agence canadienne de développement 
international (langue de travail) S.O. 

Banque fédérale de développement 12 

Bureau de la sécurité des transports 15 
Défense nationale 

(langue de travail à Hull) S.O. 
Environnement Canada 

(langue de travail) S.O. 
Environnement Canada 

(Parcs nationaux et lieux historiques 
au Canada atlantique) 3 

Gendarmerie royale du Canada 
(langue de travail à la Direction 
du service de l’identité judiciaire) 8 

Institut de formation 
de Transports Canada 13 

Service correctionnel (Bureaux de 
libération conditionnelle - région 
de l’Atlantique) 14 

Services à Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) : 
BFD, EIC, Revenu Canada, Santé Canada, 
SCHL, Postes Canada 31 

Services gouvernementaux Canada 
(langue de travail) 10 

Transports Canada (langue de travail 
bureau régional de Moncton) 11 

Suivis 
- Centre national des arts (langue de travail) 

Gendarmerie royale du Canada 
(langue de travail - Administration centrale) 

Transports Canada 
(Rapport au Gouverneur en conseil) 

$udes sp6eiales 
Electrons Canada 13 

Revenu Canada - Accise, Douanes 
et Impôt : service au public dans 
SIX installations douanières en Ontario 11 

Système d’information sur les matières 
dangereuses utilisées au travail 3 

q Inclut les recommandations ~LU contiennent plus que deux parties distlnctes 

Vous pouvez obtenw un exemplaire des rapports en vous adressant à la Direction des communications, Commissariat aux langues offlclelles. 

I 10, rue O’Connor, Ottawa (Ontario) KIA OT8 Veuillez noter que seulement les rapports flnals sont disponibles au public. 
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3. LES ORGANISMES CENTRAUX 

u) L’APPAREIL FiDkRAL 

EXAMEN DU PROGRAMME ET LVALUAT~~N 
DE SON APPLICATION PAR LES ORGANISMES 
CENTRAUX 

L’objectif essentiel de la Loi sur les langues officielles est 
de veiller à ce que le public reçoive, de la part des 
institutions fédérales, des services compréhensibles, 
courtois et de qualité en français ou en anglais, là où 
la demande et les concentrations de population le 
justifient. 

Pour arriver à ce résultat, il faut des textes qui 
définissent les obligations de l’État, des mécanismes 
appropriés de communication avec le public et un 
nombre suffisant de personnes capables de s’exprimer 
de façon intelligible et de bien comprendre le client, 
dans l’une ou l’autre de ces deux langues. 

Il faut donc établir, pour un nombre approprié 
de postes pertinemment distribués, des exigences 
linguistiques. Il faut fournir au besoin de la formation 
en langue seconde. II faut également traduire les 
documents d’usage courant et généralisé et faire en 
sorte que des francophones et des anglophones 
puissent participer dans leur langue à des réunions là 
où ils en ont le droit. 

Il faut aussi que les conditions d’embauche, de 
travail, de supervision et d’avancement soient équi- 
tables pour les francophones et les anglophones dans 
toutes les institutions fédérales. La Loi l’exige. 

Le Conseil du Trésor et les autres organismes 
centraux de l’appareil fédéral (Commission de la fonc- 
tion publique, Services gouvernementaux, etc.) ont 
pour mandat, entre autres, de s’assurer du bon fonc- 
tionnement de ces instruments de mise en œuvre de 
la Loi et du Rè&ment. 

LE CONSEIL DU TRkSOR 

Année de stabilisation et de consolidation, 1993 aura 
été marquée par la parution des politiques révisées du 
Conseil du Trésor et, en ce qui concerne le Rè&ttwlt, 
par la publication des résultats du recensement de 
1991 ainsi que par l’entrée en vigueur de la deuxième 
série de règles. 

Pour les sociétés d’État et les autres organismes 
extérieurs à la fonction publique, le système d’infor- 
mation sur les langues officielles (Silo Il) ne fournit 
toujours que des données globales sur la participation 
par organisme. Ce répertoire ne contient pas de 
statistiques sur les compétences linguistiques des 
employés ou sur les postes bilingues (là où il y en a), 
ni de ventilation par catégorie d’emploi ou par région. 
Au moment de mettre sous presse, cependant, nous 
apprenons que ce répertoire devrait contenir des 
statistiques plus détaillées en 19%. 

Alors que le Silo II s’apprête à recevoir ces ren- 
seignements de base sur les sociétés d’État, le 
Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) envisage de 
redéfinir les paramètres de son frère aîné, le Silo 1. 
Souhaitons que la qualité de l’information se 
maintienne. 

La suppression, il y a deux ans, du programme de 
vérifications au SCT continue d’être préoccupante. 
Certes, le SCT a délégué aux institutions elles-mêmes 
le mandat qui lui avait été expressément confié en 
vertu de la Partie VIII de la Loi. Tous les rapports 
préparés par les services de vérification internes 
des institutions fédérales devaient être envoyés au 
Commissaire, conformément à l’article 47. Or, aucune 
vérification - interne ou autre - ne nous ayant été 
rapportée pendant cette période, force nous est de 
constater que la décision du SCT a entraîné d’impor- 
tantes lacunes. Nous en faisons d’ailleurs état dans 
notre étude sur la responsabilité, dont on trouvera 
une description aux pages 12 et 13. 

Le même principe du << faire faire D semble 
prévaloir dans l’application du Règlement. Le SCT laisse 
essentiellement aux institutions la responsabilité 
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1. PoIltIques et directives révisées en matlère de langues officielles, Langue de travail, chapitre 2-2, p.A-3 
2 Sd, chapitre 2-1, p. 3 C’est nous qui soulignons 
3. EM’, chapitre 2-1, p. A-4 
4. Ibrd , chapitre 2. I, p. 3 

d’informer la population. Cette méthode n’est pas 
toujours employée avec succès, ainsi que nous avons 
malheureusement eu l’occasion de le constater dans 
plusieurs régions, où les employés ignoraient si leur 
bureau était désigné bilingue en vertu du Règlenletit, et 
où le public de langue officielle minoritaire ne savait 
pas à quels bureaux s’adresser afin de se faire servir 
dans sa langue. 

POLITIQUES RhMiiE% 

Les politiques révisées ont été publiées le lrr juin 1993. 
Comme nous le disions l’an dernier à propos de la 
version préliminaire, ce recueil constitue un ensemble 
généralement satisfaisant, cohérent et facile à consul- 
ter, qui représente une amélioration considérable. La 
version définitive ne nous a toutefois pas apporté de 
consolation quant aux faiblesses que nous regrettions 
dans le passé, en particulier au chapitre de la langue 
de travail. 

Ainsi, si la politique se montre quelquefois 
généreuse, par exemple dans les régions unilingues 
((( Les gestionnaires devraient faire tous les efforts 
raisonnables pour dispenser la formation [...] dans la 
langue officielle que choisit l’employé1 ))), elle est 
trop indulgente envers l’élément central qui doit 
veiller à ce que soient respectés les droits Iinguis- 
tiques des employés fédéraux, au moteur même de 
toute politique sur la langue de travail, le superviseur : 
« Les superviseurs ou supérieurs des employés qui 
doivent travailler dans les deux langues officielles ou 
dont la langue de travail diffère sont normalement 
bilingue+. » Ce libellé ouvre tout naturellement la 
porte à des infractions à la Loi. D’ailleurs, nos 
enquêtes révèlent régulièrement que des cadres 
unilingues supervisent des employés des deux groupes 
linguistiques, dans des régions pourtant bilingues. 

On ne peut évidemment que s’étonner d’une telle 
tolérance quand on sait que les superviseurs << ont un 
rôle crucial à jouer dans la création d’un milieu de 
travail propice à l’usage des deux langues3 » (ce sont 
les directives elles-mêmes qui l’affirment). Certes, 
l’institution doit prendre des « dispositions appro- 
priée+ >> dans les cas où le superviseur n’est pas 
bilingue, mais nul ne s’illusionne plus sur la valeur 
réelle de ces dispositions, surtout en milieu de travail. 
On aurait préféré à leur place des mesures fermes 
pour réduire le nombre de superviseurs qui ne sont 
pas bilingues (ou qui ne le sont pas suffisamment). La 
proportion de ces derniers atteint 15 p. 100 - alors 
qu’elle est de 11 p. 100 pour l’ensemble des employés. 
Un tel pourcentage est loin d’être conforme aux 
objectifs de la Loi, qui sont d’assurer et d’entretenir un 
milieu de travail propice à l’usage équitable des deux 
langues. 

Compte tenu du rôle décisif que jouent les 
superviseurs dans l’exercice réel des droits linguis- 
tiques des employés fédéraux, le Commissaire 
recommande au Conseil du Trésor de prendre des 
mesures concrètes pour que la proportion des 
superviseurs de la fonction publique qui ne répon- 
dent pas aux exigences linguistiques de leur poste 
diminue de façon marquée au cours des trois 
prochaines années. 

LE RkGLEMENT 

La deuxième des trois parties du Règlemetit est entrée 

en vigueur le 16 décembre 1993. Après qu’ont été 
mises en application les règles touchant la demande 
importante de services bilingues et les cas où le man- 
dat du bureau justifie que le service soit offert dans 
deux langues en toute circonstance, c’est au tour de 
deux nouveaux volets du Règlement de s’ouvrir. 
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Désormais, le public pourra aussi bénéficier de 
services dans la langue officielle de son choix dans un 
certain nombre de bureaux où la demande est 
supérieure à 5 p. 100. Sauf dans les cas où les résultats 
étaient tout à fait prévisibles, cette demande a fait 
l’objet d’une évaluation au cours de l’année selon 
une méthode et des critères stricts mis au point par 
le Secrétariat du Conseil du Trésor. Ainsi, sauf 
exception, le sondage n’a pas été effectué par les 
organismes féd&aux eux-mêmes et la réponse des 
clients est censée représenter leur véritable préférence 
linguistique - et non pas un choix contraint, dicté 
par une absence habituelle de services bilingues. À la 
suite de cette évaluation, une centaine de bureaux ont 
été ajoutés à la liste des points de service bilingues. 

Le deuxième volet concerne le Yukon et les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. Depuis le 16 décembre dernier, 
le bureau de chaque institution qui sert le plus grand 
nombre de clients d’expression française doit offrir ses 
services dans les deux langues. Pour le Yukon, cela 
signifie 27 points de service, et pour les Territoires du 
Nord-Ouest, 29 bureaux. 

LES EFFETS DU RECENSEMENT 

Cette année, le Règlenrent a également été touché par 
les résultats du dernier recensement. En effet, c’est 
depuis le mois d’avril qu’il se fonde sur les données 
de 1991 relatives à la << première langue officielle 
parlée ». Cette notion, subtil mélange de langue 
maternelle et de langue d’usage saupoudré de bilin- 
guisme individuel, sert de critère pour toutes les 
règles fondées sur l’importance numérique de la popu- 
lation. L’utilisation des données de 1991 a évidem- 
ment entraîné un certain nombre de modifications à 
la liste des localités où le public de langue officielle 
minoritaire a droit à des services dans sa langue - 
certaines à la hausse, d’autres à la baisse. Au total, 
environ 120 localités ont été touchées; 45 p. 100 
d’entre elles ont vu baisser le nombre des services en 
langue officielle minoritaire et, inversement, 55 p. 100 
ont bénéficié de services accrus. Fait intéressant, deux 
autres villes de plus de 100 000 habitants comptent 
maintenant une population de langue officielle 

minoritaire supérieure à 5 000 personnes : ii s’agit de 
Kitchener et d’oshawa. 

Ces modifications reflètent des mouvements 
démographiques normaux. Si elles ont pu déconcerter 
certaines personnes, c’est parce qu’elles intervenaient 
peu de temps après l’entrée en vigueur des premières 
règles. Que l’on se rassure cependant, les prochains 
changements d’ordre démographique ne devraient se 
produire qu’en 2003, à la suite du recensement de 
2001j. 

LE NOUVEAlLBRUNSWICK 

Parmi les parties du Règlewlelzt qui sont entrées en 
vigueur en 1992, il existe un aspect quelque peu para- 
doxal qui devrait, aux yeux du Commissaire, être 
changé. 

II s’agit du statut que le Règle~e~zt accorde au 
Nouveau-Brunswick. Dès 1969, cette province a 
adopté sa propre Loi S~U les lairgues officielles, et elle a de 
plus proclamé l’égalité de ses deux communautés Iin- 
guistiques en 1981 (loi 88). Le traitement qu’on lui 
réserve dans le Règfewletzt paraît encore plus curieux 
lorsqu’on se rappelle que cette même loi 88 a été 
élevée au rang d’amendement constitutionnel au 
début de 1993. L’égalité des citoyens d’expression 
française et d’expression anglaise du Nouveau- 
Brunswick est donc maintenant enchâssée dans la 
Charte mais pas, à vrai dire, dans le Règlenlent. 

Dès l’étape de l’avant-projet de règlement, une 
belle unanimité s’était pourtant faite pour dénoncer 
cette anomalie : la Société des Acadiens et Acadiennes 
du Nouveau-Brunswick, le Commissaire et le gou- 
vernement du Nouveau-Brunswick avaient tous 
recommandé au gouvernement fédéral (par I’entre- 
mise du comité parlementaire chargé d’examiner le 
projet de règlement) de considérer I’etlseatbie de la 
province comme une région où il existe une demande 

5. En effet, seuls les recensements décennaux sont pus en compte 
pour le Règletwit 
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importante de services fédéraux dans les 
deux langues officielles. Cette sugges- 
tion n’a pas été retenue, et l’on se trouve 
donc à l’heure actuelle dans une situation 
anormale où les obligations des institu- 
tions fédérales en matière de langue de 
service sont moindres que celles qui 
touchent la langue de travail et, surtout, 
moindres que celles des ministères et 
organismes provinciaux. 

Bien que l’on puisse comprendre le 
cheminement qui a amené les concep- 
teurs du Règlenle,lt à traiter le Nouveau- 
Brunswick comme n’importe quelle autre 
province dans les règles démographiques, 
le résultat net ne tient pas vraiment 
compte de la spécificité constitutionnelle 
de la seule province bilingue au Canada. 

Aussi le Commissaire recommande- 
t-il au Gouverneur en conseil de revoir 
les règles démographiques du Règlement 
qui touchent le Nouveau-Brunswick 
afin de donner à cette province un 
statut qui soit en conformité avec les 
dispositions de la Charte et avec sa 
propre définition d’elle-même. 

LES EXIGENCES LINGUISTIQUES 

Tableau III, 12 
Les exigences linguisfiques des postes, de 1989 b 1993 

Postes 1989 1990 1991 1992 1993' 

Bilingues 

Français 
essentiel 

Anglais 
essentiel 

Réversibles 

61 741 
29,4 % 

14021 
6,7 % 

123117 
58,5 % 

11415 
5,4 % 

210294 

62080 
29,2 % 

13816 
6,5 % 

124911 
58,8 % 

11 780 
5,5 % 

212587 

62333 63 829 63882 
29‘4 % 29,5 % 29,0 % 

13528 
6,4 % 

124 579 
58,8 % 

11 339 
5,4 % 

211 779 

13527 14166 
6,2 % 6,4 % 

127889 130 998 
59,0 % 59,4 % 

11 443 11 357 
5,3 % 5,2 % 

216688 220403 

’ Les donnée5 de 1993 requièrent une importante remarque. En effet, à partu de jum 1993, le 

5110 mclut tous les employés nommés pour une pénode de plus de mm 11101s (auparavant, 

seuls ceux qui étalent nommés pour plus de SIX mois y flguralent). Cette modihcatmn qui 

découle de l’entrée en vfgueur de certains articles de la ion wr I’w~plor dnus lafonct~o~ Publi+e, a 

pour effet de rendre difficdes les comparaisons avec les années antérieures. 

Source : Système d’lnformatlon sur les langues officielles, Conseil du Trésor 

En empruntant à I’euvre d’Alexandre Dumas, le titre 
de ce chapitre pourrait être Vingt ans après. Voilà en 
effet déjà vingt ans qu’a été mis sur pied le système 
d’exigences linguistiques des postes de la fonction 
publique, système qui n’a subi aucune modification 
depuis ce temps. Cette longévité est sûrement le 
témoignage de la bonne adaptation de cette structure 
aux besoins de l’administration. 

Après une longue période d’évolution, les pro- 
portions des différentes catégories linguistiques de 

postes semblent avoir atteint un certain point d’équi- 
libre depuis quelques années, comme le montre le 
tableau III. t 2. 

Compte tenu de ces changements, il serait hasar- 
deux de tirer des conclusions à partir des légères 
modifications qui se sont produites en chiffres absolus 
depuis l’an dernier. On peut néanmoins remarquer 
que l’inclusion de cette nouvelle population a eu 
pour effet d’augmenter le nombre de postes anglais 
essentiel et de diminuer le nombre de postes 
bilingues. Nous verrons l’an prochain si ces tendances 
se confirment. 

LES POSTES BILINGUES 

Contrairement à ce qui avait été annoncé lors du 
dépôt de l’avant-projet de règlement sur le service au 
public, la mise en œuvre du Règlewletlt ne semble pas 
avoir entraîné un fort accroissement du nombre 
de postes bilingues (l’augmentation prévue était de 
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Tableau III.1 3 
Les deux groupes de langue off itielle dans la population, 1991, et dans la fonction publique, ainsi que les postes bilingues, 1993 

Population 
de LO minoritaire 

TOTAL des Fonctionnaires 
fonctionnaires de LO minoritaire Postes bilingues 

Colombie-Britannique 3250000 

Alberta 2500000 

Saskatchewan 975000 

Manitoba 1080000 

OUEST 7805000 

Ontario (moins région 
de la capitale nationale) 

Région de 
la capitale nationale 

Québec (moins région 
de la capitale nationale) 

Nouveau-Brunswick 

île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Écosse 

Terre-Neuve 

EST 

Yukon et Territoires 
du Nord-Ouest 

9300000 

910000 

6 600 000 

715000 

128000 

890000 

564000 

2 297000 

85000 

49500 1,5% 

53300 2,1% 

19800 2,0% 

47800 4,4% 

170 400 2,2 % 

375000 4,0% 

320 000' 35,2 % 

870000 13,2% 

240000 33,6% 

5300 4,l % 

33000 3,7% 

2700 0,5% 

281000 12,2% 

2 200 2,6 % 

21200 

13600 

4 000 

10100 

50900 

37500 

71 000 

29700 

7300 

2000 

13 100 

5900 

28300 
~-~- 

1900 

330 1,6% 

340 2,5% 

90 1,5% 

370 3,7% 

1 130 2,2% 

1 800 4,8 % 

27 300*38,5 % 

1 550 5,2 % 

2 350 32,2% 

165 8,3 % 

490 3,7% 

40 0,7% 

3045 10,8% 

50 2,6% 

430 2,0% 

460 3,4% 

200 3,3% 

610 6,0% 

1 700 3,3 % 

2 900 7,7% 

39500 55,6% 

15500 52,2% 

2800 38,4% 

450 22,3 % 

900 6,9% 

80 1,4% 

4230 14,9% 

40 2,l % 

. Francophones 
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Tableau Ill, 14 
Les postes bilingues - niveau exig6, de 1989 à 1993 

Niveau exigé 1 989 1990 1991 1992 1993 

Élémentaire 
PI 

Intermédiaire 
(B) 

Supérieur 
(Cl 

Autres 

TOTAL 

47 409 
76,8 % 

7 898 
12,8 % 

2 392 
3,9 % 

61 739 

3 397 
5,5 % 

47 755 
76,9 % 

8 570 
13,8 % 

2 357 
3,8 % 

62 079 

3 068 
4,9 % 

47 739 
76,6 % 

9 241 
14,8 % 

2 282 
3,7 % 

62 330 

2 704 
4,2 % 

48 699 
76,3 % 

2 252 
3,5 % 

63 829 

Source Système d’Information sur les langues officielles, Conse du Trém 

1 500 à 3 000 postes). II est vrai que certaines règles 
ne sont pas encore en vigueur, mais celles qui restent 
à mettre en œuvre ne concernent qu’un nombre très 
réduit de bureaux. 

Le tableau III. I 3 montre que la répartition géo- 
graphique des postes bilingues continue de suivre 
d’assez près celle de la population de langue officielle 
minoritaire, à trois exceptions près. Deux sont tout à 
fait justifiables : la région de la capitale nationale et 
l’île-du-Prince-Édouard, l’une à cause de sa responsabilité 
pour l’ensemble du pays et de la fonction publique, et 
l’autre en raison de la présence à Charlottetown du 
siège du ministère des Anciens combattants. 

Le troisième écart, observé au Québec où 
quelque 52 p. 100 des postes sont bilingues, demeure 
important. Le besoin de postes bilingues au Québec 
est de deux ordres : d’une part, il faut y assurer des 
services en anglais, selon les concentrations de popu- 
lation, à la communauté d’expression anglaise qui 
constitue quelque 13 p. t 00 du total; d’autre part, 

r 

2 408 
3,8 % 

48 623 
76,l % 

10 575 
16,6 % 

2 276 
36 % 

63 882 

lorsque la Loi l’impose ou que les circons- 
tances l’exigent, les fonctionnaires 
chargés notamment des dossiers commer- 
ciaux, scientifiques, technologiques et 
administratifs doivent communiquer avec 
les autres provinces, les territoires, les 
États-Unis et diverses parties du monde. 
Le pourcentage de postes bilingues doit 
donc nécessairement excéder quelque 
peu celui de la population minoritaire de 
langue officielle. 

Mais ces communtcations ne repré- 
sentent qu’une partie des activités des 
fonctionnaires, dont moins de la moitié 
travaille dans des régions désignées 
bilingues aux fins de la langue de travail. 
Nous ne pouvons donc que réitérer la 
conclusion des rapports annuels antérieurs : 
ce pourcentage nous paraît nettement trop 
élevé, notamment dans la ville de Québec. 

Le nombre de postes bilingues dans 
la région de la capitale nationale étant 
suffisant pour établir des communications 

compréhensibles avec tous les coins du pays, il n’y a 
pas lieu de prétendre qu’une pléthore de tels postes au 
Québec est nécessaire <c pour communiquer avec 
Ottawa )>. II est essentiel et urgent qu’un examen 
objectif et rigoureux de cette situation soit entrepris 
dans les meilleurs délais. 

Les tendances qui se sont manifestées au cours des 
dernières années se maintiennent. Le pourcentage de 
postes de niveau A continue de baisser (de 41 p. 100 

en cinq ans) et la proportion de postes C poursuit sa 
croissance (plus 20 p. 100). Quant aux postes B, ils 
font preuve dune grande stabilité (moins 0,9 p. 100). 

Ces tendances ont de quoi nous réjouir, puisqu’elles 
indiquent que la fonction publique répond plus 

adéquatement aux besoins du service au public et des 
communications avec les employés. 
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Le tableau 111. I 5 met en relief la richesse des 
ressources linguistiques de la fonction publique sur 
deux plans. D’une part, alors que près de 17 p, 100 des 
postes bilingues exigent le niveau C, plus de 57 p. 100 

des titulaires ont atteint ce niveau ou ont obtenu une 
exemption d’évaluation en langue seconde. Les exemp- 
tions, accordées aux fonctionnaires dont les compé- 
tences linguistiques sont jugées supérieures à celles des 
employés ayant atteint le niveau C, ne comptent pas au 
nombre des exigences linguistiques des postes. D’autre 
part, il est encourageant de constater que le capital lin- 
guistique s’accroît avec les années, non seulement sur le 
plan quantitatif, mais surtout sur le plan qualitatif. 
Cette évolution est le fait de plusieurs facteurs : en pre- 
mier lieu, les efforts louables et soutenus de milliers de 
fonctionnaires et, en second lieu, la prise de conscience 
par les gestionnaires du fait que les besoins de commu- 
nications et de services nécessitent plus souvent une 
bonne compétence chez quelques-uns, plutôt que des 
connaissances moyennes chez un grand nombre. 

LA FORMATION LINCUIS’CIQUE 

Au cours des trois premiers trimestres de 1993, la 
clientèle globale de la Commission de la fonction 
publique, qui assure 55 p. 100 de la formation linguis- 

tique fournie aux fonctionnaires, est demeurée sensi- 
blement la même par rapport à la même période en 
1992. Si le nombre d’étudiants aux cours continus a 
subi une baisse de 20 p. 100 (de 1 600 à 1 300), cette 
dernière a été compensée par une hausse dans les 
autres types de cours. Cette baisse a permis à Forma- 
tion linguistique Canada de raccourcir ses listes 
d’attente. Le nombre de candidats devant patienter 
avant d’aller en cours est ainsi passé en moyenne de 
160parmoisen 1992à60en 1993. 

Tableau Ill, 15 
Les postes bilingues - niveau exig0 et compétence des titulaires, 1989 et 1993 

Toutes les facettes de Formation linguistique 
Canada ont été passées au peigne fin cette année : 
études d’efficacité et de rendement, et examen des 
possibilités de réduction des coûts. Une fois terminé, 
ce bilan devrait permettre à cette direction générale 
de mieux définir ses orientations et de déterminer les 
ressources humaines et financières correspondantes 
dont elle aura besoin pour remplir son mandat. 
Nous nous réjouissons du côté salutaire d’une telle 
opération, car, nous semble-t-il, il est normal que la I 
formation linguistique dispensée par I’Etat tienne 
compte de l’évolution de l’enseignement des langues 
secondes dans la société canadienne et de I’améliora- 
tien des compétences linguistiques des candidats à la 
formation. Bien sûr, il faut aussi tenir compte de la 
wtnbilité globale, où interviennent non seulement les 

Niveau 

Éhnentaire (A) 

Intermédiaire (6) 

Supérieur (C) 

Exemption (E) 

Autres 

TOTAL 

Niveau exigé 

1989 1993 

4 040 6,5 % 2 408 3,8 % 

47 409 76,8 % 48 623 76,l % 

7 898 12,8 % 10575 16,6 % 
- - - - 

2 392 3,9 % 2 276 3,6 % 

61 741 63 882 

1989 1993 

5 155 8,3% 2 975 4,7 % 

18572 30,1% 19 185 30,o % 

8 469 13,7% 9 663 15,l % 

23 252 37,7% 26 885 42,l % 
6 293 10,2% 5 174 8,l % 

61 741 63 882 

Source : Système d’information sur les langues officielles, Conseil du Trésor 
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coûts bruts, mais aussi la qualité de la formation, 
afin que les objectifs de la Loi et du Règlenretit 
soient pleinement respectés. 

Tableau Ill, 10 
le to0t des services l&déraux dans les deux langues off icielles - 
DBpenses par fonction, 1992-l 993 et 1993m 1994 

L’hfALUATION LINGUISTIQUE Types de dépenses 

Au printemps dernier, la Commission de la fonc- 
tion publique a modifié le système dévaluation de 
la langue seconde (ELS). La période minimum de 
validité de I’ELS a été portée à cinq ans et elle peut 
être prolongée indéfiniment si les fonctionnaires 
demeurent dans le même poste et au même niveau 
linguistique. De plus, ils peuvent obtenir plus com- 
modément l’exemption de toute évaluation future à 
l’épreuve d’expression écrite. Ces changements 
résultent d’études faites par la Commission, qui ont 
montré que de 95 à 98 p. 100 des candidats 
atteignaient ou dépassaient les anciennes normes. 
Finalement, l’interaction orale ne sera plus évaluée 
que par deux bureaux de la Commission au lieu de 
six et on généralisera l’usage du téléphone pour 
mesurer la compétence orale des fonctionnaires. 

Traduction-interprétation 

Services de traduction’ 

Fonction publique2 

Autres3 

TOTAL 

Formation linguistique 

CFP 

Fonction publique2 

Autres3 

TOTAL 

Prime au bilinguisme 

11 est important de signaler que ces modifi- 
cations devraient entraîner une diminution de plus 

de 40 p. 100 du nombre d’ELS administrées, per- 
mettant ainsi de réaliser des économies de quelque 
3,s millions de dollars par an. II est essentiel, 
cependant, qu’elles ne compremettent pas la quali- 
té du service ou la justesse de nos connaissances 
sur les compétences linguistiques des fonctionnaires, 
Le Commissaire suit cette situation de près. 

Frais d’administration 

conseil du Trésor 

LFP 

‘onction publique2 

Autres3 

TOTAL 

LA PRIME AU BILINGUISME TOTAL 

Malheureusement, en abordant la question de la 
prime au bilinguisme, on se rend bien compte que 
les recommandations répétées du Commissaire 
n’ont pas encore été suivies. Cette année, envi- 
ron 50 millions de dollars y auront été de nouveau 
consacrés, sans que l’on puisse affirmer que le 
versement dune telle somme soit nécessaire pour 
assurer aux Canadiens la disponibilité de services 
de qualité dans la langue officielle de leur choix. 

I Anciennement Bureau de la traduction. 
2 Ministères et organismes. 

3 InstitutIons parlementaires, Forces canadiennes, GRC, sociétés d’État. 

1992-1993 1993-1994 

(000 $1 (000 $1 

Dépenses prévues 

101 700 

9 100 

13 300 

124 100 39% 

30 100 

17900 

31 000 

79000 25 % 

49800 16% 50600 17% 

11 200 

3 200 

31 300 

20 800 

Dépenses prévues 

89 300 

8 700 

15400 

113400 38% 

29 000 

15 200 

30 300 

74 500 25 % 

4 200 

2 000 

33 700 

18400 

58 300 20% 

296 800 
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Tableau Ml 7 
Le coût du Programme des langues off icielles 

Services fédéraux dans les deux langues et programmes externes : budget et personnel pour 1992- 1993 et 1993 1994 

1992-1993 1993-1994 
Prévisions 
budaétaires 

Prévisions 
budgétaires iHl# 

PROGRAMMES EXTERNES : 
Provinces, territoires et institutions 

révirées 
(000 $1 

révi2es 
Personnel (000 $) Personnel 

Secrétariat d’État 
. Paiements de transfert aux provinces et aux territoires au titre 

des programmes de langues 
l Paiements de transfert aux groupes minoritaires de langue officielle 
. Paiements de transfert au titre des programmes d’expansion 

du bilinguisme 
l Dépenses de fonctionnement 

268689 242370 

47290 
i 

42 743 

Commission de la capitale nationale 
. Subventions à des programmes externes de bilinguisme 

Condition physique et Sport amateur 
* Subventions aux associations de sport amateur 

Commissariat aux langues officielles 

TOTAL PARTIEL 

I 

SERVICES FÉDÉRAUX: 
Fonction publique, institutions parlementaires, 
Forces canadiennes et sociétés d’État (000 $1 

Conseil du Trésor 
l Direction des langues officielles et de l’équité en matière d’emploi 11 200 50 

~_~... 

Commission de la fonction publique 
. Formation linguistique 30115 462 
l Administration et autres activités 3154 53 

Secrétariat d’État 
Services de traduction 101 712 1 249 

-...- 
Autres ministères et organismes 112201 757 

~-- 
Institutions parlementaires 1 290 13 

Forces canadiennes 35312 466 

Sociétés d’État 
-~-- 

TOTAL PARTIEL 

TOTAL 

I  

6 200 94 

0 0 

730 0 

12282 169 

304325 263 

ii4 fi@MM 
(000 $1 

4200 45 

28 981 449 
2026 35 

89296 1 214 

111 570 992 

1 106 11 

37294 163 

22275 n.d. 

296748 2909 

601 073 3172 

n.d. : Données non disponibles. 
Source : Secrétariat du Conseil du Trésor. 
Pour obtenir le montant des dépenses réelles des années 
précédentes, le lecteur est invité à communiquer avec 
le Secrétariat du Conseil du Trésor 
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Étant donné les circonstances économiques 
actuelles, nous sommes plus que jamais persuadés que 
la prime au bilinguisme devrait être supprimée, de 
façon progressive, en négociant avec les intéressés. 
Dans l’intérêt des finances publiques, tout autant que 
dans celui du Programme des langues officielles, il est 
grand temps que le gouvernement prenne ce pro- 
blème en mains. 

Le Commissaire recommande au gouvernement 
de se pencher sans délai sur ce problème. 

Le Bureau de la traduction est sorti de sa dernière 
évaluation avec une nouvelle appellation (Services de 
traduction), mais surtout avec un mandat révisé. La 
direction s’est donc employée en 1993 à concrétiser 
cette réorientation par de nouvelles stratégies et, afin 
de bien se préparer au changement, elle devrait met- 
tre en place une nouvelle structure dès avril 1994. En 
effet, c’est en avril 1995 que les Services de traduction 
deviendront officiellement un organisme de service 
spécial. Cela signifie qu’à partir de cette date, les minis- 
tères n’auront plus l’obligation de leur confier leurs 
travaux de traduction. Les Services entreront donc en 
concurrence avec le secteur privé. Soulignons que la 
recherche d’économie ne doit pas admettre une baisse 
de la qualité du produrt. 

Quoi de plus normal, après avoir examiné les diverses 
composantes du Programme des langues officielles 
dans l’administration fédérale, que d’aborder son état 
financier ? Afin de permettre aux lecteurs d’établir 
facilement un lien entre ce dernier et les rubriques 
analysées ci-dessus, nous avons choisi cette année une 
présentation qui donne une idée plus concrète de 
la part de chacun de ses postes budgétaires. Le 
tableau III.16 indique ainsi que la traduction 
représente 38 p. 100 du budget, la formation linguis- 
tique 25 p. 100, fa prime au bilinguisme 17 p. 100 et 
les activités générales de mise en œuvre 20 p. 100. Le 
lecteur trouvera au tableau III. I 7 les données que 
nous publions habituellement. 

Même si nous demeurons persuadés que le coût 
des services fédéraux dans les deux langues officielles 
- soit 1 t ,70 $ par Canadien par an - constitue 
toujours un bon rapport qualité-prix, nous sommes 
conscients de la nécessité de garder toute dépense 
publique aussi basse que possible. C’est évidemment 
dans cet esprit que nous recommandons au gouverne- 
ment, cette année encore, d’éliminer progressivement 
la prime au bilinguisme. fl va sans dire que le Commis- 
saire, sans diminuer le moindrement la vigueur de sa 
défense de la dualité linguistique et des communautés 
de langue officielle vivant en situation minoritaire, 
examinera attentivement et objectivement toute réduc- 
tion de dépenses publiques qui pourra être proposée. 

b) PATRIMOINE CANADA 
(Le Seerhasiat d’état) 

Le Secrétariat d’État n’a pas échappé cette année aux 
remous qui ont secoué les structures gouvernemen- 
tales. En effet, le 25 juin dernier, le Ministère 
changeait de nom pour devenir Patrimoine Canada. II 
était chargé des programmes culturels de Communi- 
cations Canada et s’enrichissait du mandat d’autres 
institutions fédérales dont le Service canadien des 
parcs, Sport amateur, ainsi que Multiculturalisme et 
Citoyenneté. Puis, à la suite des élections du 25 octo- 
bre, le Ministère perdait les services d’enregistrement 
de la citoyenneté dont il venait juste d’hériter. 

Ces bouleversements sont survenus au moment 
où le Ministère tentait d’intégrer dans sa politique des 
langues officielles les résultats des multiples évalua- 
tions détaillées qu’il avait confiées, en 1992, à des 
cabinets d’experts-conseils. Nous avions déjà men- 
tionné l’an dernier que les premiers résultats de ces 
évaluations avaient été positifs dans l’ensemble. Le 
tableau final est assez semblable. En particulier, les 
conclusions générales de l’évaluation du Programme 
de promotion des langues officielles sont nettement 
favorables. Cependant, il reste à certains égards une 
ombre au tableau qui confirme ce que nous n’avons 
pas cessé de dire dans nos rapports depuis des années. 
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En effet, selon les répondants aux divers sondages 
menés par ces experts-conseils, les activités de commu- 
nications du Ministère étaient limitées et elles n’avaient 
guère eu d’incidence notable sur la promotion de 
la dualité linguistique. De même, la concertation 
interministérielle - responsabilité confiée en vertu 
de la Partie VII de la Loi au Secrétariat d’État pour qu’il 
agisse comme animateur de toutes les activités de 
promotion de la dualité linguistique au sein des insti- 
tutions fédérales - est l’activité ayant connu le moins 
de succès. 

L’ENSEiGNEMENT 

Patrimoine Canada joue un rôle essentiel dans 
l’enseignement en langue maternelle aux communau- 
tés minoritaires de langue officielle et dans I’enseigne- 
ment des langues secondes, grâce aux transferts de 
fonds à ce titre aux provinces. Or, le Programme des 
langues officielles dans l’enseignement ainsi que le 
Protocole d’accords qui encadre la conclusion 
d’ententes entre les provinces et les territoires, dune 
part, et le gouvernement fédéral, d’autre part, sont 
arrivés à échéance le 3 I mars t 993. 

Le gouvernement a renouvelé le Programme, 
mais en lui imposant une réduction de 90 millions de 
dollars étalés sur les cinq prochaines années. Il ne 
faudrait pas que cette compression budgétaire contre- 
carre les efforts des provinces pour promouvoir I’en- 
seignement en langue maternelle et l’enseignement 
des langues secondes. 

Le Secrétariat d’Etat, sensible aux besoins des 
communautés francophones en matière d’éducation, a 
créé en mars I 993 un fonds spécial de 112 millions de 
dollars, répartis sur six ans, pour aider les provinces 
non seulement à mettre en œuvre la gestion scolaire, 
mais encore à agrandir et à améliorer le réseau d’insti- 
tutions d’enseignement postsecondaire en français. 
Cette mesure a contribué à un déblocage au Manitoba, 
en Saskatchewan et en Alberta, chaque province 
ayant maintenant adopté une loi accordant à sa com- 
munauté francophone un système de gestion scolaire. 
En Colombie-Britannique, l’établissement d’un conseil 

scolaire francophone a été promis en principe pour 
1995, mais aucune mesure n’a été prise à ce jour. Les 
écoles anglophones du Québec ont bénéficié d’octrois 
supplémentaires pour l’enrichissement de leurs biblio- 
thèques et pour la formation sur place des enseignants 
des petites écoles. 

Dans le domaine de l’éducation postsecondaire, 
quelques percées ont aussi été enregistrées en 1993. 
La plus importante a eu lieu en Ontario, puisque le 
Secrétariat d’État a signé le 22 juin, avec le gouver- 
nement ontarien (qui a pour sa part consenti un 
investissement non négligeable), un accord sur la 
création de deux collèges communautaires dans le 
nord et dans le centre-sud de la province ainsi que sur 
la construction d’un campus permanent pour la Cité 
collégiale à Ottawa. Des accords de moindre portée 
permettront d’entreprendre des travaux de rénovation 
aux universités de Moncton (Nouveau-Brunswick) et 
de Sainte-Anne (Nouvelle-Écosse). 

Dans chacune de ces provinces, le Commissaire a 
exercé des pressions en faveur de la communauté 
touchée par ces questions, rencontrant le premier 
ministre ou le ministre de l’Éducation, encourageant 
le gouvernement fédéral à agir de façon constructive 
et suivant de près la situation, avec l’aide de ses 
représentants dans chaque région. 

I 
Le Secrétariat d’Etat a continué cette année d’accor- 
der son appui aux communautés minoritaires : dune 
part, par la conclusion d’accords avec les gouverne- 
ments provinciaux et, d’autre part, par l’aide aux 
associations représentatives de ces communautés. 

Depuis de nombreuses années, le Secrétariat 
d’État conclut des ententes-cadres avec différentes 
provinces pour les aider à fournir des services en leur 
langue à leurs communautés minoritaires. Quatre de 
ces ententes ont expiré en mars 1993; trois ont 
déjà été renouvelées (avec le Yukon, l’Ontario et l’île- , 
du-Prince-Edouard), et l’entente avec le Nouveau- 
Brunswick est en voie de ratification. Des ententes 
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globales ou sectorielles arriveront à échéance en 19% 
avec les Territoires du Nord-Ouest, le Québec et la I 
Nouvelle-Ecosse; des discussions sont déjà en cours 
pour les renouveler. 

Les budgets d’aide administrés par Patrimoine 
Canada au profit des associations communautaires 
ont été réduits de 10 p. 100 en avril 1993 et le seront 
de nouveau en avril 19% - comme toutes les autres 
subventions fédérales. Le Commissaire a protesté 
publiquement contre ces diminutions du financement 
qui mettent les associations dans une situation diffi- 
cile : elles doivent désormais compter de plus en plus 
sur elles-mêmes et sur les communautés qu’elles repré- 
sentent pour financer leurs activités. Cette période de 
transition ne sera pas sans difficultés, Patrimoine Cana- 
da a prêté deux de ses cadres à Alliance Québec et à 
l’Association canadienne-française de l’Ontario pour 
les aider à diversifier leur assise financière. 

LA CONCERTATION INTERMINISTERIELLE 

Comme nous l’avons déjà mentionné, la concertation 
interministérielle - soit la responsabilité qui incombe 
à Patrimoine Canada de coordonner les activités des 
autres organismes fédéraux destinées à favoriser la 
dualité linguistique et à aider les communautés de 
langue officielle - a manqué de vigueur au cours des 
dernières années. C’est d’autant plus dommage qu’une 
action dynamique des ministères fédéraux pourrait 
compenser en partie la compression des budgets d’aide 
aux associations. Les experts-conseils qui ont évalué les 
programmes du Ministère ont décrit cette situation 
en ces termes : <t Les informations disponibles révè- 
lent une composante de programme à laquelle on n’a 
donné une impulsion que vers la fin de la période de 
cinq ans à l’étude (1988-1993)) composante qur a 
souffert du roulement élevé du personnel et n’a été 
mise en œuvre qu’avec des moyens limités. » Les 
auteurs ajoutent que << l’engagement du gouvernement 
fédéral en dehors du Secrétariat d’État (qui) est perçu 
comme étant principalement réactif et subordonné à 
l’obtention de fonds additionnels[. .] >>. 

C’est ce malaise général à l’égard de cette compo- 
sante, et notamment les représentations des membres 
des communautés minoritaires de langue officielle, 
qui ont amené le Commissaire à lancer en 1993 une 
étude, actuellement en cours, sur le respect par les 
organismes fédéraux de leurs obligations aux termes 
de la Partie VII de la Loi sw les larguer officielles de 1988. 

LES COMMUNICATIONS 

Les communications et notamment la promotion de la 
dualité linguistique, de son rôle essentiel dans I’iden- 
tité canadienne et de ses bienfaits pour notre société 
sont un autre domaine où le Commissaire déplore 
depuis plusieurs années le manque de vigueur du 
Secrétariat d’État. D’ailleurs, le gouvernement dans 
son ensemble a peu fait à ce chapitre au cours des 
cinq dernières années. 

En 1993, les activités de communications ont 
surtout consisté en l’organisation d’un certain nombre 
d’événements destinés à des publics spécialisés : jour- 
née de réflexion sur la problématique des langues 
officielles tenue avec des personnalités connues; 
publication, conjointement avec le ministère de la 
Justice, de deux brochures sur la Loi st4r les langues 

officielles, organisation d’un concours d’essais sur le 
thème Englisb a& Fret& iv Canada: Wbat it I~WMS to me/ Le 

fr0içais et I’flnglais : moi j’&e ça ! Comme on peut le voir, 
ce type d’activités a son mérrte et peut avoir du succès : 
témoins, les 3 400 textes reçus dans le cadre du con- 
cours. Mentionnons cependant une réalisation de plus 
grande envergure : le Secrétariat d’État a aidé à 
financer l’enregistrement du spectacle Ils parleiltfnwçais 
aussi, mettant en vedette des artistes de la chanson de 
la Francophonie. Le spectacle a été diffusé au cours de 
l’hiver 1994. L’ensemble de ces activités ne répond 
cependant pas à l’objectif primordial d’expliquer au 
plus grand nombre de Canadiens possible, la néces- 
sité et les bienfaits de la dualité linguistique. 

À cet égard, nous ne pouvons que réitérer ce que 
nous avons dit à maintes reprises : I’Etat, et nos leaders 
politiques en particulier, devraient être les premiers à 
défendre et à expliquer la dualité linguistique. 
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Patrimoine Canada pourrait alors redevenir le fer 
de lance du gouvernement pour la promotion des 
communautés de langue officielle, tel que le prévoit 
la Loi. 

LARECHERCHE 

Patrimoine Canada et le Commissariat aux langues 
officielles ont uni leurs efforts pour mener à bien 
certaines recherches dans le domaine de la dualité 
linguistique et des langues officielles. 

L’éuoftctiovt des cot~~t~nautés mimritaires de I~T-I~w officielle 
de 1971 à 1991 est une importante étude entreprise par 
Statistique Canada pour le compte d’un certain nombre 
de commanditaires, dont le Commissariat et Patrimoine 
Canada. Cette étude sera fondée sur les données des 
recensements des vingt dernières années. Les premiers 
résultats sont attendus en 19%. 

L’é~mouissettlettt des cotnttrunnt~tés de lattgue officielle daEs 
fa ~erspectiue de leurs associntiom communautaires. Cette 

étude, entreprise par une équipe de chercheurs des 
universités d’Ottawa et McGill, a porté sur l’examen 
des textes produits par les associations. Le rapport 
sera disponible au début de 19%. 

Par ailleurs, Patrimoine Canada a entrepris, en 
collaboration avec le Conseil de la langue française 
du Québec et l’université McGill, une étude sur la 
conscience linguistique des jeunes anglophones 
du Québec, dont le rapport sera publié à l’hiver 
de 1993- 19%. 

RECOMMANDATIONS 

Nous recommandons donc : 

I) que le ministère du Patrimoine canadien prépare 
un plan dynamique de concertation interministé- 
rielle afin d’inciter toutes les institutions 
fédérales à mettre en œuvre la Partie VII de la 
Loi, 

2) qu’il élabore un plan de communications afin 
d’expliquer aux Canadiens la nécessité et les 
bienfaits de la dualité linguistique. 

Enfin, le Ministère a accordé une aide financière 
au Centre de recherche en civilisation canadienne- 
française de l’Université d’Ottawa pour la publication 
dune bibliographie sur l’état de la recherche sur les 
communautés francophones hors Québec ( 1980-1990). 
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LES COMMUNAUTÉS 
DE LANGUE OCCICIELLE 

1. PROTkGER LEUR LANGUE 
ET LA PROMOUVOIR 

La ténacité dans les épreuves est l’une des principales 
vertus des communautés minoritaires de langue 
officielle du Canada. Pour elles, 1993 est une année 

où les bonnes nouvelles ont rivalisé avec les frustra- 
tions. Car si des éléments des progrès espérés se sont 
concrétisés, d’autres se font encore attendre. 

LES DROITS A L’INSTRUCTION 
DANS LA LANGUE DE LA MINORITÉ 

Ce n’est pas un hasard si les droits à l’instruction dans 
la langue de la minorité constituent un élément 
important des garanties de la Charte canadiewe des droits 

et libertés en matière linguistique. La vitalité des 
minorités d’expression française et anglaise dépend 
non seulement de leur accès à une instruction dans 
leur langue, mais aussi du contrôle qu’elles peuvent 
exercer sur leurs établissements scolaires. Le droit de 
gérer leurs écoles et de donner à leurs enfants une 
instruction de qualité comparable à celle de la 
majorité est essentiel à la survie des communautés 
minoritaires. Grâce aux dispositions de la Charte sur 
l’instruction dans la langue de la minorité, les 
déplorables antécédents de discrimination à cet égard 
au Canada sont lentement en voie d’être corrigés. 
Mais il reste encore beaucoup à faire. 

Dans son arrêt rendu en 1990 dans l’affaire Mahé 
c. l’Alberta, la Cour suprême du Canada a statué que 
les garanties en matière d’éducation énoncées à l’arti- 
cle 23 de la Charte visaient « à remédier, à l’échelle 
nationale, à l’érosion progressive des minorités parlant 
l’une ou l’autre langue officielle )>. Le 4 mars 1993, la 
Cour suprême rendait sa décision dans le Renvoi relatif 

à lu Loi sur les écoles publiques (Mmitobu) et statuait que la 
province « a l’obligation d’offrir des services d’éduca- 
tion, de les faire connaître et de les rendre accessibles 

aux parents du groupe linguistique minoritaire de 
façon à offrir une qualité d’éducation en principe 
égale à celle de la majorité...1 ». La Cour suprême a 
ajouté : N II faut éviter toutes dispositions et structures 
qui portent atteinte, font obstacle ou ne répondent 
tout simplement pas aux besoins de la minorité, il 
faudrait examiner et mettre en œuvre des mesures qui 
favorisent la création et l’utilisation d’établissements 
d’enseignement pour la minorité linguistiquea. » 

Afin d’appliquer la notion de « partenaires égaux » 
des deux groupes linguistiques dans le domaine de 
l’éducation, pour reprendre l’expression utilisée par la 
Cour suprême, les provinces doivent veiller à ce que : 

e la qualité de l’éducation donnée à la minorité soit, 
en principe, égale (mais non nécessairement iden- 
tique) à celle de la majorité; 

0 des fonds publics adéquats soient garantis. 

Ces principes établissent que les provinces doivent 
chercher à assurer le plus possible l’homogénéité lin- 
guistique de l’instruction offerte dans la langue de la 
minorité afin de susciter un sentiment d’appartenance 
au sein de la communauté minoritaire et de faciliter 
son épanouissement. Les gouvernements provinciaux 
doivent aussi favoriser la consolidation géographique 
des services d’éducation afin d’attirer et de regrouper 
les membres de la communauté de sorte que ceux-ci 
soient en nombre suffisant. Enfin, les ressources finan- 
cières et humaines fournies doivent correspondre aux 
objectifs à atteindre, c’est-à-dire l’égalité de traite- 
ment par rapport à la majorité pour ce qui est des 
résultats. 

1, Rewoi relatif à in Loi SUT /es kokr Dubli4ats [Mmitoba) SS. 79( 3). (4) 
et (7) [1993], 1 R.C.S., 839, p. 862.863. 

2. Ibid., p. 863. (Voir la Partie II, chapitre 2, pour les principaux 

jugements rendus cette année.) 
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Ces préceptes semblent assez clairs. D’aucuns 
diront que les dispositions de la Charte, énoncées en 
1981, étaient déjà suffisamment explicites. Le fait est 
que, plus de dix ans après la promulgation de la Charte, 
peu de provinces respectent pleinement les droits à 
l’instruction dans la langue de la minorité. 

Même si l’application des droits conférés par 
l’article 23 est trop lente, nous ne pouvons passer sous 
silence des progrès considérables réalisés cette année : 

I  

* En mai, la Secrétaire d’Etat a annoncé le renou- 
vellement du Programme des langues officielles 
dans l’enseignement pour cinq autres années ainsi 
que l’amorce des négociations d’ententes bilatérales 
avec les provinces et les territoires. La Ministre a 
aussi annoncé qu’une somme de 112 millions de 
dollars serait consacrée en six ans à la mise sur pied 
de la gestion scolaire et à la satisfaction, à tout le 
moins, de certains besoins des communautés mino- 
ritaires en matière d’enseignement postsecondaire. 

e En juin, le gouvernement de l’Ontario a pu annon- 
cer, grâce à l’aide du Secrétariat d’État (maintenant 
le ministère du Patrimoine canadien), la création 
de deux collèges communautaires attendus depuis 
longtemps, l’un dans le nord et l’autre dans le sud- 
ouest de l’Ontario. De plus, la Cité collégiale, à 
Ottawa, aura un campus permanent. 

e L’Assemblée législative du Manitoba a adopté le 
projet de loi 34, modifiant la Loi SUT les écoles pubhpes 

de la province pour y inclure un plan assez détaillé 
de gestion des écoles francophones. Ce plan est en 
voie de réalisation. 

0 En Saskatchewan, une loi sur la gestion des écoles 
par la minorité linguistique a été adoptée en juin 1993. 

* À la fin de l’année, le gouvernement de l’Alberta 
adoptait une loi pour la gestion des écoles franco- 
phones, conformément à l’arrêt rendu par la Cour 
suprême en 1990. La School Amendment Act suppose 
aussi des changements au système scolaire de la 
province. 

* En Colombie-Britannique, un conseil scolaire est 
promis pour 1995. 

* Au Québec, la Cour suprême a confirmé que 
l’Assemblée nationale avait les pouvoirs de restruc- 
turer le système scolaire suivant des critères 
linguistiques tout en protégeant les droits des 
écoles dissidentes. À la déception de la commu- 
nauté anglophone, le projet de loi 86, qui adoucis- 
sait les restrictions relatives à l’usage de l’anglais 
dans l’affichage, n’a pas élargi l’accès à l’école 
anglaise pour les immigrants anglophones. Le pro- 
jet de loi prévoyait cependant des exceptions pour 
les enfants ayant des difficultés d’apprentissage ou 
résidant temporairement dans la province3. 

La lenteur des initiatives prises jusqu’à maintenant 
pour l’application de l’article 23 a souvent amené des 
parents frustrés à envisager des poursuites pour 
obtenir les services d’éducation que tiennent pour 
acquis leurs voisins G< majoritaires )). Les ressources 
éducationnelles sont essentielles à la vie d’une 
communauté. Par conséquent, nous recommandons 
que le ministère du Patrimoine canadien, en étroite 
collaboration avec le Conseil des ministres de I’Édu- 
cation du Canada et d’autres parties intéressées, 
envisage la création d’un centre spécialisé dans les 
problèmes et les solutions se rapportant à la mise en 
œuvre des droits à l’instruction dans la langue de la 
minorité aux échelons local et provincial. 

VIE ET VITALIâ DES C 

Au chapitre de la vitalité des communautés minori- 
taires de langue officielle, l’année 1993 a été marquée 
par des progrès, mais aussi par des ralentissements ou 
des reculs qui ont engendré frustration et colère. 

3 La section suivante offre des détails supplémentam SUI 

les questions relatives à l’éducation 
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L’an dernier, nous déplorions l’abolition du Programme 
de contestation judiciaire. L’étude que nous avons 
publiée sur la question montrait clairement que ce 
programme était essentiel aux particuliers et aux 
organismes demandant réparation ou le respect de 
leurs droits devant les tribunaux. Notre appel - et 
celui de nombreux autres Canadiens - a été entendu. 
En septembre, le gouvernement a rétabli le pro- 
gramme, qui financera des causes types portant non 
seulement sur les droits linguistiques et les droits à 
l’égalité, mais aussi sur les libertés fondamentales, 
comme la liberté de conscience et de religion. 

Le gouvernement fédéral a aussi renouvelé un 
certain nombre d’accords de coopération passés avec 
les gouvernements provinciaux et territoriaux. Ces 
accords visent essentiellement à améliorer la presta- 
tion des services provinciaux et, parfois, municipaux 
destinés aux communautés minoritaires de langue 
officielle. (Négociés pour la première fois en 1988, 

ces accords sont venus à échéance le 3 1 mars.) L’accord 
avec le Yukon a été signé le ler avril, celui avec 
l’Ontario, le 30 août, et celui avec l’île-du-Prince- , 
Edouard, le 8 septembre. L’accord avec le Nouveau- 
Brunswick avait été parachevé et n’avait plus qu’à être 
ratifié par les gouvernements en cause. 

D’autres accords généraux et quelques autres plus 
spécifiques, portant sur les services dans des régions 
données, expireront en t 9%. Nous formons le vœu 
que les gouvernements en cause les renouvellent sans 
tarder, car ces accords sont des outils essentiels pour 
les communautés minoritaires dans des domaines clés 
comme la santé, les services sociaux et les loisirs. 
Nous recommandons que le ministère du Patrimoine 
canadien veille à ce que ces accords restent une prio- 
rité en matière de financement. 

Le 23 juin, le Secrétariat d’État a renouvelé un 
accord passé avec la communauté francophone de la 
Saskatchewan. Le nouveau document prévoit des 
contributions fédérales de 10 millions de dollars en 
trois ans. Grâce à cet accord, la communauté pourra 
mieux planifier sa croissance et son développement. 

La première station de radio communautaire de 
langue française au Nouveau-Brunswick a été inau- 
gurée en juillet 1988. Depuis fors, neuf autres ont 
ouvert leurs portes dans toutes les régions du pays, et 
cinq nouvelles seront en ondes en août 1994. Neuf 
autres sont en chantier. Le Québec, pour sa part, 
compte deux stations de radio communautaire de 
langue anglaise. L’on craint toutefois que la réduction 
des contributions fédérales et provinciales n’entrave 
les progrès dans ce domaine. 

En 1993, deux grands événements ont eu un effet 
considérable sur les relations linguistiques au Canada. 
L’un concernait la communauté anglophone du Québec 
et l’autre, la population acadienne du Nouveau- 
Brunswick. 

Le 17 juin, le gouvernement du Québec adoptait 
le projet de loi 86, qui permet l’affichage bilingue 
dans les commerces, à la condition que le français 
prédomine. Malgré des exceptions - par exemple, 
les panneaux publicitaires resteront en français seule- 
ment -, ces changements éliminent en bonne partie 
un important facteur de mécontentement. 

Le 12 mars 1993 marquait un grand tournant 
pour la communauté acadienne. C’est en effet à cette 
date que le projet de loi 88 a été enchâssé dans 
la Cot~stitutior~ du Canada, à la suite de résolutions 
adoptées par l’Assemblée législative du Nouveau- 
Brunswick et par le Parlement fédéral. 

Les principes de la loi 88 font maintenant partie 
de la loi fondamentale du pays. La disposition consti- 
tutionnelle affirme l’égalité des deux communautés 
de langue officielle du Nouveau-Brunswick et offre 
des garanties qui vont au-delà de la Loi SÇW les fmgtm 

officielles de la province, laquelle confère aux deux 
langues un statut égal et officiel. Elle reconnaît l’éga- 
lité sociale des deux communautés et protège les 
institutions éducationnelles et culturelles distinctes 
de celles-ci tout en confirmant l’obligation du gou- 
vernement d’en favoriser la vitalité. Cette nouvelle 
reconnaissance sera sans conteste d’un intérêt bien 
spécial pour les Acadiens de partout dans le monde 
qui se réuniront dans le sud-est du Nouveau- 
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Brunswick, en août t 9%. Le thème du Congrès mon- Les communautés minoritaires de langue officielle 
dia1 acadien est « Retrouvailles 94 D. Les organisateurs de toutes les régions du pays ressentent encore l’effet 
de la rencontre (dont la romancière bien connue des réductions du niveau de financement des orga- 
Antonine Maillet, Chancelière de l’Université de nismes qui les représentent. (Le gouvernement fédéral 
Moncton) attendent 200 000 participants. a réduit ses subventions de 10 p. 100 le leravril 1993 

et les réduira encore de 10 p. 100 le ler avril 1994.) 

Les communautés francophones de tout le pays Ces minorités s’acharnent donc à diversifier leurs 
affirment de plus en plus l’importance de leur crois- sources de financement 
sance et de leur développement économiques. Elles 
savent que même les institutions les plus Comme par le passé, les communautés 
solides ont besoin d’un climat économique francophones hors Québec ont, cette année 
sain pour subsister. C’est pourquoi leurs encore, soulevé la question du financement 
représentants, quand ils se sont réunis à Les communaut6s fédéral pour les arts, soutenant que leurs ini- 
Ottawa, le 16 avril, pour un Sommet tiatives culturelles et artistiques ne reçoivent 
économique national de trois jours, ont 
discuté des meilleures façons d’exploiter 
l’esprit d’entreprise des gens d’affaires 
de leurs divers milieux afin de créer, de 

minoritaires 

continuent 

pas leur juste part des ressources disponibles. 
Elles maintiennent que la part du lion est 
attribuée au Québec, province avec laquelle 
elles ont évidemment des affinités, mais de 

renforcer et de promouvoir des activités 
d’affronter bien 

laquelle elles diffèrent de bien des façons sur 
économiques dans les communautés fran- le plan culturel. 
cophones de tout le Canada. 

des obstacles. En mai 1993, la Coalition nationale pour 
un financement des arts et de la culture, 

Des reculs alliance d’artistes francophones hors Québec, 
a présenté, dans un mémoire, ses vues sur la 

Malgré des victoires sur plusieurs plans, les commu- question à des responsables fédéraux. À la fin de 
nautés minoritaires de langue officielle continuent l’année, les fonds alloués aux arts étaient toujours 
d’affronter bien des obstacles et de craindre pour leur répartis de la même facon. 
avenir 

L’un des principaux objectifs des communautés 
Les Angle-Québécois ont soutenu sans relâche minoritaires de langue officielle d’ici les prochaines 

que la survie de leur communauté dépend de la santé années sera d’assurer le plein respect de l’article 41 de 
de leur système scolaire; celle-ci repose sur un accès la Loi sur les langues officielles. En vertu de cet article, 
suffisant à l’école anglaise. Si le projet de loi 86 permet le gouvernement fédéral (< s’engage à favoriser 
des exceptions pour les enfants qui éprouvent des dif- l’épanouissement des minorités francophones et anglo- 
ficultés d’apprentissage et ceux qui résident tempo- phones du Canada et à appuyer leur développement, 
rairement dans la province, les enfants d’immigrants ainsi qu’à promouvoir la pleine reconnaissance et 
parlant l’anglais ou une autre langue doivent l’usage du français et de l’anglais dans la société cana- 
fréquenter l’école française. Les chefs de file de la dienne ». L’an dernier, nous rapportions qu’aucune 
communauté anglophone ont réclamé régulièrement institution fédérale n’avait encore élaboré de plan 
un assouplissement des règles pour que les inscriptions d’action en vue de respecter cet engagement. Une 
atteignent au moins le seuil de renouvellement des année est passée, et la situation n’a guère changé. 
générations. Le Commissaire a demandé à plusieurs Nous ne semblons pas plus près d’un plan pangou- 
reprises d’établir un dialogue raisonné et juste sur la vernemental destiné à concrétiser l’engagement solen- 
question. nel énoncé dans la Loi. Le Commissaire a déploré en 

maintes occasions l’insuffisance des progrès à cet 
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égard. Le Commissariat a d’ailleurs entrepris une 
étude sur l’application de l’article 41 dans les institu- 
tions fédérales. 

L’incertitude quant aux facteurs démographiques 
de la vitalité linguistique reste en tête des pré- 
occupations pour les minorités tant francophones 
qu’anglophones. Les causes, dont un bon nombre sont 
communes aux deux groupes, sont bien connues. 
Ce sont notamment les faibles taux de natalité, I’immi- 
gration (qui, en général, favorise la majorité) et une 
mobilité accrue chez les jeunes. Ce dernier facteur est 
une source de vive inquiétude pour la communauté 
anglophone du Québec. Bien que l’exode des anglo- 
phones du Québec ait ralenti ces dernières années, 
le départ des jeunes et des membres plus instruits 
affaiblit la communauté. En outre, l’assimilation 
continue de menacer les communautés francophones 
du Canada, notamment les plus petites d’entre elles. 

Les associations 
des communautés minoritaires 

Alliance Québec a consacré beaucoup de temps et 
d’énergie au débat qui s’est tenu à L’Assemblée 
nationale du Québec concernant le projet de loi 86 
sur l’affichage commercial. Si l’organisme n’est pas 
mécontent des améliorations obtenues, il déplore que 
le projet de loi n’élargisse pas l’accès à l’école anglaise. 
Alliance Québec continue de diriger la lutte de la 
communauté anglophone pour la vitalité du système 
scolaire anglophone ainsi que pour la qualité et 
la disponibilité de services de santé et de services 
sociaux. 

La Fédération des communautés francophones et 
acadienne du Canada (FCFAC) a élu une nouvelle prési- 
dente en 1993, en la personne de Mme Claire Lanteigne. 
Celle-ci a immédiatement énoncé ses priorités, soit ren- 
forcer l’unité de la Fédération à la suite du départ et du 
retour conditionnel de l’Association canadienne- 
française de l’Alberta et établir des liens plus étroits entre 
toutes les communautés francophones en général, et avec 
les Québécois en particulier. La Fédération nouera aussi 
des liens plus étroits avec la Francophonie. 

Le plus important objectif de la Fédération consiste 
à veiller à ce que le gouvernement fédéral respecte 
ses engagements de préserver et de promouvoir les 
communautés minoritaires de langue officielle. 
L’Association souhaite la création d’un organisme 
spécial chargé de surveiller l’application de l’article 4 1 
de la Loi sur les larzgues off’ 11 rcte es ainsi que la négociation 
d’un éventail d’accords entre Patrimoine Canada, les 
gouvernements provinciaux et les communautés 
minoritaires, afin d’assurer la survie de celles-ci. 

Si son principal objectif reste la gestion scolaire, 
la Commission nationale des parents francophones a 
décidé également de mettre l’accent sur les activités 
sociales et culturelles à l’appui de la famille et de la 
communauté. C’est l’orientation générale du plan 
d’action de l’Association piloté par son nouveau 
directeur général, M. Armand Bédard, et sa prési- 
dente, Mme Murielle Comeau. 

L’Association canadienne d’éducation de langue 
française a organisé la première Semaine nationale 
de la francophonie, qui a eu lieu du 20 au 26 mars. 
Des activités en milieu scolaire pendant cette semaine 
ont rappelé que les francophones sont établis depuis 
longtemps au Canada et ont mis en lumière leur 
culture et leur contribution. Le Commissaire partage 
cet intérêt pour la perspective historique, car, s’ils 
étaient davantage pénétrés de leur histoire, les Cana- 
diens comprendraient mieux la dualité linguistique 
contemporaine. 
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2. LES PROVINCES ET TERRITOIRES 

L’Ouest 

L’année 1993 passera à l’histoire comme celle qui, 
enfin, onze années après l’adoption de la Charte CL~~IC~- 
dietirre Aes droits et libertés et trois ans après le jugement de 
la Cour suprême dans la cause Mnhé c. l’Alberta, a vu le 
déblocage de la gestion scolaire pour les communautés 
francophones de trois provinces dans l’Ouest canadien. 

Il a fallu un deuxième jugement de la Cour 
suprême, rendu en mars, sur un renvoi relatif au 
Manitoba, et l’offre par le gouvernement fédéral 
d’alors d’une somme importante, pour que le Manitoba, 
la Saskatchewan et l’Alberta adoptent la loi requise. 

\ 
A la fin de l’année, la mise en place des structures 

administratives du réseau francophone se faisait tou- 
jours attendre, sauf au Manitoba; ce retard inquiétait 
les communautés intéressées. Le Commissaire s’est 
engagé à communiquer personnellement avec les 
intéressés et à suivre de près chacun des processus. 

En Colombie-Britannique, la gestion scolaire est 
prévue, en principe, pour septembre 19%. 

La communauté franco-yukonnaise a pris à partie 
le gouvernement fédéral, estimant avoir été laissée 
pour compte au moment de la répartition des fonds 
destinés à la mise en ceuvre de la gestion scolaire 
La communauté francophone des Territoires du 
Nord-Ouest aurait, elle aussi, souhaité de plus grands 
efforts en sa faveur dans ce domaine. 

Dans tout l’Ouest canadien, la mise en applica- 
tion, depuis décembre 1992, de la majeure partie des 
dispositions du Règletrletit SU~ les falfgues officieiles est 
source de plaintes. Le Commissaire a pressé le Con- 
seil du Trésor de fournir aux communautés intéressées 
la liste des bureaux offrant leurs services dans les deux 
langues officielles et des cartes indiquant leur 
emplacement. II a aussi annoncé son intention 
d’entreprendre, partout au pays, une vérification des 
points de service en question. 

LE YUKON 

La communauté francophone du Yukon a été déçue 
de ne pas avoir obtenu, comme en 1990, une part des 
fonds accordés par le gouvernement fédéral pour la 
mise en œuvre de la gestion scolaire en milieu mino- 
ritaire. Toutefois, l’Association franco-yukonnaise n’a 
pas abandonné la lutte. Elle a reproché au gouverne- 
ment du Yukon sa réticence à débloquer les fonds 
nécessaires pour assurer la construction d’une nou- 
velle école francophone à Whitehorse, ce qu’elle 
réclame depuis quelques années déjà. Elle estime que , 
l’école Emilie-Tremblay, qui compte 85 élèves, pour- 
rait en accueillir jusqu’à 250 (il y a 250 ayants droit à 
Whitehorse) si elle était en meilleur état. Ayant 
constaté le piètre état de l’unique école française de 
Whitehorse au cours d’une visite dans la capitale, le 
Commissaire est intervenu auprès du ministère du 
Patrimoine canadien et du gouvernement du Yukon. 
Ce dernier a confirmé à l’Association franco-yukonnaise 
que la construction d’une nouvelle école fait main- 
tenant partie de son plan quinquennal. Le ministre de 
l’Éducation, M. Doug Philips, s’est d’ailleurs engagé à 
faire avancer ce dossier. Pour sa part, le ministère du 
Patrimoine canadien s’est dit prêt à financer l’étude de 
faisabilité en vue de cette construction. L’Association 
franco-yukonnaise espère également que la construc- 
tion d’un nouveau centre communautaire sera un 
projet prioritaire. 

Le ler janvier 1993 entraient en vigueur les ser- 
vices en français prévus aux termes de la Loi SU~ les 
ia~guer adoptée par l’Assemblée législative du Yukon 
en 1988. Dans le domaine judiciaire, le gouvernement 
yukonnais a nommé, au cours de l’année, son premier 
juge de paix francophone et comblé le nouveau poste 
de conseiller législatif bilingue. Par ailleurs, le minis- 
tère de la Justice a procédé à l’installation d’enseignes 
bilingues. Les procès et les autres procédures judi- 
ciaires se déroulent en français sur demande, et il est 
désormais possible d’obtenir en français l’information 
et l’aide relatives aux différents services juridiques. Les 
formulaires et les documents importants sont déjà 
offerts en français. 

118 



PARTIE IV 

Dans le domaine de la santé, plusieurs services, 
dont l’assistance sociale, les soins à domicile et la 
réadaptation, sont maintenant offerts en français. Un 
service de counseling en français a été mis sur pied en 
collaboration avec des organismes tels que la Yukon 
Family Service Association. En outre, I’Hôpital 
général de Whitehorse sert désormais sa clientèle 
francophone dans sa langue et, en mai 1993, le gou- 
vernement yukonnais a nommé un représentant de la 
communauté francophone au conseil d’administration 
de la Régie des hôpitaux du Yukon. 

Sur le plan culturel, le mensuel L’Aurore boréale 

a fêté son dixième anniversaire. La politique des 
relations communautaires de l’Association franco- 
yukonnaise a été reconnue officiellement par la 
Commission canadienne pour I’Unesco dans le cadre 
de la Décennie mondiale du développement culturel. 

La communauté minoritaire de langue officielle a 
travaillé en étroite collaboration avec les ministères et 
les organismes fédéraux au Yukon pour s’assurer que 
les gestionnaires connaissent bien ses besoins. Au 
cours des dernières années, l’Association franco- 
yukonnaise a pris l’initiative d’organiser des réunions 
annuelles avec des représentants des ministères 
fédéraux pour discuter de questions relatives aux ser- 
vices. Cette année, la réunion, organisée par le Secré- 
tariat du Conseil du Trésor, visait à étudier, avec les 
gestionnaires fédéraux, les obligations linguistiques de 
ces derniers juste avant l’entrée en vigueur, en décem- 
bre 1993, de certaines dispositions du RèglenLetit sur les 
lati~ues officielles. 

Même si les ministères fédéraux sont de plus en 
plus conscients des besoins de la minorité, il subsiste 
des problèmes en ce qui a trait à la prestation des ser- 
vices. Certains ministères ont à Whitehorse des 

bureaux satellites ne comptant qu’un seul employé. 
Jusqu’à présent, les gestionnaires ont fourni des 
services dans les deux langues officielles en ayant 
recours à des mesures administratives leur permettant 
de faire appel aux employés bilingues du bureau de 
Vancouver. Selon une proposition étudiée au cours 
de l’année, certains ministères auraient pu partager 
le personnel bilingue qui travaille dans le nouvel 

immeuble fédéral. Même si l’idée a été bien accueillie 
au départ, elle n’avait pas regu, en fin d’année, un 
appui suffisant pour être concrétisée. 

LES TERRITOIRES DU NORD=OUEST 

La présidente de l’Association des parents franco- 
phones de Yellowknife, Mme Marie-Claire Leblanc, a 
vivement déploré le fait que la communauté fran- 
cophone des Territoires du Nord-Ouest n’ait pu 
bénéficier du soutien financier à la gestion scolaire et 
à l’enseignement supérieur annoncé en mai par le 
gouvernement fédéral. Madame Leblanc a rappelé au 
gouvernement des Territoires la portée de la cause 
A4nhé et le droit des parents à la gestion de leurs 
écoles. La Loi scolaire des Territoires de 1976, qui 
donne droit à une éducation de qualité en anglais, n’a 
toujours pas été modifiée pour tenir compte de la réali- 
té francophone. La ministre de l’Éducation ne prévoit 
pas, semble-t-il, modifier la Loi scolaire avant, au plus 
tôt, le printemps 1995. 

L’école franqaise Allain-Saint-Cyr a ouvert en 
septembre une classe de neuvième année, accueillant 
48 élèves (l’école n’en comptait que six en 1989). 
Pour leur part, la vingtaine d’élèves francophones 
d’lqaluit ont pu bénéficier à l’automne d’un 
programme complet d’enseignement en français. Offi- 
ciellement inaugurée en décembre 1992, la garderie 
Plein Soleil de Yellowknife s’est efforcée cette année 
de stabiliser sa situation financière. 

La communauté franco-ténoise a déploré le rem- 
boursement au gouvernement fédéral d’une somme 
inutilisée de 980 000 $, solde du budget octroyé en 

vertu de l’entente Canada-Territoires relative aux 
services en français pour l’année 1992- 1993. Selon 
elle, si le gouvernement territorial avait été plus avisé, 
ce montant aurait pu être utilisé avantageusement 
pour la prestation de nouveaux services en français. 
Par ailleurs, la Commissaire aux langues officielles des 
Territoires, Mme Betty Harnum, a recommandé dans 
son premier rapport la création d’un comité perma- 
nent des langues officielles. 
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Dans le domaine de la culture, L’A+ilot~, devenu 
hebdomadaire en janvier 1993, a remporté deux prix, 
dont celui de (< journal montant de l’année >> décerné 
par l’Association de la presse francophone dans le 
cadre de son concours annuel. Grâce aux efforts de 
l’Association franco-culturelle de Yellowknife, qui 
suivait le projet depuis deux ans, les Franco-Ténois de 
Yellowknife ont obtenu leur radio communautaire. En 
outre, la Fédération Franco-TéNOise (FFT) a lancé un 
projet de guide des ressources culturelles 
francophones dans les Territoires. Enfin, 

LA COLOMBIE=BRlTANNIQUE 

À la demande de l’Association des parents franco- 
phones de la Colombie-Britannique (APFCB), le minis- 
tère de l’Éducation a confié la réalisation dune étude 
sur la culture francophone en Colombie-Britannique à 
un cabinet d’experts-conseils. Ceux-ci ont tenu des ren- 
contres avec des membres de la communauté franco- 
colombienne un peu partout dans la province. 

Les renrésentants de cette communauté 
l’office du tourisme de Yellowknife a préparé (t [...] une grande, se sont réjouis à l’annonce faite par le gou- 
un guide audio en français à l’intention des vernement fédéral de sa décision d’appuyer 
touristes francophones. financièrement la mise en œuvre de la ges- 

une Ws tion scolaire francophone. À cette occasion, 
Dans le domaine juridique, le répertoire la présidente de l’Association des parents 

des définitions des termes contenus dans les francophones de la Colombie-Britannique, 
lois des Territoires publié par le ministère de grande Mme Martine Galibots-Barss, a déclaré : 
la Justice est maintenant offert en français. « C’est une grande, une très grande victoire 

victoire [J jt [...] dans le combat que nous menons 
La jeunesse francophone des Territoires depuis quatorze ans dans notre province. >> 

a fondé en mars 1993 sa propre association, Dans le cadre de cette entente, la Colombie- 
l’Association jeunesse franco-ténoise. Cette Britannique doit recevoir quelque 10,9 mil- 
dernière a pour principal objectif de promouvoir la lions de dollars. La communauté franco-colombienne 
langue française auprès des jeunes francophones et espérait que l’entente soit signée avant la tenue des 
francophiles. Par ailleurs, la FFT a fêté le 15e anniver- élections fédérales et que le projet de loi provincial 
saire de sa fondation. sur la gestion scolaire soit adopté avant la fin de 

l’année. Leurs espoirs n’auront pas été comblés. 
Le nombre de plaintes concernant les services 

fédéraux au public a diminué considérablement cette Nommé ministre de I’Education à l’automne, 
année (passant de 19 à 4) dans les Territoires du IV. Art Charbonneau a demandé à ses fonctionnaires 
Nord-Ouest. Cette baisse est notamment attribuable de lui présenter de nouvelles options relatives au 
au fait que plusieurs institutions fédérales compren- dossier de la gestion scolaire pour les francophones. 
nent mieux leurs obligations concernant la publicité Devant ce fait nouveau, la présidente de I’APFCB a 
dans la presse de la minorité de langue officielle. affirmé qu’elle n’hésiterait pas à recourir aux tribunaux 

si le gouvernement de la province tardait à adopter 
Dans les Territoires du Nord-Ouest, de nouvelles une loi sur la gestion scolaire. Selon les données du 

dispositions du Règlemort sw les fatigues officielles sont ministère, il y a près de 19 000 ayants droit à 
entrées en vigueur en décembre 1993. Des gestion- l’enseignement en français (langue première) en 
naires de certains ministères et des spécialistes ont Colombie-Britannique. En 1993, le Programme-cadre 
rencontré des représentants du Secrétariat du Conseil de français regroupait plus de 2 100 élèves; il a été 
du Trésor à Yellowknife, au début de novembre, pour offert pour la première fois, à l’automne, à Prince- 
étudier le Rè&meMt et discuter de sa mise en application. Rupert, au niveau primaire, et à Kelowna, Summerland 

et Chilliwack, au niveau secondaire. 
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Dans l’attente de la gestion scolaire, I’APFCB 
n’a pas chômé. Elle a notamment publié un bulletin 
spécial à l’intention des parents francophones pour les 
tenir au courant des faits les plus récents en matière 
d’éducation et pour définir les prochaines étapes à 
parcourir. Par ailleurs, la Fédération des francophones 
de la Colombie-Britannique (FFCB), la société éduca- 
tive Éducacentre et la Commission de l’emploi et de 
l’immigration du Canada (CEJC) ont lancé de concert 
un projet de recherche intitulé << Formaction », qui 
vise à recenser les besoins en formation profession- 
nelle des adultes francophones. Cette initiative est 
une première. 

La FFCB a adopté un plan d’action pour la célé- 
bration de son 50e anniversaire, à Victoria, en 1995. 

Elle a également publié et distribué dans toute la 
province la 10~ édition de son Annuaire des services en 
français. Cette année également, la Chambre de com- 
merce franco-colombienne a fêté le 10e anniversaire de 
sa fondation. Enfin, à l’occasion de son 25e anniver- 
saire, I’hebdomadaire Le Soleil de Cofonibie a invité toute 
la communauté franco-colombienne à assurer la survie 
du seul journal francophone de la province. Le gou- 
vernement provincial y a d’ailleurs publié des ren- 
seignements sur ses différents programmes et services. 
La B.C. Transit, l’organisme de transport provincial, 
lui a emboîté le pas en publiant son horaire dans 
Le Soleil de Colombie. 

La Maison de la francophonie de Vancouver a 
tenu pour la deuxième année consécutive une journée 
« portes ouvertes » destinée à promouvoir la vie fran- 
çaise en Colombie-Britannique. Tous les organismes 
francophones associés à la Maison participent à cette 
activité. Fait à noter, la Maison a réussi à assainir 
ses finances en donnant en location tous ses locaux 
excédentaires. 

Depuis septembre, en Colombie-Britannique, 
on peut passer en français, en anglais, en chinois et en 
pendjabi l’examen pour l’obtention du permis de 
conduire. Ce programme est à l’essai, mais on songe 
déjà à y ajouter d’autres langues. 

II est difficile d’obtenir systématiquement des ser- 
vices fédéraux dans la langue officielle du groupe 
minoritaire en Colombie-Britannique. Dans certains 
cas, les fonctionnaires fédéraux ne savent pas exacte- 
ment ce qu’on attend d’eux; dans d’autres, les minis- 
tères ne déterminent pas convenablement les bureaux 
où les services doivent être offerts dans les deux 
langues officielles et n’en informent pas le public. 

Dans un certain nombre de ministères, il nous a 
semblé que les coordonnateurs du Programme des 
langues officielles n’avaient pas accordé une attention 
suffisante aux services au public et avaient tendance à 
laisser les gestionnaires régionaux se débrouiller. JJ en 
est résulté de la confusion, tant chez les employés que 
chez les clients, en ce qui a trait à la disponibilité des 
services dans les deux langues officielles. Nous ne 
sommes pas sans trouver cette situation regrettable, 
étant donné que les obligations à cet égard dans la 
province sont peu nombreuses. En effet, la grande 
majorité des ministères ne sont tenus de fournir des 
services bilingues que dans un bureau de la région 
métropolitaine de Vancouver. 

Parmi les institutions fédérales avec lesquelles le 
public communique le plus souvent, Revenu Canada 
(Impôt) est celle qui remplit le mieux ses obligations 
linguistiques, tandis que les centres d’emploi et les 
bureaux de poste désignés ne fournissent pas des ser- 
vices satisfaisants dans les deux langues officielles. II 
importe donc non seulement de prévoir des séances 
d’information à l’intention des employés et un méca- 
nisme de contrôle interne permanent de la prestation 
des services, mais aussi d’obtenir un engagement 
accru de la part des gestionnaires pour garantir que le 
public est servi comme il se doit dans l’une ou l’autre 
langue officielle, là où la Loi J’exige. 
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L’ALBERTA sur lequel sera aménagé le centre communautaire 
francophone La Cité, à Edmonton. En outre, une 

Au grand soulagement de la communauté franco- entente de contribution a été signée entre I’ACFA 

albertaine, l’Assemblée législative de l’Alberta a (région de Plamondon) et le ministère du Patrimoine 

adopté, le 9 novembre, le projet de loi accordant aux canadien en vue de la construction d’un centre cul- 

francophones la gestion de leurs écoles. Cette mesure turel dans cette région. 

législative arrive à point nommé, peu de temps après la 
signature dune entente spéciale entre le gou- 
vernement fédéral et l’Alberta sur la prise en 
charge par les Franco-Albertains de la ges- 
tion de leurs écoles (octroi de 24 millions de 
dollars sur une période de six ans). Par 
ailleurs, le ministère de l’Éducation se pro- 
pose de prendre les mesures administratives 
régissant la gestion scolaire d’ici à septembre 
1994. En 1984, on comptait 367 élèves 

inscrits dans les écoles francophones de 
l’Alberta; en 1993, ce nombre s’élevait à 2 105. 

Après plus de trois ans de lutte, les 
parents francophones de Lethbridge ont 
obtenu un programme français à l’école 
St. Ma+s; l’école a ainsi accueilli 33 élèves 
francophones, de la maternelle à la sixième 
année. En février et en mars, deux institu- 
tions ont été officiellement inaugurées, 
l’école Père-Lacombe d’Edmonton (dont il a 
été question dans le rapport annuel de 1992) 

Malheureusement, 

la communauté 

minoritaire n’a pas ét6 

informée des nouvelles 

proc6dures en matiére 

de service au public. 

et l’école Voyageur de Medley. Au niveau post- 
secondaire, l’Association canadienne-française de 
l’Alberta (ACFA) a défendu les intérêts de la faculté 
Saint-Jean auprès de l’Université de l’Alberta. L’ACFA 
a demandé aux gouvernements d’augmenter leur 
appui financier à la faculté pour que cette dernière 
puisse offrir des programmes plus diversifiés aux 
jeunes Franco-Albertains qui veulent poursuivre leurs 
études en français dans la province. Soulignons que la 
faculté Saint-Jean offre maintenant un programme 
spécial de maîtrise en sciences de l’éducation. 

. _ 

Une étude de faisabilité a été réalisée en vue de 
la construction d’un centre communautaire et scolaire 
à Fort McMurray. Le président du comité responsable 
du dossier estime qu’un plan d’action devrait être prêt 
en septembre 19%. Le ministère du Patrimoine cana- 
dien a par ailleurs assumé une part du coût du terrain 

La YWCA a rendu hommage à I’ex-présidente 
de I’ACFA, Mme France Levasseur-Ouimet, pour sa 
contribution au développement de la communauté 
francophone de l’Alberta, à l’occasion du banquet 
auquel ont été décernés les Tribute to Won~en Atoards de 
1993. La pièce intitulée Burearr de la minorité, bonjow !, 

dont elle est I’auteure et qui a été présentée à Edmon- 
ton, a connu un grand succès. L’ACFA a, pour sa part, 
créé un nouveau prix afin de souligner la contribution 
de personnes qui se sont dévouées pour la commu- 
nauté dans plusieurs secteurs d’activité : cinq membres 
de la communauté franco-albertaine se sont vu 
décerner le Prix Guy-Lacombe, tandis que l’ancienne 
ministre de l’Éducation, Mme Nancy Betkowski, a reçu 
le Prix amie de la francophonie. Le village francophone 
de Plamondon a par ailleurs fêté le 85~ anniversaire de 
sa fondation. 

Pour faire face aux compressions budgé- 
taires du gouvernement fédéral, I’ACFA a 
décidé de créer une fondation communau- 
taire. Ce projet doit officiellement voir le 
jour en 19%. Devant la diminution des sub- 
ventions, I’ACFA a dû réduire ses dépenses, 
geste qui s’est répercuté sur la librairie Le 
Carrefour. Au cours de la 18e assemblée 
annuelle de la Fédération des communautés 
francophones et acadienne du Canada, 
I’ACFA a conditionnellement repris sa place 
au sein de la Fédération, à la suite de la 
décision prise par cette dernière de revoir sa 
mission, son mandat et son fonctionnement. 

En outre, I’ACFA a mis sur pied un comité 
de la santé et des affaires sociales chargé de 
promouvoir les services en francais dans ce 
secteur. Comme première tâche, le comité a 
répertorié les professionnels de la santé en 
Alberta qui offrent leurs services en français. 
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L’Association multiculturelle francophone de 
l’Alberta a poursuivi son action afin de permettre un 
meilleur accueil des immigrants francophones et de 
faciliter leur intégration en Alberta. Cette association 
est l’un des deux organismes qui s’acquittent de pareilles 
fonctions au Canada frangais. 

Lors de l’entrée en vigueur de la majorité des 
dispositions du Règlemmt sur les langues officielles en 
décembre t 992, certains ministères fédéraux en 
Alberta ont modifié leurs opérations. Ainsi, au lieu de 
ne fournir qu’un certain nombre de services dans les 
deux langues officielles dans tous leurs bureaux, ils 
ont plutôt décidé que, dans chaque municipalité 
désignée en vertu du Règlement, un bureau local 
offrirait des services de qualité comparable, en 
français et en anglais. 

Malheureusement, nous avons constaté que la 
population appartenant au groupe minoritaire de 
langue officielle à Calgary et à Edmonton n’a pas été 
informée convenablement des nouvelles procédures, 
ce qui a semé la confusion et en a frustré plusieurs. En 
outre, certains employés fédéraux n’ont apparemment 
pas compris le changement apporté et n’ont pas 
adressé les clients ou envoyé leurs dossiers au bureau 
approprié. Les ministères tenus de fournir des services 
dans ces villes devraient s’efforcer de communiquer 
avec le groupe minoritaire de langue officielle et avec 
leurs propres employés afin d’améliorer la coordination 
des services offerts dans les deux langues officielles. 

L’insuffisance du service téléphonique ou de 
l’offre active de services en français dans les bureaux 
de plusieurs institutions fédérales, notamment ceux 
d’Emploi et Immigration Canada et d’Élections Canada 
est un autre problème mis en lumière par près de la 
moitié des 52 plaintes étudiées en 1993. 

LA SASKATCHEWAN 

« Après dix ans de lutte, le rêve est enfin devenu réa- 
lité. Il aura fallu plus de dix années de batailles 
acharnées pour que les francophones de la 
Saskatchewan obtiennent la gestion scolaire. >> C’est 

ainsi que le journal francophone de la province, L’eau 
vive, a annoncé l’adoption, le 2 juin 1993, du projet de 
loi 39 portant modification de la Loi scolaire de la 
Saskatchewm Répondant aux arguments de I’opposi- 
tien, qui a invoqué le coût excessif de l’implantation 
d’un système scolaire francophone, le nouveau minis- 
tre de l’Éducation, M. Ed Tchorzewski, a défendu la 
légitimité de la nouvelle loi. Le Comité de mise en 
œuvre (CMO) de la gestion scolaire, chargé de 
proposer les textes réglementaires au ministère, s’est 
aussitôt mis au travail en organisant des séances 
d’information et de formation à l’intention des 
Fransaskois. Les responsables prévoient la mise en 
place du nouveau système en t 9%. 

Huit conseils scolaires francophones jouissant des 
mêmes pouvoirs qu’un conseil scolaire anglophone, à 
part celui de la taxation, seront créés. On estime à plus 
de 800 le nombre d’élèves qui y seront inscrits. Pour 
l’instant, les écoles de Regina, de Prince-Albert, de 
Saskatoon, de Gravelbourg, de North Battleford, de 
Vonda, de Bellegarde et de Bellevue ont demandé à 
être intégrées au système scolaire fransaskois. La 
Saskatchewan Teachers’ Federation a appuyé les 
Fransaskois dans la poursuite du droit à la gestion de 
leurs écoles. Par ailleurs, une nouvelle association, affi- 
liée à cette dernière, a vu le jour. L’Association provin- 
ciale des enseignantes et des enseignants fransaskois 
(APEF) a comme but principal de promouvoir 
l’enseignement en français dans les écoles fransaskoises. 

Réagissant à l’annonce de l’octroi de 1 12 millions 
de dollars par le gouvernement fédéral en faveur de 
la gestion scolaire en milieu minoritaire au Canada, 
le président de l’Association culturelle franco- 
canadienne (ACFC) s’est dit heureux de la nouvelle, 
mais inquiet de la part dont bénéficierait la province. 
L’entente Canada-Saskatchewan signée par la Secré- 
taire d’État le 21 octobre a donné lieu à l’octroi de 
21,9 millions de dollars sur six ans à la province pour 
la prise en charge de la gestion scolaire par les fran- 
cophones. L’ACFC a réagi favorablement à cette 
entente alors que l’Association provinciale des parents 
fransaskois (APPF), tout en reconnaissant les mérites 
de ses dispositions, a dit craindre que les montants 
promis ne soient pas suffisants. 
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A l’occasion de leur dixième anniversaire, I’APPF Dans le cadre de la première entente, signée en 
et l’Association du préscolaire fransaskois ont publié juin 1988, le gouvernement de la Saskatchewan s’était 
un livret historique qui retrace l’évolution du mouve- engagé à adopter dans les deux langues officielles 
ment des parents fransaskois de 1918 à nos jours. toute loi jugée d’importance. On sait que dans son 
Rappelons au passage que le Collège Mathieu de jugement rendu en 1988 dans l’affaire Mercure, la Cour 
Gravelbourg a fêté son 75~ anniversaire cette année. suprême du Canada, dans une décision majoritaire, a 

Pour sa part, I’ACFC a lancé une publi- 
cation intitulée La cotnrnuNautéfra12saskoise - 
la oitalité~rizncophoi2e 67~4 catlr de la Saskatcbewa7z. 
En plus de brosser un tableau du développe- 
ment de la communauté fransaskoise depuis 
ses origines, cet ouvrage comprend un 
répertoire des événements annuels et sert 
d’annuaire du réseau des associations 
fransaskoises. 

Signée le 23 juin, la deuxième entente 
conclue entre le Canada et la communauté 
fransaskoise a rapporté à celle-ci 10 millions 
de dollars sur trois ans. Bien que la somme 
consentie ait été de beaucoup inférieure au 
montant demandé, le président de I’ACFC a 
fait savoir que l’entente avait partiellement 
rassuré la communauté quant à ses possibi- 
lités de développement au cours de la 
période visée. Cependant, à l’instar d’autres 

Environ le tiers 

seulement 

des points de service 

en Saskakhewan 

groupes au Canada, l’Association a décidé de mettre 
sur pied un programme d’autofinancement pour assu- 
rer le développement de sa communauté. 

Sur le plan culturel, I’ACFC figurait parmi les 
25 lauréats du Certificat du mérite civique (décerné 
par Multiculturalisme et Citoyenneté Canada) pour sa 
contribution à la promotion des valeurs liées à la 
citoyenneté canadienne. 

Pour sa part, le gouvernement provincial a, pour 
la première fois dans l’histoire de la province, procla- 
mé une Semaine de la francophonie en Saskatchewan 
(du 20 au 26 mars). Selon le journal L’eatl oiue, le vice- 
premier ministre a dit de la proclamation qu’elle 
offrait « une magnifique occasion pour célébrer ce 
qu’est le Canada, composé de nombreux groupes qui 
ont fait une contribution majeure au pays, en parti- 
culier les francophones ». 

sont tenus d’offrir 

des services dans 

les deux langues. 

reconnu que l’article I 10 de L’Acte des Terri- 

toires du Nord-Ouest de 1886 était toujours 
applicable à la Saskatchewan. L’article 110, 
tel que modifié en 1905, prévoyait l’utilisa- 
tion du frangais et de l’anglais dans les 
procédures devant l’Assemblée territoriale 
ainsi que devant les cours de justice et 
exigeait l’utilisation des deux langues dans 
les procès-verbaux et les journaux de 
l’Assemblée de même que l’impression de ses 
lois sous forme bilingue. 

Peu de temps après, la Loi relative à l'usage 

du français et de l'anglais m Saskatcbewm, entrée 
en vigueur le 26 avril 1988, écartait l’effet de 
cette décision en stipulant que l’article 110 
ne s’appliquait plus à la Saskatchewan. Pour 
sa part, M. René Rottiers a poursuivi une 
action en justice en vue de faire reconnaître 
que, malgré l’adoption de la Loi relative à 
I’tmge du franyis et de I’atiglnis eti Saskatchewm, 

le caractère officiel de la langue française reconnu 
dans L’Acte des Territoires du Nord-Ouest de 1886 n’avait 
jamais été aboli en Saskatchewan. La communauté 
fransaskoise a manifesté de l’intérêt pour cette ques- 
tion. Des représentants de I’ACFC et de l’Association 
des Juristes d’expression française en Saskatchewan 
suivent cette affaire de près. 

II n’y a pas eu beaucoup de progrès depuis l’an 
dernier en ce qui concerne l’offre active de set-vrces 
dans les deux langues officielles et la prestation réelle 
de services en français dans cette province. L’offre 
active de services fait souvent défaut, même avec 
la capacité bilingue nécessaire. II faut signaler toutefois 
que la plupart des ministères étudient sérieusement 
les dispositions du Règlement entrées en vigueur en 

décembre 1992. 
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Les gestionnaires des bureaux tenus de servir 
leurs clients en français ou en anglais ont commencé à 
apporter les modifications opérationnelles qui 
s’imposent. Ainsi, dans le cas de la division F de la 
Gendarmerie royale du Canada, de la Société du 
crédit agricole, du Service correctionnel, du Service 
canadien des parcs, d’Emploi et Immigration Canada, 
de la Société canadienne des postes et de Revenu 
Canada (Impôt), les modifications nécessaires ont 
déjà été apportées et il est généralement possible 
de se faire servir dans les deux langues officielles. 
Environ le tiers seulement des 450 points de service 
en Saskatchewan sont tenus d’offrir et de fournir des 
services bilingues. 

En distribuant, au début de 1993, la liste des 
bureaux désignés pour servir les clients en français et 
en anglais, le Conseil du Trésor a facilité la tâche des 
gestionnaires qui devaient établir des plans en consé- 
quence. Les séances d’information présentées par le 
Conseil du Trésor à Regina et à Saskatoon à la fin de 
septembre ont été très bien accueillies par les 65 ges- 
tionnaires fédéraux et coordonnateurs qui y ont assisté. 

LE MANITOBA 

La francophonie manitobaine a marqué des points au 
chapitre de l’éducation au cours de l’année. En effet, 
la Cour suprême du Canada accueillait, en mars, 
l’appel interjeté par la Fédération provinciale des 
comités de parents Inc. de la décision du Manitoba 
dans le Renvoi relatif à In Loi wr les écoles publiques 
[Malzitoba). Cette décision était en contradiction avec 
l’arrêt Ma& rendu en 1990 par la Cour suprême du 
Canada et qui traitait de la situation à Edmonton. La 
Fédération désirait obtenir une déclaration de 
principe sur l’application de l’arrêt Mabé dans la 
province. La Cour a réaffirmé le droit constitutionnel 
des parents francophones de faire instruire leurs 
enfants en français dans des établissements d’enseigne- 
ment distincts et, dans le contexte du Manitoba, gérés 
par un conseil scolaire francophone autonome. 

Le Commissaire, qui est intervenu dans le cadre de ce 
renvoi constitutionnel et qui a suivi la mise en œuvre 
de cette décision, s’est réjoui de l’adoption ultérieure 
par le gouvernement manitobain de la loi 34 sur la 
gestion des écoles françaises. 

Le Comité de mise en œuvre de la gestion sco- 
laire francophone, présidé par l’ancien juge en chef de 
la Cour d’appel du Manitoba, Alfred Monnin, a con- 
sulté les communautés, en faisant valoir les avantages 
pour les parents d’adhérer à la nouvelle Division 
scolaire franco-manitobaine no 49. Les résultats 
obtenus dans les 13 écoles désignées françaises se 
sont révélés décisifs : 94 p, 100 des répondants à un 
sondage écrit étaient en faveur de l’adhésion à la nou- 
velle division. En outre, 7 des 15 écoles consultées 
dans un deuxième temps ont opté pour la gestion sco- 
laire francophone. Le gouvernement provincial a 
offert aux parents dont les enfants fréquentent des 
écoles autres que des écoles désignées françaises la 
possibilité d’adhérer à la nouvelle division, à condi- 
tion que soient dénombrées au moins 50 inscriptions 
françaises dans leur secteur. C’est ainsi que des classes 
pourraient être créées à Brandon, par exemple. En 
vertu de la Loi wr la gestiovr sco1airefrdMcopj7otle, à partir de 
la quatrième année, au moins 75 p. 100 de I’enseigne- 
ment en salle de classe doit se dérouler en français; 
par ailleurs, l’anglais langue seconde devient une 
matière obligatoire de la quatrième à la douzième 
année. Dans certains cas, on offrira également un pro- 
gramme de refrancisation. La nouvelle division, qui 
sera opérationnelle en septembre 1994, accueillera 
environ 5 000 élèves. Dans ce contexte, l’annonce par 
la Secrétaire d’État d’alors, Mme Monique Landry, de 
l’octroi de I 12 millions de dollars à l’échelle du pays 
par le gouvernement fédéral pour la mise en œuvre de 
la gestion scolaire et l’amélioration de l’enseignement 
postsecondaire en milieu minoritaire a été bien 
accueillie au Manitoba. 

L’Association des éducatrices et des éducateurs 
francophones du Manitoba a fêté son 25e anniver- 
saire. À cette occasion, on a souligné l’apport de la 
Manitoba Teachers’ Society aux revendications des 
francophones en matière d’éducation. Le Collège 
universitaire de Saint-Boniface, la toute première 
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institution universitaire de l’Ouest canadien, a égale- 
ment célébré un anniversaire : son 175~ ! Enfin, la 
Société franco-manitobaine a commémoré 25 ans de 
travail acharné. 

Dans le domaine juridique, l’Association des 
juristes d’expression française du Manitoba se préoc- 

réseau d’agents de développement communautaire afin 
de faciliter la réalisation des objectifs de développement 
de chacune des régions. Notons enfin qu’en début 
d’année, le Premier ministre Filmon a confié le dossier 
des services en français à M. Darren Praznik, ministre 
responsable de la Commission de la fonction publique 
au Manitoba. 

cupe activement de l’absence de juges capables 
d’entendre des causes dans les deux langues 
officielles. Aussi s’est-elle réjouie de la nomi- 
nation de Me Richard Chartier à la Cour 
provinciale. Par contre, elle a eu à déplorer 
le fait que le ministre fédéral de la Justice 
n’ait pas nommé un juge bilingue au poste 
de juge en chef adjoint de la Cour du banc 
de la Reine (Division de la famille). Dans le 
cadre de son premier discours, prononcé à 
Toronto le 13 novembre 1993, le nouveau 
ministre fédéral de la Justice, I’honorable 
Allan Rock, s’est dit sensible à la situation. II 
a notamment déclaré qu’il était « évident 
que si les gouvernements fédéral et provin- 
ciaux légifèrent pour permettre la tenue de 
procès en français et en anglais, il faut avoir 
un nombre suffisant de magistrats capables 
d’instruire les procès dans l’une ou l’autre 
langue officielle >l, 

Au Manifoba, 

la pluparl 

des bureaux designes 

peuvenf fournir 

des services de qualité 

dans les deux langues. 

L’Association des municipalités bilingues 
du Manitoba (AMB) a souligné avec éclat les 
réalisations de ses membres, tant dans le 
domaine du tourisme que dans celui du com- 
merce, en produisant des cahiers d’information 
sur les services locaux, sur les services de santé 
ainsi que sur la vie économique et communau- 
taire dans leurs milieux respectifs tout en 
soulignant les avantages du bilinguisme. 
L’AMB a d’ailleurs entrepris, avec l’aide finan- 
cière du ministère du Patrimoine canadien, une 
étude sur les avantages que procure le bilin- 
guisme en affaires, à l’adresse des villages et des 

communautés bilingues. L’étude devrait contribuer à ras- 
Dans le cadre de l’entente relative aux services en 

français conclue avec le gouvernement fédéral, et à la 
suite de l’adoption dune politique sur la réforme de la 
santé, le gouvernement provincial a établi un bureau de 
services spécialisés pour les établissements de santé 
francophones. Par ailleurs, un groupe de travail a été 
constitué à I’Hôpital pour enfants de Winnipeg et 
chargé de préparer l’offre de services en français dans 
cet établissement. Depuis le début de l’année, tous les 
ministères du gouvernement manitobain ont travaillé à 
la mise en œuvre de la politique des services en français, 
explicitée dans le Grcide d’nccès EUX services ea Jmncais et 
dans le Maizuel de diwctioes rédigés par le Secrétariat des 
services en langue française du Manitoba. Parallèle- 
ment, une vaste campagne publicitaire a été lancée par 
la Société franco-manitobaine afin d’encourager les 
francophones à utiliser les services en français offerts 
dans la province. Elle a également mis sur pied un 

Les administrateurs de la bibliothèque 
et du Musée de Saint-Boniface se sont dits 
satisfaits de la somme qui leur a été accordée 
par la Ville de Winnipeg dans le cadre de sa 
politique sur les services en français. 

surer les communautés anglophones de ces municipal- 
ités. Enfin, I’AMB a accueilli ses huitième et neuvième 
membres : les municipalités de Montcalm et de Ritchot. 
La municipalité de Taché songe également à adhérer à 
l’Association. 

\ 
A l’occasion de la réunion annuelle de la Fédéra- 

tion des communautés francophones et acadienne du 
Canada, tenue cette année à Winnipeg, le Premier 
ministre Filmon a souligné l’apport de la communauté 
franco-manitobaine au développement du Manitoba 
et a réitéré l’engagement de son gouvernement envers 
la francophonie de la province. 

Moins de la moitié des 100 bureaux ou points de 
service fédéraux situés dans cette province sont 
désignés bilingues. Ces bureaux sont pour la plupart 
en mesure de fournir à leurs clients des services de 
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qualité dans les deux langues officielles. Plusieurs le 
font déjà, notamment la GRC à Saint-Pierre-Jolys, les 
centres d’emploi du Canada à Steinbach et à Saint- 
Boniface, la Commission de la fonction publique, la 
Société canadienne d’hypothèques et de logement, 
le poste frontalier d’Emerson, la Banque du Canada, la 
Commission canadienne des droits de la personne, 
les Services météorologiques d’Environnement 
Canada, le Service canadien des parcs, le ministère du 
Patrimoine canadien et plusieurs bureaux de postes. 

Dans la plupart des bureaux désignés, la récep- 
tion téléphonique est bilingue. Cependant, lorsque 
les clients se présentent en personne à ces mêmes 
bureaux, l’offre active de services ne se fait pas tou- 
jours dans les deux langues officielles. Les gens se 
sentent donc contraints à utiliser l’anglais, c’est-à-dire 
la langue dans laquelle ils sont accueillis, même s’ils 
préféreraient communiquer en français. 

À mesure que les clients des ministères et orga- 
nismes fédéraux connaîtront davantage leurs droits et 
que les fonctionnaires répondront mieux à leurs obli- 
gations, les services seront améliorés et l’offre active 
sera assurée à tous les points de service désignés 
bilingues dans la province. 

L’ONTARIO 

Pour les 500 000 francophones de l’Ontario, c’est 
dans le domaine de l’éducation que se sont produits 
les principaux événements cette année, quelques-uns 
positifs, d’autres plutôt négatifs. 

Les gouvernements fédéral et provincial ont 
annoncé une entente visant à étendre le réseau des 
collèges communautaires de langue française, et la 
Commission royale de l’Ontario sur l’éducation a 
entrepris ses travaux. Les recommandations de cette 
dernière pourraient avoir une incidence importante 
sur l’avenir du système d’éducation francophone. 

Le 8 octobre, la directrice de la Cité collégiale, 
Mme Andrée Lortie, invitait quelque 200 personnalités 
à assister à la levée de la première pelletée de terre 
des travaux de construction du campus permanent à 
Ottawa. Madame Monique Landry, alors Secrétaire 
d’État, a déclaré à cette occasion que « l’éducation et 
la formation sont les meilleurs investissements que 
l’on puisse faire )>. Pour sa part, le ministre ontarien de 
l’Éducation et de la Formation, M. Dave Cooke, s’est 
réjoui de l’aboutissement d’un projet de longue date, 
cher aux francophones de la province. Dans une lettre 
qu’il a fait parvenir au Commissaire aux langues offi- 
cielles, il a souligné que : 

« La disponibilité dans toutes les régions de 
programmes en français de qualité permettra 
d’accroître le nombre de francophones qui pour- 
suivront leurs études postsecondaires et les rendra 
capables de participer pleinement au développe- 
ment économique, social et culturel de l’Ontario. » 
[Notre traduction] 

L’entente fédérale-provinciale sur les collèges com- 
munautaires permettra non seulement le parachève- 
ment, dans l’Est ontarien, des trois campus de la Cité 
collégiale (ceux d’Ottawa, de Hawkesbury et de 
Cornwall), mais aussi l’établissement de deux nou- 
veaux collèges de langue française dont l’un sera situé 
à Sudbury et l’autre dans le centre-sud de la province. , 
Echelonné sur plusieurs années, l’investissement 
totalisera quelque 171 millions de dollars. Le vice- 
président de l’Association canadienne-francaise de 
l’Ontario (ACFO), M. Jacques Michaud, ayant mené 
à bon terme une longue campagne pour ces nouveaux 
collèges, s’est dit heureux de voir ses espoirs main- 
tenant comblés. 

Le gouvernement prévoit également établir de 
nouveaux programmes d’alphabétisation des adultes 
qui relèveront du Conseil ontarien de formation et 
d’adaptation de la main-d’œuvre. Les Franco- 
Ontariens réclament une forte représentation au sein 
de ce conseil. 
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Si, cette année, l’accent a été mis surtout sur les De fait, lors du congrès annuel de I’ACFO tenu à 
collèges et sur la formation professionnelle des London au mois de juin, le président de l’Association, 
adultes, il y a eu également des débats sur l’orientation M. .fean Tanguay, a déclaré à ce sujet : << Notre éduca- 
linguistique de certaines institutions universitaires. tion, c’est notre essence. )> Les délégués au congrès ont 
Même si l’Ontario dispose de quatre institutions voté une résolution demandant à la province d’adopter 
universitaires bilingues - l’université d’Ottawa, une loi scolaire distincte pour les francophones. 
l’Université Laurentienne, le Collège univer- 
sitaire de Hearst et le Collège Glendon de 
l’Université York - nombre de gens 
souhaitent la création d’une université de 
langue française pour servir les quelque 
t 5 000 étudiants francophones qui pour- 
suivent leurs études dans les universités de la 
province. Pour leur part, les institutions 
bilingues actuelles s’efforcent de répondre 
aux besoins des Franco-Ontariens en aug- 
mentant le nombre de programmes en 
français. Par exemple, l’Université d’Ottawa 
offre cette année I 38 programmes d’études 
entièrement en français et 62 autres par- 
tiellement en français. Par contre, elle a 
cessé d’exiger que ses étudiants répondent à 
des normes linguistiques dans leur langue 
seconde, tout en accordant des crédits à 
ceux qui réussissent un test de bilinguisme. 

En Ontario, près de 100 000 élèves fréquentent 
389 écoles françaises ou des classes françaises dans 
41 écoles mixtes (françaises et anglaises). Cependant, 
l’accès à l’instruction en français est toujours difficile 
et la province ne compte que trois conseils scolaires 
de langue française (soit ceux de Toronto, d’Ottawa 
et de Prescott-Russell). La grande majorité des élèves 
d’expression française relève donc de conseils sco- 
laires mixtes où les francophones sont minoritaires. 
Même si la Loi sur I’éducatiojz prescrit l’établissement de 
sections de langue française au sein de tels conseils, 
les parents francophones ne jouissent pas concrète- 
ment du droit de gérer les programmes pédagogiques, 
tel que prévu par l’article 23 de la Charte catindietltle des 
droits et libertés. Cette situation a suscité beaucoup 
d’inquiétude en milieu franco-ontarien cette année. 

La loi 8 

n'oblige pas 

les municipalités 

ontariennes 

i offrir leurs services 

en ftwnfais, 

Dans son rapport de fin d’année à I’Assem- 
blée législative, le Vérificateur provincial, 
M. Erik Peters, a relevé des problèmes dans 
Je secteur de l’éducation de langue française. 
M. Peters conclut que « selon les études du 
Ministère, il semblerait que la qualité de 
l’enseignement en français en Ontario ne 
soit pas, en moyenne, équivalente à celle 
offerte dans les écoles de langue anglaise ». 
11 formule plusieurs recommandations pour 
améliorer la qualité de l’enseignement en 
langue française dans la province. 

Devant le malaise du milieu scolaire 
franco-ontarien, le Commissaire a présenté à 
la Commission royale de l’Ontario sur I’édu- 
cation un mémoire, dans lequel il l’exhorte 
ainsi : << Avec respect, je suggère à la Com- 

mission royale d’inciter le gouvernement à continuer 
les travaux entrepris pour mettre sur pied un système 
scolaire francophone efficace en Ontario. Dans cer- 
taines régions de la province, les enfants francopho- 
nes n’ont pas encore accès à un enseignement de 
qualité dans leur langue maternelle, et à l’exception de 
trois districts, plusieurs francophones ne jouissent pas 
de la gestion de leur système scolaire prévue par la 
Cbatie calzadierzize des droits et libertés. Cette situation mérite 
d’être corrigée. » 

Rappelons qu’en 1986, la province a adopté une 
Loi dssuranl la prestatioti de services enfraqais par le jouveme- 
nlelzt de I’Otitario (la loi 8). Cette loi garantit les services 
en français au siège des organismes gouvernementaux 
et dans les bureaux situés dans les 22 régions 
désignées où habite la majorité de la popula:ion 
d’expression française. La province a désigné quelque 
5 000 postes aux fins des services en français et a 
établi un Office des affaires francophones coiffé d’un 
directeur général relevant d’un membre du Conseil 
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des ministres. Cette année, le gouvernement a procé- 
dé à l’installation d’environ 1 000 panneaux bilingues 
sur les routes de la province. Le budget annuel de 
l’Office des affaires francophones est d’environ 3 mil- 
lions de dollars, ce qui représente une infime partie du 
budget global de la province (53 milliards de dollars). 

Par ailleurs, en novembre, devant l’Association 
des juristes d’expression française de l’Ontario 
(AJEFO), le nouveau ministre fédéral de la Justice, 
M. Allan Rock, a déclaré qu’il chercherait à aug- 
menter le nombre de juges bilingues en Ontario. 

Dans un ouvrage publié cette année’, Me J. L. Gilles 
LeVasseur, juriste de langue française, fait état des 
réalisations en faveur des francophones : « Au cours 
des vingt dernières années, d’importants progrès ont 
été accomplis en Ontario dans le domaine de la 
prestation de services publics en français; les change- 
ments les plus sensibles ont découlé de l’adoption 
[...] de la Loide 1986sur2esseruiceselzfrnlzçdis. N 

L’auteur souligne que, depuis l’adoption de I’inter- 
prétation simultanée à l’Assemblée législative, les 
députés franco-ontariens interviennent plus volontiers 
dans les débats en français et que les lois gouverne- 
mentales sont adoptées dans les deux langues. De 
plus, le français est reconnu comme langue des tri- 
bunaux dans les 22 régions désignées par la loi 8. 

Beaucoup de francophones s’inquiètent des consé- 
quences du Contrat social ontarien et des répercus- 
sions des compressions budgétaires sur la prestation 
des services en français. Toutefois, le gouvernement 
provincial a donné l’assurance que les services essen- 
tiels en français seraient maintenus. Par ailleurs, bon 
nombre de Franco-Ontariens habitent à l’extérieur des 
22 régions désignées aux termes de la loi 8 et n’ont 
pas droit à ces services. Parmi les régions que les 
Franco-Ontariens souhaitent voir ajouter à la liste se 
trouvent les villes de London et de Kingston, qui 
comptent des communautés francophones de 4 000 et 
de I 500 personnes respectivement. 

Rappelons que ni la loi 8, ni la Loi sur les nlulzicipnlités 
n’obligent les municipalités ontariennes à offrir leurs 
services en français. Cependant, le gouvernement 
provincial encourage celles qui veulent offrir leurs 
services en français à le faire. Les 45 municipalités qui 
ont formé l’Association française des municipalités de 
l’Ontario (AFMO), présidée par M. Robert Madore, 
conseiller municipal de Vanier, ont adopté des résolu- 
tions sur les services bilingues. Dans un message 
envoyé aux édiles municipaux des régions franco- 
phones, le président sortant, M. Yves Drouin, a 
souligné l’importance du thème « Gérer pour sut-vivre 
et s’épanouir >), qui a été repris au quatrième congrès 
annuel de I’AFMO, tenu au mois d’août à Toronto. 

Depuis l’adoption de la loi 8, l’Ontario cherche à 
améliorer les services sociaux et de santé en langue 
française; aussi le gouvernement a-t-il désigné cette 
année 24 organismes supplémentaires. Quelque 
t 25 hôpitaux et centres de services sociaux sont 
maintenant désignés à cette fin. L’été dernier, des 
chefs de file de la communauté francophone se sont 
inquiétés de la pénurie de médecins francophones 
dans certaines régions, notamment après que le gou- 
vernement eût décidé, dans le cadre du Contrat 
social, de limiter le droit des médecins formés à 
l’extérieur de la province de se faire rémunérer à l’acte 
(ils travailleront à salaire). Cependant, la province 
exécute avec le Québec un programme d’échanges 
lui permettant de réserver chaque année 10 places 
dans les facultés de médecine québécoises pour les 
étudiants franco-ontarienss. De plus, la faculté de 
médecine de l’université d’Ottawa forme tous les ans 
un certain nombre de médecins francophones. Enfin, 
la communauté de langue française déplore la pénurie 
de places dans les garderies; selon un récent rapport 
de I’ACFO, il n’y aurait que 2 127 places dans les 
garderies de langue française comparativement à plus 
de 100 000 dans le réseau de langue anglaise. 

I Le statetj~rndupe dufraqais PU O~rtario. 
2. Au moment de mettre sous presse, nous apprenons que 

le programme"a être annuléen 1995. 
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La province s’enorgueillit de posséder un quotidien bénéficier nos communautés d’un apport important. N 
francophone à Ottawa, Le Droit, et 13 hebdomadarres Avec l’aide du gouvernement provincial, I’ACFO a 
de langue française. Cette année, la communauté lancé un projet visant à favoriser l’accueil des groupes 
francophone a lancé une nouvelle revue culturelle à multiculturels francophones dans la communauté 
Ottawa, L’obscur, et un nouveau journal, Le Métropo- franco-ontarienne 
lit&, à Toronto. La plupart des foyers franco- 
ontariens peuvent capter la programmation Le nombre de plaintes déposées par les 
du réseau français de Radio-Canada et de la Ontariens a diminué cette année. Toutefois, 
Chaîne française de TVOntario. II existe 

Le nombre 
celles du public voyageur ont connu une 

aussi en Ontario une douzaine de stations de hausse considérable et ont porté principale- 
radio de langue française. Quatre radios 
communautaires d’expression française, à de plaintes deposées 

ment sur Revenu Canada (Douanes et 
Accise), Air Canada et sur les services de la 

Cornwall, à Kapuskasing, à Hearst et à Pene- société Via Rail. Parmi les autres institutions 
tanguishene ont reçu une aide financière du par les Ontariens qui ont fait l’objet de plaintes concernant la 
gouvernement provincial. « En subven- langue des services, mentionnons la Société 
tionnant les stations francophones, le a diminué canadienne des postes, le Service correction- 
gouvernement aide ces collectivités à nel ainsi qu’Emploi et Immigration Canada. 
promouvoir leur identité culturelle et lin- cette année. 
guistique et à renforcer le développement La plupart des institutions fédérales ont 
économique >>( a déclaré Atlllle Frances Lankin, eu tôt fait de déterminer les exigences du 
ministre du Développement économique et Règlelne,zt, mais ont négligé d’informer leurs 
du Commerce. Dans le cadre de son premier Salon du groupes de clients des bureaux désignés pour fournir 
livre de langue française, la ville de Toronto a accueilli, des services bilingues. Fait exception Emploi et lmmi- 
du 21 au 24 octobre, des écrivains du monde entier. gration Canada, qui a mené une campagne pour que 
Enfin, le journal Le Voyageur de Sudbury a célébré ses des écriteaux soient installés dans ses bureaux afin de 
vingt-cinq ans et la maison d’édition francophone, faire connaître au public ceux qui offrent des services 
Prise de Parole, a fêté en mai son vingtième anniver- dans les deux langues officielles 
sait-e. La maison a publié, entre autres, la pièce 
Le Chieur, de Jean-Marc Dalpé, qui a remporté le prix du Le bureau du Commissaire en Ontario a pour- 
Gouverneur général. suivi ses efforts afin de diffuser de l’information sur le 

Règlement au sein des ministères fédéraux et de la com- 
Le recensement du Canada de t 99 t a mis en munauté franco-ontarienne. C’était là une initiative 

lumière, plus clairement que jamais, le pluralisme de lancée par le Commissaire lui-même lors de sa ren- 
l’Ontario. Pas moins de 1 858 000 Ontariens décla- contre, l’an dernier, avec un groupe interministériel 
rent une langue autre que le français ou l’anglais de directeurs régionaux et de conseillers en matière 
comme langue maternelle. Cependant, un nombre de langues officielles en Ontario. 
croissant d’entre eux seraient disposés à adopter le 
français comme langue d’usage en Ontario, venant Une séance d’information organisée à l’intention 
ainsi enrichir la communauté d’expresslon française. de ces conseillers, en collaboration avec le Conseii du 
Stacey Churchill et Isabel Kaprielian-Churchill, Trésor, a eu lieu à Toronto. De plus, un représentant 
auteures d’un récent ouvrage intitulé Face 01~ phrdistne, du bureau de l’Ontario a rencontré des groupes fran- 
commandité par la Fédération des communautés fran- cophones dans neuf centres différents pour les entre- 
cophones et acadienne du Canada, corroborent ce tenir du Règielttevt et des autres questions liées aux 
fait lorsqu’elles soulignent que « L’intégration des droits linguistiques des groupes minoritaires 
néo-francophones [à la société canadienne d’expres- 
sion française] offre des possibilités réelles de faire 
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Pour la communauté anglophone du Québec, l’année 
1993 a été marquée par deux événements d’une cer- 
taine importance et une grande déconvenue. 

La Cour suprême du Canada a conclu à la consti- 
tutionnalité de la loi du Québec permettant la 
création de commissions scolaires à caractère linguis- 
tique. Même si cette décision a soulevé quelque 
mécontentement parmi les commissions scolaires 
confessionnelles, nombre d’anglophones y ont vu 
l’occasion de consolider le réseau scolaire de langue 
anglaise. 

La loi du Québec sur la langue d’affichage, qui 
avait suscité bien des critiques partout au Canada et 
des perceptions négatives à l’endroit du Québec, a été 
considérablement modifiée en vue d’assouplir les 
restrictions relatives à l’utilisation de l’anglais. La nou- 
velle loi permet également d’offrir des programmes 
intensifs d’anglais langue seconde dans les écoles 
francophones. 

Toutefois, les préoccupations de la communauté 
anglophone au sujet des effectifs scolaires et des 
projections démographiques n’ont pas été prises en 
considération. Le Commissaire a continué d’exhorter 
les deux communautés à établir un dialogue sensé sur 
cette question délicate, encourageant chacune à 
s’efforcer de bien comprendre les appréhensions de 
l’autre et de répartir la clientèle scolaire le plus équi- 
tablement possible. 

Le recensement 

Le début de l’année a été marqué par le fait que Statis- 
tique Canada a diffusé des nouvelles relativement 
bonnes ou, pour être plus précis, moins négatives que 
ces dernières années. Les données du recensement de 
1991 ont permis d’établir que le nombre d’émigrants 
de la communauté anglophone avait diminué sensi- 
blement de même que l’érosion de la population 
d’expression anglaise. En 1991, 667 000 personnes, 
soit 2 p. 100 de moins qu’en 1986, ont déclaré 

avoir l’anglais pour langue maternelle et quelque 
759 000 personnes ont affirmé que la principale 
langue parlée à la maison était l’anglais. 

Le recensement a également révélé une progres- 
sion du bilinguisme au sein de la communauté anglo- 
phone : près de 60 p. 100 des Québécois d’expression 
anglaise peuvent converser en français, ce qui 
représente une augmentation de 5 p. 100 par rapport 
à t 98 1. Au cours d’une allocution prononcée en 
novembre lors de la remise des diplômes à I’Univer- 
sité Concordia, le Commissaire a déclaré que nous 
devions nous doter des compétences linguistiques 
qui nous permettront de nous parler et de nous 
comprendre. Selon une enquête effectuée pour le 
compte de l’office de la langue française et dont les 
résultats ont été publiés cette année, de nombreux 
Montréalais anglophones estiment qu’ils ont fait du 
progrès en français, qu’ils jouissent d’une bonne 
qualité de vie et qu’ils obtiennent habituellement des 
services publics en anglais sans difficulté. De fait, les 
plaintes adressées au Commissaire au sujet des ser- 
vices fournis par les institutions fédérales sont propor- 
tionnellement moins nombreuses au Québec que dans 
la plupart des autres régions du Canada. 

La législation linguistique 

A la fin de 1992, M. Claude Ryan, ministre respon- 
sable de la Charte ne la larzguefrnlzçaise, a soumis cinq 
questions à l’examen du Conseil de la langue française 
(CLF) relativement à diverses modifications 
éventuelles de la législation linguistique. Le 31 mars 
1993, le CLF a publié un rapport dans lequel il 

recommandait que les propriétaires indépendants 
soient autorisés à mettre en place des panneaux com- 
merciaux dans des langues autres que le français, mais 
où le français serait également présent et occuperait 
les deux tiers de J’espace. Toujours selon ce rapport, 
les affiches des grandes sociétés devraient demeurer 
en français uniquement. Le CLF a soutenu qu’il ne fal- 
lait pas modifier les règles régissant l’accès aux écoles 
anglaises, que les municipalités dont la population 
non francophone diminue devraient être autorisées à 
se désengager du statut bilingue (paragraphe I I 3f de 
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la Charte de In lat~~nefrnti~nise) uniquement après que la 
décroissance eût été confirmée par un second recense- 
ment, que la signalisation routière devrait comporter 
des pictogrammes et non des indications dans des 
langues autres que le français et que les petites entre- 
prises ne devraient pas être tenues d’acquérir des 
certificats de francisation. Le CLF a déclaré que le 
gouvernement pourrait donner suite à ces recomman- 
dations sans proroger la clause dérogatoire 
invoquée en 1988, ce qui avait suscité tant 
de critiques à l’endroit du Québec. 

demeurer unilingues français. Le projet de loi 86 

devait autoriser le gouvernement à réglementer et à 
réorganiser les institutions responsables de l’appli- 
cation de la Charte de la lavtguefra~çnise alors que la 
Commission de protection de la langue française, 
fusionnant avec l’Office de la langue française, était 
abolie. Les règlements régissant l’accès aux écoles 
anglaises n’ont été que légèrement modifiés, mais on a 

La loi du Québec 

En avril, le Comité des droits de l’homme 
des Nations Unies à Genève a affirmé que permettant la création 

la loi 178 du Québec, interdisant l’utilisa- 
tion de langues autres que le francais sur les de commissions scolaires 
affiches extérieures, allait à l’encontre du 
Pacte international relatif aux droits civils et à caractére linguistique 
politiques. La question avait été soumise à 
l’étude du Comité par M. Cordon McIntyre a 6th reconnue 
de Huntingdon, au Québec. Monsieur Ryan 
a répondu au nom du gouvernement du constitutionnelle, 
Québec que la province tiendrait compte 
de ce jugement dans l’élaboration éven- 
tuelle d’une nouvelle loi linguistique. 

proposé de permettre l’offre de programmes 
d’immersion en anglais dans les écoles fran- 
çaises. Enfin, le projet de loi prévoit que les 
municipalités bilingues ne perdront pas leur 
statut, tel que stipulé au paragraphe t t 3f de la 
Ch tdl I g f ç’ are e a drl Ile rau dise, à moins qu’elles ne 
présentent une demande officielle en ce sens. 

Le projet de loi 86 a suscité des réactions 
partagées dans la communauté francophone. II 
a été désavoué par bien des organismes et des 
médias. Toutefois, des sondages d’opinion ont 
indiqué que la plupart des Québécois étaient 
favorables à l’affichage bilingue et aux pro- 
grammes d’immersion en anglais dans les 
écoles françaises. 

l’enseignement en anglais 
Le projet de loi 86 

En mai, le gouvernement a présenté à l’Assemblée 
nationale le projet de loi 86, soit ses propres proposi- 
tions visant à modifier la C%arte de la latigueJrati$aise. Le 
premier ministre Robert Bourassa a déclaré que le pro- 
jet de loi représentait « un nouvel équilibre entre un 
Québec français et l’Amérique du Nord sans remettre 
en cause les objectifs de la loi 101 ». Ce projet de loi 
est également, a-t-il ajouté, « une façon de réconcilier 
le Québec avec sa propre Charte des droits et libertés D. Le 
projet de loi va plus loin que les recommandations du 
CLF. II propose l’affichage dans des langues autres que 
le français lors de manifestations comme des collo- 
ques, des foires et des expositions à caractère culturel 
et l’affichage bilingue avec prédominance du français 
ou l’équivalent en francais dans la plupart des autres 
cas. Seuls les grands panneaux d’affichage publics et la 
publicité dans les moyens de transport devaient 

Le projet de loi 86 n’a pas fait grand-chose pour 
calmer les inquiétudes de la communauté anglophone 
concernant son système d’éducation. L’an dernier, le 
groupe de travail sur l’enseignement en anglais, 
présidé par la Chancelière de l’université McCill, 
Mme Gretta Chambers, a dit que le réseau scolaire de 
langue anglaise était en état de crise. Le nombre 
d’élèves inscrits dans ce secteur a diminué consi- 
dérablement, passant de 250 000 à 100 000 au cours 
des deux dernières décennies, et presque 200 écoles 
de langue anglaise ont fermé leurs portes. La plupart 
des écoles anglaises qui ont subsisté, en particulier à 
l’extérieur de l’île de Montréal, comptaient moins de 
200 élèves et un grand nombre d’entre elles étaient 
menacées de fermeture. Le groupe de travail avait 
recommandé en premier lieu que <( l’accès au réseau 
scolaire anglophone soit élargi au moins à tous les 
enfants [immigrants] qui faisaient leurs études en 
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anglais ou dont l’un des parents est originaire dune 
région anglophone du monde ». Une telle mesure se 
traduirait, a-t-on estimé, par l’inscription aux écoles 
anglaises de 10 000 élèves venant des écoles fran- 
cophones, ce qui représenterait une perte négligeable 
pour le secteur français, qui compte un million 
d’élèves, mais un gain extrêmement important pour le 
secteur anglais qui est en train de s’effriter. Le groupe 
de travail a formulé 28 autres recommandations con- 
cernant des questions comme les petites écoles, les 
élèves ayant des besoins particuliers, les enseignants, 
les commissions scolaires, les programmes d’études et 
la nomination d’un sous-ministre adjoint responsable 
de l’enseignement en anglais. Le gouvernement a 
réagi favorablement à un grand nombre d’entre elles. 
La ministre de l’Éducation, Mme Lucienne Robillard, a 
nommé Mme Janyne Hodder sous-ministre adjointe 
chargée de l’enseignement en anglais, et un conseil 
consultatif sur l’enseignement en anglais a été mis sur 
pied, sous la présidence de Mme Gretta Chambers. 

Cependant, le gouvernement a refusé d’élargir 
l’accès aux écoles anglaises, soutenant que I’intégra- 
tion des immigrants à la communauté francophone 
passait par l’école française, position que partagent 
d’emblée le Parti québécois et une bonne partie de 
cette communauté. Par exemple, Claude Masson a 
écrit dans la Presse que « c’est par l’apprentissage du 
français à l’école, prioritairement, que le Québec fran- 
cophone se construit et se perpétue. C’est la base de 
son avenir. )> La décision du gouvernement a causé 
une énorme déception parmi la minorité d’expression 
anglaise. Dans un mémoire présenté au gouverne- 
ment, décrivant la situation dramatique de leur com- 
munauté, la Townshippers’ Association a tenté 
d’expliquer l’importance que pouvait avoir I’augmen- 
tation, même minime, des inscriptions dans leurs 
écoles : N En ce moment de l’histoire de la démogra- 
phie de la communauté anglaise, l’établissement même 
dune seule famille d’expression anglaise dans les Can- 
tons de l’Est constitue tout un événement. Alléger les 
dispositions sur les restrictions d’accès contenues dans 
la loi 101 pourrait faire la différence entre la fermeture 
inévitable de plusieurs petites écoles et leur maintien, » 

Sentant que la confrontation allait l’emporter sur 
la coopération traditionnelle, le Commissaire aux 
langues officielles a fait appel à la raison et à la bonne 
volonté. « J’ai bien peur qu’il soit difficile de tenir un 
dialogue sensé à cause du caractère émotif du débat », 
a-t-il déclaré. Madame Joan Fraser, nommée cette année 
au poste de rédactrice en chef du journal Tbe Gazette de 
Montréal, a affirmé qu’il fallait dissiper les malenten- 
dus qui opposent les deux communautés linguistiques. 

Les eommissions seolaires 

En juin, la Cour suprême a rendu une décision atten- 
due depuis longtemps au sujet de la loi 107 du 
Québec. Adoptée initialement par l’Assemblée 
nationale en 1988, cette loi prévoyait fa réforme 
des commissions scolaires. La décision de la Cour 
suprême garantit l’existence de certaines commissions 
scolaires confessionnelles, mais permet également la 
création de structures à caractère linguistique. Comme 
la loi 107 avait été contestée par plusieurs commis- 
sions scolaires, le gouvernement en avait reporté la 
mise en application jusqu’à ce que la Cour suprême se 
prononce, même si la Cour d’appel du Québec avait 
appuyé la loi en 1990, sous réserve de modifications 
relativement mineures. La Cour suprême a décidé que 
la province avait le pouvoir de créer des commissions 
scolaires à caractère linguistique et des commissions 
scolaires neutres, de définir leur territoire et de répartir 
les biens des anciennes commissions scolaires entre les 
nouvelles. Dans une décision qui a fait l’unanimité, le 
juge C.D. Gonthier a écrit : « En légiférant ainsi [par 
la loi 1071 en matière scolaire, le gouvernement 
québécois poursuit un but légitime et en harmonie 
avec l’article 23 de la Charte cadienne des droits et libertés 
[. . ..] II est naturel et normal que les commissions lin- 
guistiques soient les successeurs des commissions pour 
les catholiques et des commissions pour les protes- 
tants. » Le gouvernement était donc libre d’entrepren- 
dre sa réforme, malgré certains droits à l’éducation 
religieuse soulignés dans le jugement et la garantie du 
maintien de commissions confessionnelles à Montréal 
et à Québec. 
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Certains Québécois d’expression anglaise, parti- 
culièrement ceux qui ont un lien avec les commissions 
scolaires confessionnelles, continuent de craindre que 
la réforme ne lèse leurs droits, mais d’autres y voient 
de nouveaux avantages; en effet, en conjuguant leurs 
ressources, entièrement distinctes sous l’ancien régime, 
les protestants et les catholiques d’expression anglaise 
pourraient travailler ensemble à l’édification d’écoles 
plus solides. En outre, la réforme permettrait 
aux parents catholiques d’expression 
anglaise, qui constituent généralement une 
petite minorité au sein des commissions sco- 
laires confessionnelles, de faire partie dune 
majorité linguistique et d’exercer un meilleur 
contrôle sur l’éducation de leurs enfants. Le 
journal 7% Gazette observait dans un éditorial 
que (< La loi 107 prévoit un nouveau système 
d’éducation en anglais, ce qui n’est pas une 
mauvaise idée. Le système scolaire anglais ne 
sera plus aussi fragmenté une fois que les 
écoles seront regroupées dans des commis- 
sions scolaires à caractère linguistique ». 
[Notre traduction] 

La fonction publique 

Le système judiciaire s’est également heurté à des 
problèmes linguistiques réels ou appréhendés. Cet 
automne, Me Casper Bloom. bâtonnier du barreau de 
Montréal, a exhorté les membres de la profession 
juridique à respecter avec plus d’empressement les 
droits linguistiques des clients anglophones et a 
souligné la nécessité de fournir des versions anglaises de 
certains jugements. Un autre juriste bien connu, le juge 

Au Québec, 

la tommunaut6 

d’expression anglaise 

est touiours 

sous=repr&sertée dans 

les institutions fédérales 

et provinciales. 

Jules Deschênes, a fait observer dans un dis- 
cours qu’il a prononcé au mois de mai devant 
des membres d’Alliance Québec que les fran- 
cophones doivent comprendre qu’ils ne vivent 
plus dans une société homogène et que les 
anglophones doivent faire l’effort de se rap- 
procher de la communauté francophone. 

Les services ole santé 
et les services sociaux 

La communauté d’expression anglaise a con- 
tinué de mettre en lumière le fait qu’elle est 
sous-représentée au sein de la fonction publique de la 
province. En fait, seulement quelque 465 employés de 
la fonction publique québécoise, soit environ 0,8 p. 100 

de la totalité des fonctionnaires, sont de langue mater- 
nelle anglaise. Monsieur Allan Davis, de la Quebec 
Community Newspapers Association, a fait remarquer 
que le gouvernement provincial n’avait pas publié ses 
offres d’emploi dans les 25 journaux anglophones de 
l’Association au cours des deux dernières années, et il a 
demandé au gouvernement de corriger la situation. 

Les anglophones, occupant 1 554 emplois dans 
les bureaux fédéraux de la province à l’extérieur de la 
région de la capitale nationale, soit 5,2 p. 100 du total, 
y sont également sous-représentés (voir p. 58 à 60). 

En 1986, l’Assemblée nationale a adopté la 
loi 142 afin que des services de santé et des 
services sociaux soient offerts en anglais. Un 
plan d’accès à ces services a été requis de 
chaque région. En 1991, la loi 120, qui 
prévoyait la restructuration des régies 
régionales de santé dont certains membres 
devaient être élus par la population, est 
venue confirmer les dispositions relatives aux 

services en anglais. Cependant, la pénurie persistante 
de ressources et la décentralisation des servrces, pas- 
sant de centres régionaux aux bureaux locaux en parti- 
culier à Montréal, ont posé des problèmes en ce qui 
concerne les services en anglais. La communauté 
anglophone s’est montrée vivement intéressée à cor- 
riger la situation et à améliorer les services de santé et 
les services sociaux par une participation active aux 
régies régionales. En décembre, le ministre de la 
Santé, M. Marc-Yvan Côté, a nommé un Comité sur 
les services en anglais pour conseiller le gouvernement 
sur la prestation de services de santé en anglais. 

Un projet particulier suscite de l’intérêt à 
124ontréal : cinq hôpitaux d’enseignement associés à 
l’université McCill, à savoir l’hôpital Royal Victoria, 
I’Hôpital général de Montréal, I’Hôpital de Montréal 
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pour enfants, le Centre hospitalier thoracique de 
Montréal et l’Institut neurologique de Montréal, 
envisagent de se fusionner. Le nouvel établissement, 
qui s’appellerait Centre des sciences de la santé de 
l’université McGill, utiliserait les techniques 
de pointe pour offrir les services les plus perfection- 
nés à plus de 1 100 patients ayant besoin de soins 
actifs. Cependant, ce nombre est inférieur au total des 
lits actuellement disponibles dans les cinq hôpitaux, 
cela signifie qu’il faudrait mettre l’accent sur le traite- 
ment ambulatoire et installer ailleurs des unités pour 
les patients nécessitant des soins de longue durée. 

La communauté anglophone a également d’autres 
préoccupations. Cette année, un cas concernant 
YHôtel-Dieu de Gaspé a été porté à l’attention de 
l’Office de la langue française; celui-ci a jugé qu’en 
vertu de l’article 46 de la loi 101, l’hôpital n’avait pas 
le droit d’exiger la connaissance de l’anglais pour un 
poste d’infirmière surveillante afin de compléter 
son personnel bilingue. Cet article interdit à un 
employeur d’exiger, pour l’accès à un emploi, la con- 
naissance dune langue autre que le français à moins 
de pouvoir prouver que la connaissance d’une autre 
langue est nécessaire à l’exercice de fonctions parti- 
culières. En raison de cette décision, l’hôpital n’a pu 
disposer de tout le personnel bilingue nécessaire pour 
servir les 2 500 anglophones installés à Gaspé. 

La culture 

La vitalité artistique et intellectuelle de la commu- 
nauté anglophone ne s’est pas démentie cette année. 
Plus de 50 ouvrages ont été soumis pour la remise des 
prix de la Quebec Society for the Promotion of 
English-Language Literature (QSPELL), qui a eu lieu 
en novembre lors de CelebratioH 1993, festival de littéra- 
ture et de théâtre de langue anglaise. Des pièces dans 
les deux langues ont été présentées au cours du festival 
d’art dramatique du Québec. Une nouvelle génération 
d’artistes anglophones s’est réjouie de voir qu’elle était 
reconnue dans la communauté francophone autant que 
dans la leur. Le numéro du 15 novembre de L’Actualité 
contenait un article sur une douzaine de romanciers et 
de poètes anglophones, dont certains sont publiés en 

français et en anglais. La journaliste Sophie Cironnay 
a déclaré que la vie artistique de la communauté 
anglophone à Québec était « une vie qui croît, [se] 
multiplie et commence à s’organiser >). 

Le classement des universités effectué par 
Macleatr’s cette année a été favorable à trois établisse- 
ments anglais. Le magazine a déclaré que I’engage- 
ment envers l’enseignement et la recherche plaçaient 
l’Université McCill dans une catégorie à part, que le 
rapport entre étudiants et professeurs était excellent à 
l’Université Bishop et que l’Université Concordia était 
la première en Occident à mettre sur pied des pro- 
grammes conjoints de doctorat avec des universités de 
la République populaire de Chine. Selon un classement 
semblable des 60 collèges de la province effectué en 
1992 par L’Actualité, le collège Marianopolis se place au 
premier rang pour ses programmes pré-universitaires. 

Les associations 

Les associations représentant les communautés 
d’expression anglaise de la province ont été très 
actives en 1993. Alliance Québec et la Townshippers’ 
Association ont présenté des mémoires à la Commis- 
sion parlementaire chargée d’étudier la loi linguistique 
du Québec, et Alliance Québec a fait imprimer, dans 
les deux langues, des dépliants portant sur des ques- 
tions d’intérêt public comme la langue d’affichage et 
l’accès aux écoles de langue anglaise. Alliance 
Outaouais, qui a célébré son dixième anniversaire 
cette année, a fourni à ses membres deux répertoires : 
Conrttrrr~ity Directory of 6191ish Seroices awd Co~tmmity 

hstitutiom iM the Outaouais et A Guide for tbe Pmwzt of nv 

Elzglish-Sgeakkg Child ~ith Specinl Needs. La communauté 
anglophone de la ville de Québec a célébré le 
cinquantième anniversaire du Quebec High School. 
À la fin de l’année, M. Robert Keaton a annoncé qu’il 
quittait son poste de président d’Alliance Québec, il a 
été remplacé par M. Michael Hamelin. 
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Services fédéraux L’Atlantique 

La plupart des bureaux régionaux des institutions La plupart (84 p, 100) des quelque 300 000 franco- 
fédérales sont concentrés dans la région métropoli- phones de la région de l’Atlantique habitent le 
taine de Montréal où habite d’ailleurs la grande Nouveau-Brunswick, province qui a, cette année, fait 
majorité des Québécois d’expression anglaise. En entériner dans la Constitrctio,r l’égalité du statut de ses 
règle générale, la qualité des services fournis dans les deux communautés de langue officielle. II existe 
deux langues officielles est plus que satisfaisante, ce cependant des communautés de langue française en 
qui explique le peu de plaintes émanant de cette Nouvelle-Écosse, à l’île-du-Prince-Édouard et à Terre- 
région. Neuve qui, pour être plus petites, n’en sont 

pas moins très dynamiques. Sur le plan poli- 
Par ailleurs, les tendances révélées par tique, l’année 1993 a vraiment été celle des 

nos études se maintiennent. En effet, il y a changements : en plus des élections 
un nombre élevé de postes désignés 

Le gouvernement 
fédérales, il y a eu des élections provinciales 

bilingues et, donc, d’employés bilingues au 
devrait revoir 

dans les trois provinces susmentionnées. Au 
sein des institutions fédérales au Québec. cours des campagnes électorales, certaines 
Toutefois, nous avons remarqué que l’offre questions linguistiques ont été débattues. 
active de services dans les deux langues - la dhslgnatlon 
en personne, par téléphone ou par signalisa- 
tion - laissait souvent à désirer, même là où des postes bilingues LE NOUVEAU-BRUNSWICK 
les institutions fédérales disposent d’un nom- 
bre suffisant d’employés bilingues. au Québec. « Un signe d’espoir, une journée historique. )) 

C’est en ces termes que le Premier ministre 
Depuis l’entrée en vigueur de la majeure du Nouveau-Brunswick, M. Frank McKenna, 

partie des dispositions du Règlentewt sur les a décrit le I 2 mars 1993, date à laquelle les 
farzgues officielles, en décembre I 992, la grande majorité grands principes de la Loi reconn&ssant I’@lité des deux 
des institutions fédérales au Québec a désigné les comntvtautés iit$gttisti@es off icle ii es uu hTor{uear<-BmrrsWick (la 
bureaux qui doivent offrir leurs services dans les deux loi 88) ont été officiellement enchâssés dans la COMSG- 
langues officielles. Or, nous constatons que ce nom- tt{fioM. Selon le nouvel article 16.1 de la Charte c[rn~- 
bre se situe bien au-delà des prescriptions minimales dienne des droits et libertés, « la communauté linguistique 
prévues par le Règlenletit. II est vrai qu’en raison des française et la communauté Irnguistique anglaise du 
rapports commerciaux que les Québécois entretien- Nouveau-Brunswick ont un statut et des droits et pri- 
nent avec le reste de l’Amérique du Nord, ceux-ci vilèges égaux, notamment le droit à des institutions 
croient sans doute que le degré de bilinguisme doit d’enseignement distinctes et aux institutions cul- 
être supérieur dans cette province. Nous estimons turelles distinctes nécessaires à leur protection et à 
toutefois que le gouvernement devrait revoir la dési- leur promotion ». De plus, cette nouvelle disposition 
gnation des postes bilingues au Québec afin de s’assu- vient confirmer, sur le plan constitutionnel, « le rôle 
rer que leur nombre ne dépasse pas les besoins réels. de la législature et du gouvernement du Nouveau- 

Brunswick de protéger et de promouvoir le statut, les 
droits et les privilèges » des communautés linguis- 
tiques française et anglaise. 

L’enchâssement des grands principes de la loi 88 

dans la Constitution est le fruit d’efforts soutenus 
déployés depuis des années. Malgré l’échec des négo- 
ciations constitutionnelles nationales à plusieurs 
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reprises, les gouvernements du Nouveau-Brunswick et 
du Canada ont pu en arriver à un accord sur I’intégra- 
tion des grands principes de la loi 88 dans la Ch-te 

cmadieme des droits et libertés. Le Parlement et l’Assem- 
blée législative du Nouveau-Brunswick ont adopté les 
résolutions, approuvées par la grande majorité des 
députés dans les deux cas, et visant à donner effet à 
cette modification constitutionnelle. 

De nombreux juristes ont reconnu l’importance 
de l’enchâssement des grands principes de la loi 88 
dans la Cor+-titrltion qui, désormais, accorde une protec- 
tion additionnelle à chacune des deux communautés 
linguistiques. En effet, toute modification à cette dis- 
position constitutionnelle relative aux institutions 
propres aux deux communautés linguistiques requiert 
dorénavant une résolution du Parlement et de 
L’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick et non 
uniquement un vote majoritaire de l’Assemblée lé- 
gislative comme c’est normalement le cas lorsqu’il 
s’agit de modifier une simple loi. Dans l’édition du 
mois d’août 1993 du Bulletin de la faculté de droit de 
l’Université d’Ottawa, Me Michel Bastarache, éminent 
juriste et l’un des chefs de file de la communauté aca- 
dienne, a commenté cette modification constitution- 
nelle en ces termes : « C’est une restriction à la règle 
de la majorité [. .] Pour la communauté acadienne, 
qui est minoritaire et qui ne peut pas compter à terme 
sur son poids politique [. .] l’amendement constitu- 
tionnel établit des principes fondamentaux [. .] » 

L’enchâssement des grands principes de la loi 88 
dans la Cotfstitrction n’a pas reçu un accueil unanime, 
mais la plupart des commentateurs tant francophones 
qu’anglophones se sont montrés favorables à cette 
mesure, voire enthousiastes. Le Telegrapb-lourml 

de Saint John a parlé d’une importante réalisation 
((( sig+a,zt achieuenrent ,)), alors que l’Acadie Nouvelle a 
parlé de « justice sociale >>. Le Times-TraMscriPt de 
Moncton a souligné qu’il s’agissait dune nouvelle fort 
bienvenue et attendue depuis longtemps (cc a welconre 
arrd long ouerdtte nrove ))). La Société des Acadiens 
et Acadiennes du Nouveau-Brunswick (SAANB) a 
qualifié l’adoption de la résolution de « moment 
historique ». Par ailleurs, un sondage réalisé par la 
maison Omnifacts et dont les résultats ont été cités 

dans L’Acadie Nouvelle du i 1 mars 1993 a révélé que 
77 p. 100 des Néo-Brunswickois appuyaient le con- 
cept de l’égalité des deux communautés linguistiques. 

Lors dune de ses visites dans la province, au mois 
d’avril, le Commissaire aux langues officielles a féli- 
cité tous les responsables de l’adoption de cette modi- 
fication constitutionnelle. II a signalé les nombreux 
avantages de la dualité linguistique, notamment par 
rapport au développement économique. Si plusieurs 
entreprises ont choisi de s’établir dans la province 
au cours des derniers mois, c’est en bonne partie en 
raison de la main-d’œuvre bilingue que compte le 
Nouveau-Brunswick. Le journaliste Marc Poirier com- 
mente ainsi ce phénomène dans le numéro 40 de la 
revue LaHgue et Société : c< Depuis deux ans, plusieurs 
entreprises d’envergure ont installé des bureaux au 
Nouveau-Brunswick, ou ont annoncé leur intention 
de le faire. L’une des raisons évoquées est la présence 
dune main-d’oeuvre bilingue. » La formation profes- 
sionnelle est une autre dimension du succès 
économique auquel les collèges communautaires de 
langue française et l’université de Moncton ont 
contribué. 

Au mois de mai, le recteur de l’université, 
M. Jean-Bernard Robichaud, a annoncé un projet de 
construction d’un nouvel édifice pour l’École de droit 
et le Centre international de common law en français. 
Le projet s’échelonnera sur trois ans et coûtera près de 
10 millions de dollars. Le financement sera assuré par 
les gouvernements fédéral et provincial et l’Université 
même. De plus, l’Institut canadien de technologie 
linguistique a ouvert ses portes en octobre. Cet 
organisme a pour mission de mener des travaux de 
recherche-développement et de veiller à l’application 
de techniques de pointe qui permettront un jour aux 
ordinateurs d’utiliser le langage humain pour exécuter 
diverses tâches, notamment celles qui nécessitent la 
reconnaissance et la compréhension de la parole et de 
l’écriture, ainsi que leur reproduction et traduction ou 
interprétation. Le centre bénéficie de l’appui de la 
société NBTel, de l’université du Nouveau-Brunswick 
et des gouvernements fédéral et provincial, en plus de 
l’université de Moncton, où se trouve le siège de 
l’Institut (campus de Moncton). 
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Cette année, le nombre des inscriptions à I’Uni- laires et de travaux sérieux sur des thèmes tels que 
versité de Moncton, qui comprend aussi des campus à l’éducation, la culture et l’économie. L’auteure de la 

Shippagan et à Edmundston, s’établissait à près de Sagouilze, Mme Antonine Maillet, a accepté de participer 
8 000, dont 262 aux programmes de deuxième et de activement à l’organisation des Retrouvailles 94, elle 
troisième cycles. 

Notons que la province, en conformité 
avec l’article 23 de la Charte canadimne des droits 

et libertés, s’enorgueillit de disposer d’un système 
scolaire autonome de langue française qui 
compte près de 50 000 élèves et 145 écoles 
relevant de six conseils scolaires. Cette année, 
le ministère de l’Éducation, qui comprend un 
secteur de l’éducation en langue française, a 
émis un énoncé de mission définissant claire- 
ment ses responsabilités à l’égard des élèves 
francophones. L’énoncé, publié dans la livrai- 
son du 9 septembre de L’Acadie Nouvelle, 

proclame ce qui suit : « Le système d’éduca- 
tion publique de langue française doit faire en 
sorte que l’élève acquière et maintienne la 
fierté de sa langue et de sa culture et recon- 

sera coprésidente des conférences. 

la Province 

s’enorgueillit de disposer 

d’un sysréme scolaire 

autonome 

de langue franpise. 

naisse en ces dernières des éléments clés de son identité 
et de son appartenance à une société dynamique, pro- 
ductive et démocratique. >> De plus, le ministre de I’Édu- 
cation, M. Paul Duffie, a annoncé en octobre que la 
province établira des comités consultatifs afin de réunir 
à une même table parents, directeurs d’école et 
enseignants, élèves, professionnels des services aux 
élèves, personnel de soutien et représentants de la com- 
munauté. 

Sous la direction de son nouveau président, 
M. Jean-Marie Nadeau, la SAANB demande une éva- 
luation de la politique linguistique du Nouveau- 
Brunswick en vue de la mise à jour de la Loi wr les 

Iar+m officielles de la province à la suite de I’enchâsse- 
ment de la loi 88 dans la Cotisfiftltioti. 

Enfin, si l’année t 993 a été celle de la loi 88 au 
Nouveau-Brunswick, 1994 sera l’année des Retrou- 
vailles. Quelque 35 familles dispersées aux quatre 
coins du monde et dont les origines acadiennes 
remontent au XVIII~ siècle entendent se réunir en août 
dans le sud-est du Nouveau-Brunswick pour y tenir un 
Congrès mondial acadien, amalgame de fêtes popu- 

Des 7 3 19 fonctionnaires fédéraux au 
Nouveau-Brunswick, 2 792 (38 p. 100) occu- 
pent des postes brlingues. Près de 10 p, 100 

d’entre eux, soit 262 personnes, ne satisfont 
pas aux exigences linguistiques de leur poste. 
Il est certain que cette réalité explique, en 
partie, les difficultés auxquelles se heurtent les 
bureaux fédéraux dans la prestation de leurs 
services au public dans les deux langues offi- 
cielles et la mise en ceuvre des dispositions de 
la Loi en matière de langue de travail. 

Les plaintes instruites en 1993 mettent 
en lumière des difficultés particulières sur 
lesquelles devront se pencher les institutions 
fédérales mises en cause. La Société cana- 

dienne des postes ne réussit pas encore à assurer des 
services convenables en français dans certains comp- 
toirs franchisés, et les lacunes sous ce rapport sont par- 
ticulièrement évidentes dans la région de Moncton. 
Revenu Canada (Douanes et Accise) éprouve des diffi- 
cultés au chapitre de l’offre active de services 
bilingues. II est également ressorti d’une vérification 
menée dans la région de Saint-Jean que des bureaux 
fédéraux ne se conforment toujours pas aux obliga- 
tions linguistiques que leur impose le RègienleMt sur les 

iaugues officielles et cela, plus d’un an après son entrée en 
vigueur. 

Par ailleurs, des vérifications menées par le bureau 
régional de l’Atlantique, et diverses plaintes reçues, 
ont clairement établi que les droits des employés 
d’expression française en matière de langue de travail 
sont souvent négligés ou carrément bafoués par cer- 
taines institutions fédérales. Parmi celles-ci, citons 
Transports Canada, le ministère des Anciens combat- 
tants et la Banque fédérale de développement. Même le 
Conseil du Trésor, qui doit jouer un rôle de premier 
plan dans ce domaine, a fait IlobJet de trois plaintes 
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pour avoir tenu à Moncton, en anglais seulement, une 
réunion d’information sur le projet de loi c-26 qui a 
modifié plusieurs lois relatives à la fonction publique. 

LA NOUVEllE=ÉCOSSE 

Les élections provinciales du 26 mai ont donné l’occa- 
sion aux 37 000 francophones de faire part aux partis 
politiques de leurs besoins. En effet, les francophones 
de la Nouvelle-Écosse réclament l’établissement, dans la 
communauté de Clare, située dans le sud-ouest de la 
province, dune école française dont le programme 
s’étendrait de la maternelle à la douxième année et qui 
serait gérée par un conseil scolaire. Ils revendiquent 
aussi une section française autonome au sein du 

, 
ministère de YEducation, laquelle serait dirigée par un 
haut fonctionnaire relevant directement du sous- 
ministre de l’Éducation. Fait à noter, si les francophones 
de Halifax-Dartmouth possèdent déjà un centre scolaire 
communautaire - le Carrefour du Grand Havre qui 
abrite une école homogène française gérée par les parents 
francophones -, dans le reste de la province, les 
3 898 élèves francophones fréquentent pour la plupart 
des écoles acadiennes homogènes au niveau élémentaire 
mais mixtes (françaises et anglaises) au secondaire. La 
Fédération des parents acadiens de la Nouvelle-Écosse, 
qui cherche à obtenir le droit à des écoles françaises 
gérées par la communauté francophone, a organisé le 
29 mai un colloque à Dartmouth sur ce thème. 

Les électeurs ont porté au pouvoir les libéraux de 
M. John Savage; celui-ci a nommé un Acadien, 
M. Wayne Gaudet, ministre responsable des Affaires 
acadiennes et ministre de l’Agriculture. Toutefois, les 
intentions du nouveau gouvernement en ce qui 
concerne la mise en œuvre du droit des Acadiens à la 
gestion scolaire restent à être précisées. Bien que la 
Loi scolaire ait été modifiée en 1992 sous l’effet des 
revendications des parents francophones, la gestion 
des écoles françaises par les francophones n’est pas 
encore acquise dans toute la province. Par ailleurs, en 
fin d’année, le ministre de l’Éducation, M. John 
MacEachern, a organisé huit séances de consultation 
publique sur la gestion scolaire dans les communautés 
acadiennes de la province. 

Il y avait de bonnes nouvelles dans le secteur 
postsecondaire. D’une part, la communauté a célébré 
cette année la première collation des grades du Col- 
lège de l’Acadie : 26 finissants ont reçu des diplômes 
dans les domaines de la comptabilité et du commerce. 
D’autre part, l’université de langue française de la 
province, l’Université Sainte-Anne, située à Pointe-à- 
l’Église, a décerné une cinquantaine de diplômes 
surtout dans les secteurs de l’éducation, des lettres et 
du commerce. En septembre, le gouvernement fédéral 
annonçait l’octroi dune subvention de deux millions 
de dollars pour la construction d’immeubles destinés à 
la faculté d’éducation de l’Université. 

La Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse 
(FANE) a célébré cette année son 2~ anniversaire. La 
FANE compte quelque 2 000 membres regroupés 
dans diverses associations affiliées. Outre l’éducation 
postsecondaire, ses dossiers prioritaires sont le 
développement économique et communautaire, les 
services en français, les médias communautaires et la 
lutte à l’assimilation. La Fédération se réjouit de 
l’enchâssement des grands principes de la loi 88 du 
Nouveau-Brunswick dans la Comtitutiov, et le président 
d’alors de la FANE, M. Réal Boudreau, a déclaré à ce 
propos : << Nous pouvons citer en exemple la loi 88 
pour obtenir l’égalité chez nous. >> Notons aussi que 
I’hebdomadaire de langue française, Le Courrier de la 
Nouvelle-Écosse, est distribué à 3 700 foyers dans la 
province. 

L’entrée en vigueur de la majorité des disposi- 
tions du Règlenietit SUY les larzgues officielles devait permet- 
tre à la population minoritaire de recevoir, dans les 
régions où la demande de services bilingues est 
importante, des services de qualité dans la langue 
officielle de son choix. Toutefois, force nous est de 
constater, une année après leur mise en œuvre, que 
bon nombre d’institutions tardent à les appliquer avec 
suffisamment de rigueur. De plus, plusieurs bureaux 
fédéraux ayant l’obligation de servir le public en 
français et en anglais ne font toujours pas l’offre active 
de leurs services dans les deux langues. Ainsi, ce n’est 
qu’en novembre qu’Air Canada a fait installer, à ses 
guichets à l’aéroport de Halifax, des affiches indi- 
quant la disponibilité de services dans les deux 
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langues officielles. En outre, les arrivées et les embar- 
quements sont trop souvent annoncés en anglais 
seulement. 

Emploi et Immigration Canada a fait l’objet de 
13 plaintes cette année. Ses bureaux d’immigration à 
Yarmouth ainsi qu’à l’aéroport et au centre-ville de 
Halifax n’ont pas de capacité bilingue suffisante pour 

en français, le développement communautaire, la 
relance économique et les coopératives. Le 29 mars, 
Mme Catherine Callbeck devenait la première femme 
élue Première ministre dune province et, par la suite, 
M. Walter McEwen était nommé ministre des Affaires 
francophones. Un Acadien, M. Robert Maddix, candidat 
dans le troisième district du comté de Prince, a été élu à 
I’Assemblée législative. 

fournir des services convenables à leurs 
clients d’expression française. Du côté des 
programmes d’emploi, notamment au sein 
du Programme de développement des collec- 
tivités, on manque encore d’experts-conseils 
bilingues capables d’assurer les services dans 
les deux langues officielles. 

Le bureau régional de Scotia-Fundy de 
Pêches et Océans Canada a fait l’objet de 
deux plaintes concernant l’émission, en 
anglais seulement, des permis de pêche et 
des conditions qui s’y rattachent, 

Plusieurs plaintes ont aussi été déposées 
contre Revenu Canada (Impôt), malgré les 
moyens pris par ce ministère pour assurer la 
prestation des services dans les deux langues 
officielles. 

les progrbs réalisés 

dans le dossier 

de I’idutation 

ces demi&es années 

ont redonné confiance 

Les difficultés que connaissent les bureaux fédé- 
raux en matière de prestation des services dans les 
deux langues officielles tiennent notamment à I’inca- 
pacité de certains titulaires de postes bilingues de 
communiquer effectivement en français. En effet, sur 
13 141 postes en Nouvelle-Écosse, 901 (6,9 p. 100) 
sont bilingues, dont 163 (18,l p. 100) sont comblés 
par des titulaires ne répondant pas aux exigences 
linguistiques de leur poste. 

aux francophones 

de I'be. 

Lors de la campagne électorale provinciale tenue cette 
année, les 5 230 francophones de la province ont 
relancé des débats sur les thèmes touchant directe- 
ment l’avenir de leur communauté : l’éducation, 
les services gouvernementaux et les services de santé 

La Société éducative de l’île-du-Prince- 
Édouard s’intéresse de près au projet de télé- 
éducation comme moyen complémentaire 
d’assurer aux francophones une instruction 
postsecondaire dans leur langue. La Société 
Saint-Thomas d’Aquin (SSTA) poursuit ses , 
efforts autant en Nouvelle-Ecosse auprès 
du Collège de l’Acadie qu’au Nouveau- 
Brunswick auprès du ministère de IlEnseigne- 
ment supérieur et du Travail. Rappelons que 
les francophones bénéficient déjà d’un con- 
seil scolaire autonome et que quelque 
600 élèves fréquentent les écoles françaises 
du centre scolaire et communautaire de 
Charlottetown et de la région Évangéline. 
Par ailleurs, la Loi scolaire a été modifiée en 
septembre pour permettre la création de con- 
seils consultatifs composés dune majorité de 
parents dans chaque école de la province. 

Les progrès réalisés dans le dossier de l’éducation ces 
dernières années ont redonné confiance aux franco- 
phones de l’Île. Aussi, le président de la SSTA, 
M. Éloi Arsenault, déclarait-il ce qui suit à Charlotte- 
town au mois de juin : « Depuis notre arrivée en terre 
acadienne, nous n’avons jamais été aussi bien out:llés 
que maintenant [. .] pour réaliser le plein potentiel de 
notre avenir. >> 

La réunion annuelle de la SSTA a eu lieu à 
Elmsdale dans l’ouest de l’Île; le thème retenu pour la 
circonstance était une << Stratégie Jeunesse >> visant à 
éveiller les jeunes à leurs traditions acadiennes et 
francophones. 

Enfin, notons que la Voix acadienne, l’hebdo- 
madaire de langue française publiée à l’île depuis près 
de vingt ans, a reçu un premier prix de l’Association 
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de la presse francophone (APF) pour une photo prise 
lors des célébrations du 125~ anniversaire de la 
Confédération à Charlottetown. 

Le Commissaire aux langues officielles a visité 
l’île-du-Prince-Édouard en avril et y a rencontré des 
représentants des deux communautés linguistiques. 

Une trentaine d’institutions fédérales ont des 
bureaux à l’île-du-Prince-Édouard. Des 1 967 postes 
de fonctionnaires fédéraux, 439 (22,3 p. 100) exigent 
la connaissance des deux langues officielles. De ce 
nombre, 397 titulaires, (90,4 p, lOO), satisfont aux 
exigences linguistiques de leur poste. La majeure par- 
tie des employés bilingues travaillent au ministère des 
Anciens combattants, institution qui, depuis l’île, doit 
servir tout le pays. 

La vérification que nous avons menée cette année 
au Service canadien des parcs nous a permis de cons- 
tater que le parc national Cavendish s’acquitte bien de 
ses responsabilités linguistiques pour tout ce qui a 
trait aux brochures, aux dépliants et aux panneaux 
d’interprétation et, dans l’ensemble, à l’affichage 
bilingue. Cependant, l’offre active des services dans 
les deux langues laisse à désirer. 

Marine Atlantique, malgré d’excellents progrès, a 
encore connu des problèmes dans la prestation de 
certains de ses services en français, notamment aux 
cafétérias situées à bord des traversiers effectuant 
la liaison entre Borden (île-du-Prince-Édouard) et 
Cap-Tormentin (Nouveau-Brunswick). Toutefois, le 
Commissaire, en visite à Moncton, a pu prendre con- 
naissance des programmes de formation linguistique 
offerts par Marine Atlantique à ses employés, et des 
bons résultats de ces efforts. 

Enfin, il importe de souligner que les divers 
détachements de la CRC répondent à toutes leurs 
obligations linguistiques. 

Par ailleurs, aux termes du Règlenrevt sur les lalzgues 
officielles, toute institution fédérale ne comptant qu’un 
bureau à l’île-du-Prince-Édouard doit offrir des 
services bilingues, là où la communauté de langue 

officielle minoritaire regroupe plus de 5 000 person- 
nes. Comme la plupart des institutions n’ayant qu’un 
seul bureau sont situées à Charlottetown, bon nombre 
des services fédéraux doivent être offerts aussi bien en 
français qu’en anglais dans la capitale provinciale. 

TERRE=NEUVE 

Lors des élections provinciales du 3 mai, qui ont 
reporté le Premier ministre Clyde Wells au pouvoir, 
les francophones de la province ont réclamé entre 
autres choses l’accélération de la construction de la 
route qui doit relier directement les communautés de 
Cap-Saint-Georges et de GrandTerre dans la pénin- 
sule de Port-au-Port, Cette route permettra d’éviter 
un détour de 75 kilomètres et de resserrer les liens 
entre ces deux communautés francophones. La con- 
struction routière a commencé en juin cette année et 
devrait être terminée en juillet 1994. 

Par ailleurs, la Fédération des parents franco- 
phones de Terre-Neuve et du Labrador (FPFTNL) 
s’est réjouie cette année de l’établissement dune seconde 
école homogène française, l’école Notre-Dame-du- 
Cap, dans l’ouest de l’île. La FPFTNL revendique 
toujours non seulement des classes et des écoles de 
langue française dans toute la province, mais aussi des 
mesures devant permettre aux parents francophones 
d’exercer un meilleur contrôle sur la gestion de leurs 
écoles et sur les programmes éducatifs de leurs 
enfants. Certains parents envisagent la possibilité 
d’intenter des procédures judiciaires afin d’assurer la 
mise en œuvre de l’article 23 de la Charte cnnadiemr des 
droits et libertés. Un comité du ministère de l’Éducation 
vient de terminer un rapport sur la question, et les 
principes qui y sont énoncés devront être étudiés 

dans le cadre de la réforme scolaire en cours dont la 
mise en place est prévue pour septembre I 994. 

La télévision en langue française est diffusée à 
Terre-Neuve et au Labrador à partir de Montréal, et 
la plupart des foyers francophones de la province 
peuvent capter le signal. Cependant, la communauté 
de langue franGaise préférerait que les émissions 
soient diffusées à partir de la région de l’Atlantique, 
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ce qu’elle réclame depuis des années. Notons que 
Terre-Neuve reçoit les émissions radiophoniques de 
Radio-Canada diffusées à partir de Moncton et de 
Halifax. II y a une radio communautaire à Labrador 
City. De plus, la communauté francophone possède 
un journal bimensuel, Le Gaboteur. 

Enfin, soulignons que la Fédération des franco- 
phones de Terre-Neuve et du Labrador a fêté cette 
année son 20e anniversaire. Lors de la réunion 
annuelle de cette fédération à Stephenville, les 
délégués en ont profité pour dresser le bilan de leurs 
réalisations et se sont penchés du même coup sur leurs 
« perspectives d’avenir >> et sur la « restructuration de 
l’organisme 0. 

Le Rè~lewtent sur les Imgues officielles a une portée 
limitée à Terre-Neuve car il s’applique principalement 
à Saint-Jean et à Labrador City. Ce n’est que depuis la 
publication des données du recensement de 199 t que 
les << services clés U, au sens du Règlenrent, doivent être 
offerts dans les deux langues officielles à Labrador 
City. Or, à l’heure actuelle, ces services sont, pour la 
plupart, offerts à l’extérieur de cette municipalité. 

En règle générale, les institutions fédérales visées 
par le Rè&mmt ont suffisamment de postes et de person- 
nel bilingues pour s’acquitter de leurs responsabilités 
mais, à Saint-Jean, la Société canadienne des postes 
connaît encore certaines difficultés. Bien que deux 
postes soient désignés bilingues à la Commission de la 
fonction publique, les postes clés d’agents du personnel 
conservent toujours leur profil linguistique unilingue. 

L’absence d’informatron sur les langues officielles 
demeure un obstacle puisque le public de langue 
française ne sait plus quelle est l’étendue de ses droits 
aux services dans sa langue, et le public de langue 
anglaise croit que la population minoritaire bénéficie 
de plus de droits et de services que ce n’est le cas. Par 
exemple, certains fonctionnaires perçoivent la Loi 
comme une contrainte, alors qu’en réalité, seulement 
82 postes, ou 1,4 p. 100 de tous les postes (5 909) de 
la fonction publique fédérale dans cette province, 
sont désignés bilingues. De ce nombre, 71 employés, 
ou 86,6 p. 100 des titulaires de postes bilingues, 
satisfont aux exigences linguistiques de leur poste. 
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Tableau IV, 1 
les programmes d’enseignement dans la langue de la minoriti 

Nombre d’éléves inscrits aux programmes conys pour permettre aux enfants de la minorith de langue officielle (l’anglais au 
Québec et le Iraqair ailleurs) d’btudier dans leur langue maternelle; classes où ces programmes sont assurés; nombre d’holer 
les dispensant, selon les provinces et territoires, 1970=1971, 199211993 et 1993-l 994. 

Élèves Nombre Élèves Nombre 
Provinces et territoires inscrits Classes d’écoles Provinces et territoires inscrits Classes d’écoles 

Terre-Neuve 

1970-1971 
1992-1993~ 
1993-1994e 

~- 

Île-du-Prince-Édouarc 

1970-1971 
1992-1993~ 
1993-1994e 

185 MàlC 
258 Màll 
250 Màll 

1 
5 
5 

796 là12 7 
585 là12 2 
593 là12 2 

Nouvelle-Écosse 

1970-1971 
1992-1993~ 
1993-19948 

7388 Pà12 32 
3 381 Pà12 18 
3 368 Pà12 18 

Nouveau-Brunswick 

1970-1971 
1992-1993~ 
1993-1994e 

60679 Mà12 196 
46700 Mà12 143 
46079 Mà12 141 

Québec 

1970-1971 
1992-19938 
1993-1994e 

248855 Màll 519 
98114 Màll 368 
98 072 Màll 369 

Ontario 

1970-1971 115869 Mà13 381 
1992-1993e 95965 Mà13 374 
1993-19948 97835 Mà13 382 

Manitoba 

1970-1971 10405 Mà12 
1992-1993~ 5323 Mà12 
1993-19948 5350 Mà12 

49 
28 144 Maternelle 

28 p Primane 
P Données prélimmaires. 
e Estimation 
n.d. Données non disponibles. 
x Le total ne comprend pas l’Alberta puisque les données 

Saskatchewan 

1970-1971 765 Mà12 12 
1992-1993~ 1 190 Mà12 11 
1993-19948 1 196 Mà12 11 

Alberta 

1970-1971 n.d. n.d. n.d. 

1992-19938 2483 Mà 12 25 
1993-1994e 2524 Mà12 25 

Colombie-Britannique 

1970-1971 
1992-1993~ 
1993-1994e 

0 0 0 
2020 Mà12 42 
2053 Mà12 43 

Yukon 

1970-1971 0 0 0 
1992-1993~ 78 Mà9 1 
1993.1994e 80 Mà9 1 

Territoires 
du Nord-Ouest 

1970-1971 0 0 0 
1992-1993~ 48 Màll 3 
1993-19948 49 Màll 3 

TOTAL 

1970-1971 444942' 
1992-1993~18 256 145 
1993-1994e 257449 

1 197' 
1 020 
1028 

Source : Statistique Canada, Divwon de l’enseignement élémentatre 
et secondaire 

ne sont pas disponibles. 
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L’ENSEIGNEMENT DE 
LA LANGUE SECONDE 

1. UN ATOUT POUR 
LES CANADIENS 

II est tout aussi essentiel d’édifier une société tolé- 
rante, à l’esprit ouvert, que de nettoyer nos lacs et de 
protéger nos forêts. Le Canada que nous bâtissons 
aujourd’hui devra mettre l’accent sur le « développe- 
ment durable )> tant sur le plan social que sur le plan 
économique. Notre investissement actuel dans I’édu- 
cation de nos enfants rapportera beaucoup plus que 
ce qu’il nous coûte réellement, 

Les jeunes Canadiens appartiennent à une géné- 
ration qui voit la diversité non pas comme une 
menace, mais comme une source d’enrichissement. 
C’est la génération qui compte le plus de personnes 
bilingues dans toute l’histoire du Canada, signe pro- 
bable de la disparition progressive des deux solitudes 
pour ceux qui sont prêts à relever le défi. 

LES INSCRIPTIONS 

La montée en flèche des inscriptions au programme 
de français langue seconde au primaire, qui a carac- 
térisé presque deux décennies dans le domaine de 
l’éducation au Canada, a finalement atteint un palier. 

LES CANADIENS BILINGUES 

Selon Statistique Canada, la proportion de Canadiens 
qui parlent les deux langues officielles s’est accrue 
régulièrement au cours des vingt dernières années, 
passant de 13,4 p. 100 en 1971 à 16,3 p. 100 en 1991. 
Chez les jeunes (de 15 à 24 ans), le taux de bilinguisme 
est même plus élevé - il s’établit à 22,7 p. 100, ce qui 
représente une augmentation de 6,5 p. 100 par rapport 
à 1981. En chiffres réels, le nombre de Canadiens 
bilingues a augmenté de plus de 50 p. 100 de 1971 à 
1991, passant de 2,89 à 4,4 millions. De ce nombre, 
2,5 millions sont des Canadiens d’expression française. 

Les francophones, tant au Québec qu’à l’extérieur 
de cette province, ont toujours été le groupe linguis- 
tique comptant le plus de personnes bilingues au 
Canada; toutefois, si l’on fait une évaluation chiffrée, 
l’écart entre les deux groupes tend à s’amenuiser 
grâce à l’augmentation du nombre d’anglophones qui 
apprennent le français. 

L’ENSEIGNEMENT DU FRANÇAIS 
ET DE L’ANGLAIS LANGUES SECONDES 

Il existe différentes méthodes pédagogiques pour 
enseigner le français et l’anglais langues secondes au 
Canada. Les programmes d’immersion en français 
sont accessibles à diverses étapes de la vie scolaire 
selon le district scolaire. Cependant, le programme- 
cadre de français, ou programme de français de base, 
demeure la principale méthode d’apprentissage de la 
langue seconde pour la majorité des élèves. 

Des études ont révélé que, mis à part quelques 
difficultés éprouvées au début de leur apprentissage, 
les élèves qui sont inscrits jeunes au programme 
d’immersion en français se débrouillent aussi bien en 
anglais que les élèves inscrits au programme régulier. 
Par conséquent, les programmes d’immersion peuvent 
être un moyen efficace d’enseigner le franqais à des 
élèves anglophones qui, pour la plupart, sont peu sus- 
ceptibles d’entendre parler cette langue très souvent à 
l’extérieur de la classe. 

En revanche, le principal défi qui se pose aux 
élèves d’expression française, qu’ils appartiennent au 
groupe minoritaire de leur province ou du Canada, est 
le perfectionnement et le maintien de leurs compé- 
tences dans leur langue maternelle. Dans certains cas, 
les élèves francophones sont déjà bilingues avant de 

commencer l’école. En règle générale, l’anglais n’est 
pas enseigné avant la troisième ou la quatrième année 
afin que les élèves puissent maîtriser leur langue 
maternelle avant de s’attaquer à la langue seconde. 
L’anglais langue seconde est une matière obligatoire 
aux niveaux primaire et secondaire pour les élèves 
francophones partout au pays, y compris au Québec. 
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LES REALISATIONS 
CONCERNANT L’ENSEIGNEMENT 
DE LA LANGUE SECONDE 

I 
Le ministère de I’Education du Québec favorise main- 
tenant l’élargissement du « bain linguistique 1)) 
programme qui connaît déjà un grand succès dans 
3 t commissions scolaires et qui permet aux élèves de 

l’Éducation de certaines provinces ont entrepris de 
réviser leurs examens finals du programme-cadre de 
français au secondaire afin de mieux les adapter à cette 
nouvelle méthode. 

En Ontario, le conseil scolaire de Carleton met à 
l’essai une option que l’on appelle le modèle du 
programme-cadre « resserré >J. Ce projet vise à évaluer 

cinquième ou de sixième année d’étudier 
l’anglais sans interruption durant cinq mois. 
De plus, avec l’autorisation de leurs parents, 
les élèves du Québec auront bientôt la possi- 
bilité de suivre 225 heures de cours d’immer- 
sion en anglais, de la quatrième à la sixième 
année, et jusqu’à 500 heures au niveau 
secondaire. 

le nombre 

de professeurs 

de franyis s’est 

stabilisé, un peu 

partout #U pays. 

les effets, sur les élèves de septième année, 
de périodes d’enseignement de durée dif- 
férente, soit : 150 minutes d’enseignement 
par jour pendant drx semaines, 80 minutes 
d’enseignement par jour pendant cinq mois 
et 40 minutes d’enseignement par jour 
pendant dix mois. Nous en connaîtrons les 
résultats l’an prochain. 

En novembre, l’association Canadian 
Parents for French (CPF) a organisé à Van- 
couver une conférence en vue de faire, à 
l’échelle nationale, la synthèse dune série de 
colloques provinciaux sur les programmes 
de français au secondaire. La nécessité de la 
collaboration des enseignants, des parents, 
des élèves, des chercheurs et des gouvernements a été 
soulignée à maintes reprises dans les ateliers des 
provinces. Comme il convient dans le cadre d’un 
forum sur l’apprentissage, un grand nombre d’élèves 
ont participé à des séances un peu partout au pays et 
ont contribué, par leur fraîcheur et leur énergie, au 
succès de l’entreprise. Les participants au dernier col- 
loque ont fortement recommandé de continuer 
d’affecter des fonds aux programmes d’apprentissage, 
de sensibiliser le public, d’évaluer l’enseignement du 
français et le contenu des cours de français au secon- 
daire, et de mettre l’accent sur les activités parasco- 
laires, la formation des enseignants, la participation 
des élèves et le suivi du maintien des acquis. 

Ces dernières années, les résultats de I’Étude 
nationale sur les programmes-cadres de français ont 
commencé à être appliqués en classe. Le modèle 
d’enseignement de la langue axé sur la communication 
et l’expérience, qui met l’accent tout particulièrement 
sur l’interaction, est en train de s’ériger en norme dans 
toutes les provinces. Parallèlement, les ministères de 

L’Institut d’études pédagogiques de 
L’Ontario a entrepris une évaluation fort 
intéressante : celle du volet apprentissage du 
français d’un programme d’échanges grâce 
auquel des élèves de dixième et de onzième 
année de l’Ontario, de la Saskatchewan et 
du Nouveau-Brunswick viennent vivre et 

étudier trois mois au Québec et reçoivent leurs hôtes 
à leur tour. Les conclusions préliminaires révèlent 
que les deux groupes ont progressé en français, 
mais comme il fallait s’y attendre, les élèves du pro- 
gramme-cadre ont davantage tiré profit de l’expé- 
rience. Les réstdtats finals devraient être diffusés à 
l’automne 1994. 

Des chercheurs de l’université Concordia à 
Montréal ont reçu le premier prix de la Emjish-Speaking 

Clniorz’s Dtlke of Edirzbtcrgh Book Competition (catégorie 
linguistique appliquée). La publication primée, inti- 
tulée How Langunges Are Lenmed, est une introduction 
complète et de lecture facile à l’acquisition de la 
langue maternelle et de la langue seconde. Bien que 
cet ouvrage s’adresse principalement aux enseignants 
de langue seconde et de langue étrangère, certaines 
parties présentent également un intérêt général, en 
particulier le dernier chapitre renfermant une critique 
des opinions courantes au sujet de l’apprentissage et 
de l’enseignement des langues, qui sont rectifiées à la 
lumière des résultats des recherches récentes. 
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LA FORMATION DES ENSEIGNANTS 

Après les graves pénuries que nous avons connues à 
partir du milieu à la fin des années 80, le nombre de 
professeurs de français s’est stabilisé un peu partout au 
pays, parallèlement à celui des inscriptions aux cours 
de français. Cependant, pour répondre aux besoins 
des élèves inscrits à des cours de langue seconde, 
l’aspect qualitatif est tout aussi important que l’aspect 
quantitatif. Les professeurs de français et d’anglais 
langue seconde bénéficieraient sans aucun doute 
dune formation plus poussée sur le plan des méthodes 
pédagogiques autant que des compétences linguis- 
tiques proprement dites. 

En 1993, l’Association canadienne des profes- 
seurs d’immersion (ACPI) a publié deux études sur la 
formation. Selon I’E,z+ête wntiowle SUT les progrnrtunes de 
forrnntiow efz inlnlersio,zfrdtrçnise QU Catzada, publiée en août 
par l’entremise de la faculté d’éducation de l’Université 
Simon Fraser, neuf provinces offrent une formation 
aux professeurs d’immersion dans 23 facultés d’éduca- 
tion, soit une augmentation de 46 p. 100 en dix ans. 
Dans l’ensemble, les chercheurs sont arrivés à la 
conclusion que, malgré les obstacles, la formation 
spécialisée en immersion a progressé de façon éton- 
nante au cours des dix dernières années. 

L’Erzquête nationale stw les besoins de perfectiowenrelzt 
professionnel des enseigwwts en imttrersion, dont les résultats 
ont été publiés en septembre, a été menée auprès de 
17 p. 100 des professeurs d’immersion au Canada (soit 
2 000 sur environ 11 700) afin d’obtenir le plus de 
renseignements possible sur leur formation ainsi que 
sur les programmes de perfectionnement et les autres 
ressources qui leur sont offerts. Les auteurs de 
l’enquête recommandent à I’ACPI d’intensifier ses 
efforts pour sensibiliser les intéressés à la nécessité de 
dispenser une formation spécialisée aux professeurs 
d’immersion et concluent que certains sont isolés, que 
d’aucuns reçoivent plus d’aide que d’autres, mais que 
tous ont besoin d’interaction. 

LES ACTlVlTbS SUPPLÉMENTAIRES 

Les activités parascolaires constituent un complément 
essentiel aux cours de langue en classe. A cet égard, 
deux programmes du ministère du Patrimoine 
canadien - le Programme de moniteurs de langues 
officielles et le Programme de bourses pour les cours 
d’été de langues - profitent chaque année à des 
centaines de jeunes Canadiens. La Société éducative 
de visites et d’échanges au Canada (SEVEC), entre 
autres, favorise également l’apprentissage linguistique; 
depuis la création de cet organisme, plus de 175 000 
élèves de toutes les régions du Canada ont participé à 
ses programmes. 

CANADIAN PARENVS FOR FRENCH 

L’apport de l’association Canadian Parents for French 
(CPF) est également très important. La CPF organise 
des activités parascolaires stimulantes et originales à 
l’intention des élèves des programmes-cadres et des 
programmes d’immersion partout au pays, allant 
des camps linguistiques à des spectacles d’artistes 
francophones, en passant par les « Rendez-vous >), 
colloques pratiques et divertissants destinés aux 
jeunes. Le Concours d’art oratoire, dont on a célébré 
le dixième anniversaire en Colombie-Britannique, est 
une autre activité unique, fort prisée, figurant au 
programme de l’association. 

La CPF continue de défendre la dualité linguis- 
tique du Canada et de multiplier, pour les jeunes 
Canadiens, les occasions d’apprendre le français 
langue seconde. L’année dernière, son cheval de 
bataille a été le renouvellement du Programme des 
langues officielles dans l’enseignement; l’association 
s’est également efforcée de rassembler les intervenants 
du monde de l’éducation à un forum sur les pro- 
grammes d’enseignement du français au secondaire. 

De plus, la CPF a entrepris la rédaction d’un rap- 
port spécial sur le partenariat entre les professeurs 
d’immersion et les professeurs du programme-cadre 
de français et a intensifié sa campagne de sensibi- 
lisation ayant pour thème << Learning French Makes a 
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World of Difference ». En collaboration avec le 
ministère du Patrimoine canadien, l’Association cana- 
dienne des professeurs d’immersion et l’Association 
canadienne des professeurs de langues secondes ont 
parrainé un concours littéraire à l’intention des jeunes 
de dix à treize ans qui devaient exprimer ce que repré- 
sentent pour eux le français et l’anglais au Canada. Si 
l’on compte leurs heures de travail et autres dons, 
les bénévoles de la CPF ont fait une contribution 
représentant plus d’un million de dollars pour atteindre 
leurs objectifs. 

CONCLUSION 

S’adressant récemment à un auditoire composé de 
parents et de professeurs réunis pour faire le point sur 
leurs préoccupations, le Commissaire aux langues 
officielles a affirmé qu’il ferait c( appel à la générosité 
et à l’honnêteté des Canadiens, deux attitudes que 
l’on trouve chez la plupart d’entre eux. En n’exploitant 
pas ces ressources, nous risquons d’être emportés par 
les efforts des gens qui ont une opinion différente au 
sujet de l’avenir du Canada, au sujet des gens qui ne 
sont pas comme eux, au sujet des gens qui ne parlent 
pas la même langue officielle qu’eux. )) 

Au moment où le pays doit affronter des défis 
économiques en cette fin de millénaire, nous devons 
continuer de tenir compte de la valeur de nos 
investissements dans les programmes d’enseignement 
de la langue seconde et des « dividendes )> qu’on peut 
en retirer du point de vue de l’harmonie, de la com- 
préhension et de la coopération partout au Canada. 
Perdre ce que nous avons gagné au cours des vingt- 
cinq dernières années équivaudrait à perdre une 
richesse nationale irremplaçable. 
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2. LES PROVINCES 
ET TERRITOIRES 

TERREmNEUVE 

Le nombre d’inscriptions aux cours de langue seconde 
n’a pas changé dans la province située le plus à l’est du 
Canada. Bien que les programmes-cadres de français 
ne soient pas obligatoires dans les écoles de Terre- 
Neuve, dans la pratique, la plupart des élèves appren- 
nent le français de la quatrième à la neuvième année. 

Un rapport déposé en t992 par une commission 
royale de la province, intitulé Nos e~zfar~ts, rrotre avertir, 
est encore à l’étude. On y recommande notamment 
de réduire le nombre de conseils scolaires de 29 à 19 
et de décentraliser la conception des programmes 
d’études, pour confier en partie cette responsabilité 
aux conseils scolaires plutôt qu’au ministère de 
l’Éducation exclusivement. Aucune de ces recomman- 
dations n’a encore été mise en œuvre. 

La province s’apprête à adopter, pour les premier 
et deuxième cycles du secondaire, le nouveau pro- 
gramme d’études d’immersion en français réorganisé 
conformément à la méthode communicative. La révi- 
sion des programmes-cadres de français, qui avait 
commencé avec la quatrième année, porte maintenant 
sur la huitième année. Terre-Neuve est également en 
train d’apporter des modifications à son examen de 
français à l’échelle provinciale pour les onzième et 
douzième années afin qu’il soit davantage axé sur la 
communication. 

L’association Canadian Parents for French (CPF) 
de Terre-Neuve a tenu deux colloques sur I’enseigne- 
ment du français au secondaire, le premier à Goose 
Bay (en mars) et le deuxième, à Gander (en mai). 
Selon un porte-parole de la CPF, ces activités ont 
démontré l’absolue nécessité pour toutes les parties 
engagées dans l’enseignement du français de commu- 
niquer, de collaborer et de cœxister. 

L’atelier sur l’enseignement à distance a été l’un 
des faits saillants de ces colloques. 11 a permis de met- 
tre en lumière que des élèves de tous les coins de 
Terre-Neuve obtiennent de fort bonnes notes dans les 
programmes d’enseignement fondés sur l’utilisation 
ingénieuse des téléconférences, des ordinateurs, des 
tableaux électroniques et d’autres techniques de 
pointe. Ainsi, les travaux à faire à la maison sont 
transmis et réexpédiés par télécopieur. Le programme, 
auquel participaient 23 élèves répartis à 13 endroits 
différents en 1988, rejoint maintenant 900 élèves 
vivant dans 53 localités. 

LrîLE=DU=PRINCE=ÉDOUARD 

À l’île-du-Prince-Édouard, le nombre d’inscriptions en 
français s’est stabilisé, tant pour ce qui est des pro- 
grammes-cadres que des programmes d’immersion. 
Les politiques relatives à l’admission sont maintenant 
plus cohérentes et, comme l’a fait remarquer un 
représentant du ministère de l’Éducation, il ne faut 
plus attendre en file pour être admis au programme 
d’immersion. On a mis fin au système de tirage au 
sort utilisé auparavant pour contrôler l’accès aux 
programmes chargés. 

n ,  

L’lle-du-Prince-Edouard est l’une des provinces à 
offrir un programme d’immersion précoce (dès la pre- 
mière année) ou tardive (en septième année), les deux 
groupes étant rassemblés en dixième année. Réunir 
des élèves placés en immersion précoce qui maîtrisent 
bien la langue parlée et d’autres, inscrits en immersion 
tardive qui ont probablement développé de plus 
grandes aptitudes pour l’écrit, peut être bénéfique aux 
deux groupes. 

Un nouveau programme d’immersion en arts du 
langage, à l’intention des élèves du premier cycle 
du secondaire, est en voie d’élaboration; il s’agit dune 
entreprise que mènent en collaboration les provinces 
maritimes par l’intermédiaire de la Fondation d’éduca- 
tion des provinces maritimes. Ce projet doit être mis 
à l’essai dans les classes de septième année dès 
septembre t 994. L’élaboration de modules d’appren- 
tissage au premier cycle du secondaire fondée sur les 
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, 
résultats de ]Etude nationale sur les programmes- 
cadres de français se poursuit également, et un groupe 
de travail composé de représentants des trois pro- 
vinces a commencé à réviser les modules des classes 
de la dixième à la douzième année. 

Comme dans les autres provinces, le nombre 
d’enseignants s’est stabilisé. L’élaboration de pro- 
grammes, a fait observer un représentant du ministère 
de l’Éducation, peut aider à prévenir l’épuisement pro- 
fessionnel chez les professeurs qui essaient de créer 
leurs propres programmes tout en les enseignant. 
Tirant profit des caractéristiques géographiques de 
l’Île-du-Prince-Édouard, le gouvernement provincial 
peut axer son programme de recyclage des enseignants 
sur la formation de petits groupes, les séances après 
l’école et l’enseignement entre pairs plutôt que de 
recourir à des méthodes qui seraient impersonnelles 
et plus coûteuses. 

L’association Canadian Parents for French (CPF) 
a tenu son colloque sur l’enseignement du francais au 
secondaire en juin; la CPF a complété ses activités par 
l’organisation dune semaine du français dans tous les 
coins de la province, de camps d’été et d’un concours 
d’art oratoire. 

LA NOUVEllE=kOSSE 

Le nombre d’inscriptions aux programmes d’immer- 
sion en français est demeuré stable en Nouvelle- , 
Ecosse. Certains cours sont maintenant offerts dans 
les classes supérieures et d’autres conseils scolaires 
manifestent de l’intérêt pour des programmes 
d’immersion ou des programmes-cadres. 

En septembre 1992, un nouveau guide concer- 
nant les programmes d’immersion a été remis aux 
enseignants de la première à la sixième année. II s’agit 
du premier guide du genre dans la province. Un guide 
pour les classes de la septième à la douzième année 
est en préparation. 

Des programmes modulaires ont été élaborés à 
l’intention des enseignants, tandis que d’autres pro- 
grammes en cours mettent l’accent sur l’amélioration 
du francais oral et écrit ainsi que sur de nouvelles 
méthodes d’enseignement. Les sessions d’immersion 
organisées à l’intention des directeurs des écoles qui 
offrent des programmes d’immersion se sont révélées 
extrêmement utiles. 

Les programmes d’été en immersion à l’intention 
des enseignants se poursuivent au Nova Scotia Teach- 
ers’ College, à Truro. Récemment, des étudiants du 
collège ont participé à la conception d’un jeu visant à 
familiariser les élèves avec l’histoire, la langue et la 
culture acadiennes. 

Un nombre sans précédent d’élèves (193) se sont 
inscrits au concours provincial d’art oratoire parrainé 
par la CPF. Trois camps d’été provinciaux en français 
ont accueilli des élèves de la quatrième à la douzième 
année, tandis que d’autres colonies de vacances ont 
été organisées par des sections locales. Par ailleurs, un 
colloque sur l’enseignement du français au secondaire , 
en Nouvelle-Ecosse a réuni parents, élèves et 
enseignants à Dartmouth, en octobre. 

LE NOUVEAbBRUNSWlCK 

Le Nouveau-Brunswick, province bilingue, a un 
système d’éducation de langue française et un de 
langue anglaise. 

Le franfais langue seconde 

Le Nouveau-Brunswick offre des programmes d’immer- 
sion précoce, intermédiaire et tardive de même que 
des programmes-cadres de français. Les inscriptions 
sont demeurées stables. 

La province entreprend un remaniement impor- 
tant de ses programmes d’enseignement du français 
langue seconde. Elle fera connaître, au début de 1994, 
les programmes, revus et améliorés, qui seront offerts 
dès septembre prochain. 
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Le remaniement, qui sera intégré au plan Educa- 
tio~ 2000 lors de son instauration au Nouveau- 
Brunswick, se fera dans quatre domaines. En premier 
lieu, des mesures seront prises pour uniformiser davan- 
tage les programmes afin de faciliter l’enseignement du 
français langue seconde. Par exemple, le temps 
d’enseignement varie actuellement d’un district sco- 
laire à un autre; cet écart devrait bientôt être corrigé. 

En deuxième lieu, la réorganisation touchera 
l’immersion intermédiaire, offerte dans plusieurs 
conseils scolaires. En troisième lieu, le ministère de 
l’Éducation entend revoir le programme-cadre actuel 
afin de définir et d’appliquer des normes minimales 
pour l’examen de douzième année portant sur la com- 
munication orale. Un modèle dévaluation applicable 
au français langue seconde sera élaboré au cours des 
deux prochaines années. 

Enfin, pour garantir que les parents ont leur 
mot à dire dans les décisions qui concernent les 
programmes d’immersion en français, le Ministère 
examine des moyens de les faire participer davantage 
au choix des programmes d’immersion dans leurs 
collectivités. 

L’anglais langue seconde 

Les cours d’anglais ne sont obligatoires que de la 
cinquième à la dixième année, mais ils sont offerts 
dans presque toutes les écoles à partir de la troisième 
année. 

Le projet multimédia d’enseignement des langues 
du Nouveau-Brunswick, qui a été couronné de succès, 
est actuellement mis à l’essai dans les cinquième et 
neuvième années, et une évaluation du programme 
doit être réalisée en priorité cette année. Des comités 
internes ont été mis sur pied pour rédiger un manuel 
et organiser des séances de formation portant sur la 
méthodologie et l’évaluation formative. L’intérêt que 
suscite le programme à l’échelle internationale en dit 
long sur son incidence et ses possibilités. 

Le programme pourra bientôt être relié à un 
réseau d’avant-garde à l’échelle provinciale conçu 
pour tout le secteur de l’enseignement du français. Les 
écoles pourront ainsi utiliser une gamme variée de 
logiciels et de services informatiques, l’intention étant 
de permettre aux élèves de tous les coins de la pro- 
vince de pouvoir un jour communiquer les uns avec 
les autres. << Nous avons toujours prévu d’intégrer à 
notre programme les techniques les plus avant- 
gardistes )>, de dire fièrement un représentant provin- 
cial, ajoutant que, malgré l’ampleur de l’innovation, 
<< Nous sommes comparables au vieux modèle T de 
Ford, nous ne sommes pas la Cadillac.. .du moins pas 
encore ! )> [Notre traduction] 

LE QUÉBEC 

I 
La ministre de YEducation a fait connaître, en novem- 
bre 1993, un important document de consultation 
intitulé Faire awmr l’école. Ce document présente, 
entre autres, des orientations générales pour 
l’enseignement du français et de l’anglais langues 
secondes au Québec. On y propose notamment la 
création de deux cheminements distincts correspon- 
dant à des niveaux de compétence différents. Le 
régime de sanction des études reconnaîtrait ces deux 
cheminements distincts, comme c’est déjà le cas pour 
les mathématiques et les sciences. 

L’anglais langue seconde 

Dans le système d’éducation francophone, certaines 
commissions scolaires offrent, à partir de la quatrième 
année du primaire, moins que les deux heures hebdo- 
madaires d’enseignement en langue seconde prévus par 
le régime pédagogique (soit 216 heures en trois ans, au 
total). L’insuffisance du temps consacré à cet enseigne- 
ment est la principale lacune signalée par le document 
de consultation. Les élèves qui arrivent au secondaire 
sans avoir reçu ces 216 heures de cours ont de la diffi- 
culté à atteindre les objectifs en matière de compétence 
en langue seconde. Par ailleurs, certaines commissions 
scolaires ont du mal à recruter du personnel enseignant 
qui maîtrise suffisamment bien l’anglais pour l’enseigner. 
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II est donc prévu de garantir un minimum de L’organisme Canadian Parents for French (CPF) a 
216 heures en trois ans pour l’enseignement de eu fort à faire pendant l’année. En plus d’avoir organisé 
l’anglais langue seconde au primaire. On souhaite la conférence sur l’enseignement du français au 
également rendre l’enseignement intensif de l’anglais secondaire qui a eu lieu en avril à l’Université Bishop à 
langue seconde au primaire plus accessible (31 com- Lennoxville, la section du Québec de la CPF a produit 
missions scolaires offrent actuellement cette formule). un guide dans lequel on trouve une liste des camps, des 
En outre, avec l’autorisation de leurs parents, les écoles et des entreprises qui offrent des cours et des 
élèves auraient la possibilité de suivre 225 heures de programmes de français langue seconde. Le guide a 
cours d’immersion en anglais de la quatrième à la suscité beaucoup d’intérêt partout au pays et même à 
sixième année du primaire, et jusqu’à 500 heures au l’étranger. Parmi les autres activités, mentionnons une 
secondaire, ce qu’ils ne pouvaient faire auparavant. soirée d’information à l’intention des parents et un 
Des mesures seront aussi prises pour accroître les cours de gardiennage d’enfants en français subvention- 
compétences linguistiques des enseignants d’anglais né par des associations philanthropiques locales. 
langue seconde. Enfin, les commissions sco- 
laires pourraient organiser des échanges 
c< interlinguistiques ». L’ONTARIO 

L’Ontario poursuit 
Des chercheurs du Centre d’étude sur Les inscriptions aux cours de langue seconde 

l’apprentissage en classe de l’université Con- la tiforme continuent d’augmenter en Ontario, plu- 
cordia ont appris à des enseignants comment sieurs conseils créant de nouvelles classes à 
appliquer les méthodes d’apprentissage des niveaux supérieurs. 
coopératif; on visait ainsi à accroître la faisa- 

de son systbme 

bilité et l’efficacité du travail en groupe dans La province poursuit la réforme de son 
les classes d’anglais langue seconde des écoles 

d’éducation. 
système d’éducation. La Commission royale 

primaires et secondaires au Québec. Selon 
une première évaluation du modèle d’appren- 
tissage, qui a pris la forme de nombreuses 
séances de formation sur place, d’un suivi et de la con- 
stitution d’équipes de soutien collectif, les résultats 
sont très positifs, les enseignants ont observé une P]LIS 

grande motivation chez leurs élèves et une utilisation 
accrue de l’anglais. Des études de suivi vont permettre 
dévaluer plus rigoureusement l’usage de l’anglais pen- 
dant le travail en groupe, ainsi que d’autres points. 

de l’Ontario sur l’éducation, créée pour 
étudier l’avenir de l’éducation dans cette 
province, a commencé ses travaux cette 

année. Elle doit produire un rapport en 1994. Le 
Commissaire aux langues officielles a présenté un 
mémoire devant la Commission royale en novembre. 

Le ministère de I’Education est en train d’élaborer, 
à l’intention des élèves de la première à la neuvième 
année, un nouveau programme d’études fondé sur les 
résultats des travaux entrepris. Le nouveau système 
servira à déterminer les similitudes entre les domarnes 

Le ftvqais langue seconde d’études et à regrouper les matières en quatre grandes 
catégories : la langue; les mathématiques les sciences 

Dans le système d’éducation anglophone, de nom- et la technologie; la personne, la société et les arts. Le 
breux modèles d’apprentissage de la langue seconde système reposera également sur une approche plus 
sont déjà en place. Par conséquent, on recommande Intégrée relativement aux années dites de transition (de 
dans le document Faire wwcer l’école d’apporter des la septième à la neuvième année), ce qui aura des réper- 
améliorations en fonction des besoins locaux. On tussions sur le programme de français langue seconde. 
envisage plus particulièrement d’ajouter un chemine- Ces modifications découlent en partie des consulta- 
ment intermédiaire entre le programme de base et le tiens à l’échelle provinciale menées en 1992 et dont 
programme avancé. nous faisions état dans le rapport annuel de l’an dernier. 
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Un document traitant des programmes de français 
intensif et des programmes d’immersion a été publié au 
début de septembre. Intitulé Les arts du langage, ce docu- 
ment défend notamment l’idée que savoir parler et 
écouter sont tout autant que la lecture et l’écriture des 
aptitudes clés qui ne peuvent être dissociées. 

Dans un document de consultation intitulé Édum- 
tiolz tecbnolo&ue, publié en octobre 1990, Je gouverne- 
ment fait état de ses plans en vue d’élaborer un nou- 
veau programme d’études technologiques axé sur les 
secteurs des communications, de la construction, de 
la fabrication, des services et des transports. Les effets 
de l’importance accrue accordée ces dernières années 
à la formation professionnelle et aux liens entre les 
entreprises et les syndicats commencent à peine à se 
faire sentir, mais il est manifeste que l’éducation dans 
le domaine technologique aura une incidence de plus 
en plus marquée sur les programmes d’immersion et 
les programmes de français intensif en Ontario. 

La CPF de la province a modifié la formule de 
son concours d’art oratoire cette année, supprimant 
la désignation d’un lauréat pour les participants de la 
quatrième à la huitième année. Le Festival d’art oratoire 
a ainsi voulu mettre en évidence le fait que chaque 
participant est un gagnant. La CPF a également 
organisé des « Rendez-vous » dune journée dans les 
régions de Brant, de Lambton, de London, d’Oxford 
et de l’est de Toronto. Un nouveau camp régulier et 
des camps de jour dans tous les coins de la province 
sont venus compléter le programme d’activités. 

LE MANITOBA 

Le nombre d’inscriptions aux cours de langue seconde 
est demeuré le même au Manitoba cette année. En 
revanche, la pénurie d’enseignants que la province a 
connue il y a quelques années est maintenant chose 
du passé. 

Les programmes d’études continuent à progres- 
ser; des cours d’immersion en musique, en éducation 
physique, en mathématiques et en sciences sociales 
ont été élaborés en I 993. 

Au mois de mai, la CPF a organisé un colloque 
provincial « Learning French Today For Tomorrow’s 
World » portant sur l’enseignement du français 
au secondaire. L’événement a eu lieu à Winnipeg. 
Comme lors des autres colloques qui se sont tenus un 
peu partout au pays, la participation dune cinquan- 
taine d’élèves a marqué la rencontre. 

Les lauréats du concours d’art oratoire au Manitoba 
ont été invités à participer à un « Rendez-vous >> qui a 
eu lieu au Collège universitaire de Saint-Boniface. La 
CPF a également retenu les services d’un artiste 
francophone pour une tournée dans t 2 localités. Le 
Cercle Molière a récemment commencé à initier les 
élèves des classes d’immersion à ses productions, non 
seulement à titre de spectateurs, mais également de 
participants, en montant généralement des pièces qui 
figurent à leur programme d’études. 

LA SASKATCHEWAN 

Le nombre d’inscriptions aux cours en langue seconde 
n’a pas changé en Saskatchewan. 

Le plan d’élaboration des programmes d’études, 
échelonné sur dix ans, progresse selon le calendrier 
établi. On redouble d’efforts pour aider les écoles à 
mettre en œuvre les nouveaux programmes en leur 
fournissant des services d’experts-conseils ainsi que 
des documents d’appui. De plus, on reconnaît la 
nécessité de maintenir et de perfectionner les apti- 
tudes des enseignants sur les plans de la langue et des 
méthodes en organisant à leur intention des ateliers et 
des séminaires. 

En 1993-1994, l’université de Regina a célébré 
le dixième anniversaire de son programme de baccalau- 
réat en éducation. Créé pour remédier au manque 
d’enseignants des écoles fransaskoises ainsi qu’à la 
pénurie de professeurs d’immersion et de programmes- 
cadres de français, ce programme d’études a permis 
de former 168 nouveaux bacheliers à ce jour. Au cours 
de l’année, des épinglettes, des stylos et des t-shirts 
ont été conçus et diverses activités spéciales ont été 
organisées pour souligner l’excellent travail accompli 
pendant ces dix ans. 
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L’entente quinquennale Canada-Saskatchewan 
qui a permis la création de l’institut de formation lin- 
guistique de l’Université de Regina et la construction 
des immeubles qui l’abritent est expirée; le ministère 
du Patrimoine canadien continue toutefois de fournir 
une aide financière à l’Institut pour le perfection- 
nement de son programme. 

Au printemps, la CPF de la province a publié un 
sommaire contenant notamment les 25 recommanda- 
tions émanant de son colloque sur l’enseignement du 
franFais au secondaire, le premier d’une série d’événe- 
ments semblables organisés à l’échelle du Canada. 
Dans ce document, l’association exhorte tous les 
intéressés à collaborer afin de promouvoir l’excellence 
de l’enseignement du français langue seconde jusqu’à 
la douzième année. 

En février, la CPF a organisé à Regina un <c Rendez- 
vous >> autour d’un thème scientifique qui a réuni en- 
viron 70 élèves des sixième, septième et huitième 
années. Des camps d’été, une visite culturelle à 
Gravelbourg à l’intention des élèves du secondaire et un 
camp familial à Pike Lake figurent parmi les autres 
activités qui sont venues enrichir le programme offert 
aux élèves de la Saskatchewan. 

L'ALBERTA 

Les inscriptions aux programmes-cadres et aux 
programmes d’immersion ont enregistré une légère 
augmentation en Alberta cette année. 

La province a élaboré un plan triennal en vue de 
l’élimination du déficit, dont les recommandations 
doivent être rendues publiques à la fin de 1993. En 
éducation, les fonds vont sans doute se faire plus rares 
pour tous les programmes jugés non essentiels, et les 
programmes d’enseignement en langue seconde ont 
été désignés comme un secteur où le financement 
pourra être moins généreux au cours des prochaines 
années. Les programmes de français langue seconde 
ont déjà connu des difficultés financières. Ainsi, à 
Calgary, quelque 1 300 parents ont refusé de payer 
des frais de 100 $ par élève pour l’inscription au 

programme d’immersion. Lorsque le conseil scolaire 
a annoncé en septembre 1993 que les élèves qui 
n’avaient pas acquitté ces frais ne seraient pas admis 
au programme d’immersion, la plupart des familles 
sont revenues sur leur décision. 

Par la suite, le conserl scolaire a décidé de ne plus 
charger ces frais à partir de septembre 1994. Cepen- 
dant, cette date coïncide avec l’entrée en vigueur 
prévue de frais de transport pour les élèves de tous les 
programmes. On prévoit que les élèves inscrits au 
programme d’immersion devront payer des frais plus 
élevés que les autres pour le transport scolaire; par 
conséquent, la facture va probablement demeurer 
inchangée pour la plupart des parents. 

L’Université de Calgary songe à abandonner son 
programme de formation en immersion française à 
l’intention des enseignants. « Les temps sont durs », 
telle est la raison invoquée par le porte-parole de 
l’Université, M. Rod Chapman. Grâce à une subven- 
tion de 188 000 $ accordée pour un an par le minis- 
tère du Patrimoine canadien, le programme restera en 
vigueur jusqu’au printemps I 994. L’Université de 
l’Alberta offre également un programme de formation 
en immersion à l’intention des enseignants à la faculté 
Saint-Jean. 

Parallèlement, trois projets importants sont en 
cours dans la province : l’achèvement du remaniement 
du programme-cadre de français, dont la mise en 
œuvre devrait s’échelonner jusqu’à l’automne 19%; la 
mise au point définitive de méthodes modèles d’éva- 
luation d’ici le printemps 1994 et, d’ici là également, 
l’élaboration, à l’intention des enseignants, de profils 
de compétence en français oral et écrit pour les élèves 
inscrits au programme-cadre. 

De nouveaux programmes d’immersion continuent 
d’être élaborés, y compris certains visant à donner 
aux élèves un avant-goût de divers domaines profes- 
sionnels, comme les programmes <c entreprises et 
innovations » et << tourisme ». Cet enrichissement 
constitue une mesure importante pour maintenir dans 
les programmes d’immersion les élèves du secondaire. 
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La CPF a lancé son premier camp familial, modeste 
projet-pilote qui a remporté un grand succès. Un 
autre projet, le camp de jour (qui en est à sa sixième 
année), a profité à 125 élèves de cinq communautés. 

La section de l’Alberta de la CPF a tenu son col- 
loque sur l’enseignement du français au secondaire à 
Edmonton au mois d’octobre. Environ 100 personnes 
y ont assisté, dont un groupe de 10 à 15 élèves. Selon 
un représentant de l’association, les gens semblaient 
vraiment ravis de la composition de l’assistance. II a 
ajouté que la CPF devrait examiner la possibilité de 
parvenir à une telle représentativité afin d’exploiter au 
maximum le travail déjà accompli par différents 
groupes et individus. 

LA COLOMBIE=BRITANNIQUE 

La Colombie-Britannique a célébré deux événements 
mémorables en 1993 : le dixième anniversaire du con- 
cours d’art oratoire de la CPF et, fort particulièrement 
digne de mention, le 25~ anniversaire du programme 
d’immersion en français. Au cours de sa première année 
d’existence, les responsables du programme d’immer- 
sion étaient fiers de compter 32 élèves et un 
enseignant; maintenant, quelque 28 000 élèves de tous 
les coins de la province y sont inscrits et 1 400 pro- 
fesseurs l’enseignent dans 45 districts scolaires. 

Les anciens de la première classe d’immersion se 
sont réunis à l’école Alderson dans le district scolaire 
de Coquitlam, et la semaine du ler octobre a été 
désignée Semaine officielle du programme d’immer- 
sion en français par le gouvernement. La proclamation 
s’énonçait en partie comme suit : << Le gouvernement 
reconnaît et honore le caractère bilingue du pays [. .] 
et est fier de ces élèves et de leur apport à la province 
et au pays ». [Notre traduction] Le Commissaire aux 
langues officielles a fait parvenir un message de félicita- 
tions qui se lisait en partie comme suit : « 11 s’agit là 
dune réalisation remarquable [. .] je remercie chacune 
et chacun d’entre vous de votre contribution à une 
meilleure compréhension entre Canadiens anglophones 
et Canadiens francophones. » 

57 

On est en train de revoir le programme de français 
langue seconde afin de le rendre conforme aux normes 
actuelles relativement à l’enseignement de la langue. 
Au cours dune réunion de l’Association des professeurs 
de langue seconde de la Colombie-Britannique, les 
membres ont fait état des travaux effectués à ce jour, et 
continueront de parfaire le programme dans l’avenir. 

Les enseignants ont également été invités à 
participer à la refonte de l’examen de frangeais de 
la douzième année. On a déjà réalisé un projet et 
fait appel à des enseignants locaux pour donner un 
examen d’immersion au lieu de recourir à des 
représentants provinciaux. 

La province a entrepris l’élaboration dune poli- 
tique touchant toutes les langues, y compris le 
français, qui permettrait aux écoles d’accorder aux 
élèves des crédits pour toutes les langues apprises à la 
maison. Cette politique doit être rendue publique au 
début de 19%. Une autre étude sur l’évaluation des 
ressources pédagogiques qu’on trouve sur le marché 
pour l’enseignement secondaire est en cours. 

Enfin, la CPF de la province a organisé un col- 
loque national sur l’enseignement au secondaire en 
novembre 1993. 

LE YUKON 

Le nombre d’inscriptions n’a pas varié au Yukon, où 
environ la moitié des écoles offrent le programme- 
cadre de français à partir de la première année. L’insti- 
tution la plus récente est une nouvelle école primaire 
catholique à Whitehorse. 

Par ailleurs, la mise en œuvre du nouveau 
programme-cadre se poursuit au secondaire, en 
septembre 1993, on en était rendu à la neuvième 
année. Un comité a entrepris la révision des pro- 
grammes de français au secondaire pour s’assurer que 
les cours continueront d’intéresser les élèves qui ont 
une bonne connaissance du français. 
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Les adultes, y comprrs ceux qui demeurent dans 
les régions éloignées, ont également accès à des cours 
de français langue seconde; quelque t 50 adultes sont 
inscrits à ces cours d’un bout à l’autre du Yukon. 

LES TERRITOIRES DU NORD=OUEST 

Le nombre d’inscriptions est demeuré stable dans les 
Territoires du Nord-Ouest, où les programmes 
d’immersion sont offerts jusqu’en douzième année 
depuis quelques années. 

Des programmes-cadres en études sociales et en 
mathématiques sont maintenant traduits et utilisés 
dans les classes d’immersion et des classes de français 
langue maternelle, et un programme-cadre de français 
propre aux Territoires du Nord-Ouest a été mis en 
œuvre de la première à la douzième année en 1993. 
Ce programme deviendra obligatoire dans toutes les 
régions des Territoires en 1994-1995. Les cours 
offerts pendant les mois de février, de mai, d’août et 
d’octobre aux enseignants de langue seconde par 
l’intermédiaire de I’Arctic College ont permis à ceux- 
ci de rafraîchir leurs connaissances. 

Au début de l’été, la CPF a organisé un mini 
<< Rendez-vous » avec la participation de trois anima- 
teurs d’Edmonton qui ont offert des ateliers de danse, 
d’art dramatique, d’éducation physique et de jeux 
d’équipes. L’association a également participé à 
la Semaine du français en invitant un artiste de 
Vancouver à donner un spectacle au Northern Arts 
and Culture Centre. 
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Tableau V. 1 
Les effettifs des programmes de langue setonde dans les étoles publiques 

PROGRAMMES D’IMMERSION EN FRANÇAIS 

Population 
scolaire 
totale 

TOTAL 
effectifs - 
en langue 
seconde 

Ecoles offrant 

Terre-Neuve 1977-1978 
1992-1993r 
1993-199& 

île-du-Prince-Édouard 1977-1978 
1992-19931 
1993-1994e 

Nouvelle-Écosse 977-1978 
992-1993r 
993.1994e 

Nouveau-Brunswick 1977-1978 
Élèves inscrifs aux cours 1992-19931 
de français langue seconde 1993-19946 

Nouveau-Brunswick 1977-1978 
Élèves inscrits aux cours 1992-1993r 
d’anglais langue seconde 1993-l 9948 

Québec 1977-1978 
dèves inscrits aux cours 1992-1993r 
defrançaislangueseconde 1993-1994e 

Québec 1977-1978 
Élèves inscrits aux cours 1992-19931 
d’anglais langue seconde 1993-l 9948 

Ontario 1977-1978 
1992-1993r 
1993-1994e 

156168 67791 95 3 
122 024 71 802 4 938 43 
120 330 69843 4 801 42 

27628 16495 541 7 
24383 15410 3539 27 
24230 15608 3587 27 

198097 88991 127 3 
166092 95427 7433 85 
166 740 94906 7392 a5 

n.d. 70629 3179 34 
93 200 74829 14749 98 
91 851 73 623 14511 96 

n.d. n.d. 

46700 32 453 
46079 31 629 

n.d. 17 754' 17754' n.d. 

98 114 32442' 32442' 162 
98 072 32428' 32428' 162 

n.d. 678 664 
946468 602471 
943 078 601 000 

1 950 308 883 269 12764 160 
1987927 1 102294 149195 1064 
2025030 1 124755 152403 1087 
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Tableau Y.1 (suite) 
Les effectifs des programmes de langue seconde dans les Btoles publiques 

NIVEAU ÉLÉMENTAIRE [Programme-cadre) 
Population scolaire dont 
la langue d’enseignement 
est l’anglais 
(Le français au Québec LANGUE SECONDE 
et au Nouveau-Brunswick) Effectifs % 

NIVEAU SECONDAIRE (Programme-cadre) 
Population scolaire dont 
la langue d’enseignement 
est l’anglais 
(Le français au Québec LANGUE SECONDE 
et au Nouveau-Brunswick) Effectifs % 

93440 33585 35,9 62453 34111 54,6 
58875 33786 57,4 57953 33078 57,l 
57240 32846 57,4 58039 32196 55,5 

13 284 7351 55,3 13171 8 603 65,3 
10287 5772 56,l 9 972 6099 61,2 
10458 5875 56,2 9592 6146 64,l 

100529 30025 29,9 91 545 58839 64,3 
81 078 40778 50,3 74200 47216 63,6 
80887 40675 50,3 75093 46839 62,4 

49019 29563 60,3 56 930 37887 66,6 
40406 33800 83,6 38 366 26 280 68,5 
39834 33315 83,6 37955 25797 68,O 

n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

24140 12854 53,2 22560 19599 86,9 
23563 12263 52,0 22516 19366 86,O 

Voir le tableau IV. 1 Voir le tableau IV. 1 
(Programmes d’enseignement dans la langue de la minorité) (Programmes d’enseignement dans la langue de la minorité) 

580351 214 730 37,0 
588577 244575 41,6 
580529 238446 41,l 

473402 463934 98,0 
357891 357896 100,o 
362549 362554 100,o 

1221 579 650136 53,2 612574 220369 36,0 
1077128 754429 70,o 665639 198 670 29,8 
1 101 465 771 469 70,o 673327 200 883 29,8 
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Tableau Y.1 (suite) 
Les effectifs des programmes de langue seconde dans les Bcoles publiques 

PROGRAMMES D’IMMERSION EN FRANÇAIS 

Population 
scolaire 
totale 

TOTAL 
effectifs - 
en langue 
seconde 

Écoles offrant 

Manitoba 1977-1978 221 408 85619 
1992-l 9931 196619 106112 
1993- 19948 195 290 106666 

Saskatchewan 1977-l 978 216 248 53804 
1992- 1993r 196 235 120 622 
1993- 1994e 193 650 121 307 

Alberta 1977-l 978 439804 111 3382 
1992- 1993r 509197 189184 
1993- 19948 520530 192 241 

Colombie-Britannique 1977-l 978 527769 161 110 
1992-19931 572439 254761 
1993-1994e 594 180 259142 

Yukon 1977- 1978 5 394 2 2852 
1992- 1993r 5 774 3832 
1993- 1994e 5 930 3 916 

Territoires du 
Nord-Ouest 

1977-1978 12717 3 2002 
1992-1993r 16121 4669 
1993-1994e 17210 4744 

TOTAL 1977- 1978 5 178753 2 240949 
1992- 1993r 4981 293 2673855 
1993-1994e 5042 200 2700 179 

- - 

1667 12 
19518 99 
19630 100 

407 2 
10799 76 
10842 76 

n.d. n.d. 

26 659 159 
27089 162 

1 301 15 
27681 214 
28136 218 

n.d. n.d. 

399 3 
407 3 

n.d. n.d. 

436 5 
442 5 

37835 237 
297788 2 035 
301 668 2 063 

I. N’inclut que les étudnnts mscrits aux programmes d’immersion en trançals 

2. Données sur les Inscriptions aux programmes d’immersion en frarqls non dlspombles 
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NIVEAU ÉLÉMENTAIRE (Programme-cadre) NIVEAU SECONDAIRE (Programme-cadre) 
Population scolaire dont Population scolaire dont 
la langue d’enseignement la langue d’enseignement 
est l’anglais est l’anglais 
(Le français au Québec LANGUE SECONDE (Le français au Québec LANGUE SECONDE 
et au Nouveau-Brunswick) Effectifs % et au Nouveau-Brunswick) Effectifs % 

110831 42576 38,4 100 707 41 376 41,l 
88 290 49318 55,9 83488 37276 44,6 
88 924 49472 55,9 81 386 37364 45,9 

110382 4928 4,5 104075 48469 46,6 
100381 61 264 61,0 83 865 48559 57,9 
100559 61 373 61,O 81 053 49092 60,6 

216656 52435 24,2 215899 58 903 27,3 
251 353 79932 31,8 228 702 82593 36,l 
255404 81 217 31,8 235 513 83 935 35,6 

305574 75 740 24,8 220894 84069 38,l 
308427 127477 41,3 234311 99603 42,5 
313404 129531 41,3 250587 101 475 40,5 

3 545 1 346 38,0 1 849 939 50,8 
3 307 2 570 77,7 1 990 863 43,4 
3 404 2646 77,7 2039 863 42,3 

8 801 2100 23,9 3916 1 100 28,l 
9729 2732 28,l 5908 1 501 25,4 
9 975 2801 28,l 6 744 1 501 22,3 

1957415 1058 599 54,l 
1842285 939634 51,0 
1873877 948 645 50,6 

2813991 1 144515 40,7 
2617838 1436433 54,9 
2642083 1449866 54,9 

Tableau V.1 (suite) 
Les effectifs des programmes de langue seconde dans les holes publiques 

r Données révisées. 

ç Estimation de Statistique Canada 

n.d. : Données non disponibles. 

Source : Statistique Canada, Division de l’enseignement élémentaire et secondaire 

163 





LE COMMISSARIAT 





ANNEXE 

LE COMMISSARIAT 

La Direction des politiques, responsable de la planifi- 
cation stratégique ainsi que de l’élaboration et de la 
coordination globales des politiques du Commissariat, 
aide le Commissaire à définir ses grandes orientations 
et à mener à bien ses recherches; elle assure aussi la 
liaison avec les organismes centraux, les comités par- 
lementaires et diverses associations. 

La Direction des services généraux fournit les 
services liés à la gestion du personnel, des finances et 
de l’informatique. Elle est également responsable des 
services administratifs. 

La Direction des plaintes et vérifications instruit 
les plaintes, mène des vérifications linguistiques et 
effectue les suivis à l’échelle nationale. Elle coordonne 
également la régionalisation du traitement des 
plaintes afin de répondre rapidement à ceux qui ont 
recours aux services du Commissaire en ce qui a trait 
au respect de leurs droits linguistiques. En 1993, la 
Direction a fait l’objet dune réorganisation adminis- 
trative en vue d’améliorer le règlement des plaintes 
déposées en vertu de la Loi et d’assurer un meilleur 
service à sa clientèle, qu’il s’agisse des membres du 
public ou des employés fédéraux. 

Selon la nouvelle structure, les fonctions de la 
Direction sont réparties dans quatre divisions, cha- 
cune responsable de secteurs d’activité particuliers : 
instruction des plaintes; vérifications et études 
spéciales, projets spéciaux et services de gestion; éva- 
luation et répartition des plaintes. Ces changements 
ont pour but de regrouper les domaines de compé- 
tence des agents et de favoriser l’établissement 
de communications plus efficaces entre la Direction 
et sa clientèle ainsi qu’avec les gestionnaires du 
gouvernement fédéral. 

La Direction a établi des lignes directrices pour 
l’évaluation de la satisfaction de la clientèle et, à 
l’automne 1993, a mis au point des indicateurs de 
rendement à l’intention de ses enquêteurs. Cette 
question, qui avait suscité de nombreuses discussions 

Le Commissariaf aux langues officielles 
Ades-personnes 1993m1994 (109) 

Politicjuès 16 I I I 
f I I 

Services généraux 33 

Plaintes et vérifications 60 

Communications 21 

~ Secrétariat du Commissaire 
et opérations régionales 39 

parmi les ombudsmans canadiens, a été avalisée sans 
réserve lors de la Conférence des ombudsmans qui a 
eu lieu en novembre. 

La Direction des communications aide le Com- 
missaire à renseigner les Canadiens sur l’esprit et la 
lettre de la Loi. Elle fournit des conseils et des services 
en matière de communication au Commissariat, et 
elle élabore des plans stratégiques, en plus de s’occuper 
de la planification, de la production et de la diffusion 
de documents d’information destinés à des publics 
divers. 

La Direction du secrétariat du Commissaire et 
des opérations régionales conseille le Commissaire 
sur les stratégies et les politiques internes et externes, 
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et assure leur mise en oeuvre. De plus, elle planifie et 
coordonne les déplacements du Commissaire dans 
toutes les régions du pays, lui fournit ou obtient tout 
document d’appui nécessaire, organise les communi- 

Le Commissariat aux langues officielles 
Budget(000 $) 1993m1994(12 282) 

cations et les rencontres nécessaires avec les députés 
et les sénateurs ainsi qu’avec les représentants des 
ministères et organismes fédéraux, les premiers minis- 
tres des provinces, les dirigeants et les hauts fonction- 
naires du gouvernement, et s’assure d’une couverture 
médiatique convenable. 

11 existe cinq bureaux régionaux (à Moncton, à 
Montréal, à Toronto, à Winnipeg et à Edmonton), 
chacun dirigé par un représentant du Commissaire qui 
y assure, au nom de ce dernier, une présence 
régionale. Chaque équipe régionale surveille les ten- 
dances de sa région et fait rapport à ce sujet; mène 
une multitude d’activités de promotion auprès des 
communautés majoritaires et minoritaires de langue 
officielle; fournit des renseignements sur la Loi et ses 
règlements aux associations communautaires, aux 
élus, aux associations représentatives, aux associations 
professionnelles et aux autres parties intéressées. De 
plus, les bureaux régionaux évaluent dans quelle 
mesure les institutions fédérales dans les régions 
favorisent le respect de l’esprit et de la lettre de la Loi; 

5ooc 

4 ooc 

3 ooc 

2ooc 

7 ooc 

C 

P&i&+s 1 156 ’ 1 Services généraux 1725 

Plaintes et vérifications 4 129 

Communications 2 419 - 

Secrétariat du Commissaire 
et opérations régionales 2 853 

- 

instruisent des plaintes, participent aux vérifications, 
aux suivis et aux études spéciales, renseignent les 
cadres de la fonction publique fédérale sur les obliga- 
tions de leurs institutions. 
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REMARQUE 

Dans l’index qui suit, on peut chercher directement 
le sujet (ex. : Enseignement de la langue seconde) ou 
le nom dune province ou d’un territoire (ex. : Alberta, 
enseignement de la langue seconde) 

Actes et décrets 
VOIR Documents législatifs bilingues; 

Documents législatifs dans la langue 
de la minorité 

Affaire AIS Nordlandsbankew c. Nord-Fisk 1, D-30 
Affaire BeuudoiH c. Canada (Ministre de la Santéet 

du Bien-être), 26-27 
Affaire Eabler Consolidated Scbool District MO. 69 v. Alberta 

[Minister of Educatiolz), 2 t -22 
Affaire Fruizkie c. Canada (Commissaire uux services 

correcfiowiels), 30 
Affaire hstitut professiowel de LrfoNctioM publique 

c. 152 Reine, 30-3 1 
Affaire Northwest Child and Fufnily Services Agevcy 

c. EL (Manitoba), 27-28 
Affaire R. c. Bertrund (Nouveau-Brunswick), 29 
Affaire R. v. BoUtin (Ontario), 23-24 
Affaire R. v. Dempsey (Nouvelle-Écosse), 25 
Affaire R. v. Girard (Nouvelle-Écosse), 25-26 
Affaire R. v. Lefebvre (Alberta), 28 
Affaire R. v. Mi& (Nouvelle-Écosse), 24-25 
Affaires étrangères et Commerce international 

(ministère), langue de travail, 53, 54, 77-78 
Affaires indiennes et du Nord (ministère), 

langue de travail, 53 
Affichage commercial au Québec, 32-34, 115, 132 
Agence de promotion économique 

du Canada atlantique, 46 
Air Canada, 78-79 

langue de formation, 45, 53, 79 
langue de service, 47, 51-52, 78-79 
langue de travail, 53 

Alberta, 122-123 
affaire Euhler CotisoLdated Scbool District no. 69 

v. Alberta (Mikster of EducutioH), 2 l-22 
affaire R. v. Lefebvre, 28 

communautés minoritaires de langue officielle, 
122-123 
droit à l’enseignement dans la langue de la 
minorité, 2 l-22 
enseignants de la langue seconde, 156 
enseignement dans la langue de la minorité, 
21-22, 122 
enseignement de la langue seconde, t56- 157 
enseignement postsecondaire dans la langue 
de la minorité, 122 
gestion scolaire par la minorité, 114, 122 
procédures judiciaires en français, 28 
programmes d’immersion en français, 156 
services bilingues dans les institutions fédérales, 123 

Alliance Outaouais, 135 
Alliance Québec, 117, 135 
Anciens combattants (ministère), 80-8 1 

langue de travail, 55, SO-8 1 
Anglais langue seconde 

VOIR Enseignement de l’anglais langue seconde 
Angle-Québécois 

VOIR Québec, communautés minoritaires de 
langue officielle 

Anglophones au Québec 
VOIR Québec, communautés minoritaires de 

langue officielle 
Article 23 de la Charte cunadieme des droits et libertés 

VOIR Droit à l’enseignement dans la langue de 
la minorité 

Article 4 1 de la Loi sur les hgues officielles, 1 16- 1 17 
Arts et culture des communautés minoritaires de 

langue officielle, 1 16, 135 
Assemblée des Premières Nations, 17 
Association canadienne d’éducation de langue 

française, 1 17 
Association canadienne des professeurs d’immersion 

(ACPI), 149 
Association canadienne-française de l’Alberta 

(ACFA), 122 
Association canadienne-française de l’Ontario 

(ACFO), 127, 128 
Association culturelle franco-canadienne (ACFC), 

123, 124 
Association des municipalités bilingues du Manitoba 

(AMB), 126 
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INDEX 

Association des parents francophones de la 
Colombie-Britannique (APFCB), t 20, 12 1 

Association française des municipalités de l’Ontario 
(AFMO), 129 

Association franco-yukonnaise, 1 19 
Association jeunesse franco-ténoise, t 20 
Association multiculturelle francophone de l’Alberta, 

123 
Association provinciale des parents fransaskois 

(APPF), 123, 124 
Associations minoritaires, 108, 117 

VOIR AUSSI les noms des diverses associations 
(ex. : Canadian Parents for French) 

Bain linguistique, programme d’apprentissage 
de la langue seconde, 148 

Banque fédérale de développement, 46 
langue de travail, 8 1 
langue de service, 82 

Bilinguisme de la main-d’oeuvre au 
Nouveau-Brunswick, 137 

Bilinguisme de la population canadienne, 
16, 16 (tableau), 147 

Bilinguisme des anglophones au Québec, 13 1 
Bureau de la sécurité des transports, 82 
Bureau de la traduction 

VOIR Services de traduction 
Canadian Parents for French (CPF), 149- 150, 15 1, 

152, 154, 155, 156, 157, 158 
Canadien National, langue de travail, 82-83 
Centre des glaces, langue de travail, 88 
Centre national des arts, 83-84 
Claviers d’ordinateurs, norme, 56 
Code criminel et droits linguistiques de la minorité, 23-26 
Collèges de langue française en Ontario, 1 14, 127 
Colombie-Britannique, 120- 12 1 

communautés minoritaires de langue officielle, 
120-121 
enseignement dans la langue de la minorité, 
120-121 
enseignement de la langue seconde, 157 
gestion scolaire par la minorité, 1 14, 120 
programmes d’immersion en français, 157 
services bilingues dans les institutions fédérales, 12 1 

Comité permanent des langues officielles, lO- 1 1 

Commissaire aux langues officielles, 3-5 
activités, 3-5 
appui aux communautés minoritaires de langue 
officielle, 4-5 
enquêtes sur les plaintes, 39 
interventions dans les instances judiciaires, 35-36 
mémoire à la Commission royale de l’Ontario sur 
l’éducation, 3, 128 
recours judiciaire, 34 
rôle, 39 

Commissariat aux langues officielles, 167- 169 
années-personnes, 167 
budget, 169 
organigramme, 168 
recherche sur les langues officielles, t 09 

traitement des plaintes, 39, 167 
Commission de contrôle de l’énergie atomique, 

langue de travail, 45-46 
Commission nationale des parents francophones, 1 17 
Commission royale de l’Ontario sur l’éducation, 

3, 128, 154 
Commissions scolaires linguistiques au Québec, 

22, 133-134 
Communautés minoritaires de langue officielle, 

4-5, 15-16, 113-143 
Article 4 1 de la Loi sur /es /afigues officieh, 1 16- 1 17 
arts et culture, 1 16 
croissance économique, 1 16 
facteurs démographiques, 117 
recherche, 109 
Alberta, 122-123 
Colombie-Britannique, 120-121 
Île-du-Prince-Édouard, 140- 14 1 
Manitoba, 125- 127 
Nouveau-Brunswick, 136-139 
Nouvelle-Écosse, 139- 140 
Ontario, 127-130 
Québec, 4-5, 116, 13 l- 136 
Saskatchewan, 123- 125 
Terre-Neuve, 141- 142 
Territoires du Nord-Ouest, 119- 120 
Yukon, 118-l 19 

Communications Canada, 106 
Compétence linguistique des surveillants dans la 

fonction publique, 53-54, 55 
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INDEX 

Compétence linguistique des titulaires de postes 
bilingues, 103, 103 (tableau) 

Conseil de recherches en sciences naturelles et en 
génie, langue de service, 44-45 

Conseil du Trésor, 12- 13, 97-98 
directives concernant la langue de travail dans la 
fonction publique, I 3- 14, 5.5 

Cornwall (Ontario), services bilingues dans les 
institutions fédérales, 74 

Défense nationale, ministère, 84-85 
langue de service, 70-71, 84 
langue de travail, 35, 84-85 

« Défis pour les femmes entrepreneures », conférence 
dans la région de l’Atlantique, 46-47 

Documents législatifs bilingues, 29-30 
Documents législatifs dans la langue de la minorité 

Québec, 29 
Saskatchewan, 124 

Droit à l’enseignement dans la langue de la minorité, 
15, 19-22, 113-l 14 
Alberta, 2 l-22 
Manitoba, 19-21, 113-l 14, 125 
Québec, 22, 114, 116, 132- 133 
VOIR AUSSI Enseignement dans la langue 

de la minorité; Gestion scolaire 
par la minorité 

Droits de la minorité linguistique 
VOIR Droits linguistiques de la minorité 

Droits linguistiques de la minorité, g-10, 19-36 
Nouveau-Brunswick, 3 l-32, 136- 137 
Québec, 32-34, 13 1 - 132 
VOIR AUSSI Droits à l’enseignement dans la 

langue de la minorité 

Échanges étudiants, 148 
Égalité des deux communautés de langue officielle au 

Nouveau-Brunswick, 31-32, 115, 136-137 
Élections Canada, langue de service, 85-86 
Emballage et étiquetage des produits de 

consommation, exigences linguistiques, 71-73 
Emploi et Immigration Canada, 46, 86-87 

langue de service, 46, 86-87, 140 
langue de travail, 87 

Enseignants de la langue seconde, formation, 149 
Alberta, 156 
Nouvelle-Écosse, 152 
Saskatchewan, 155 

Enseignement dans la langue de la minorité 
inscriptions, 143 (tableau) 
Alberta, 2 l-22, 122 
Colombie-Britannique, 12 1 
île-du-Prince-Édouard, 140 

Manitoba, 125 
Nouveau-Brunswick, 138 
Nouvelle-Écosse, 139 
Ontario, 128 
Québec, 132-133 
Saskatchewan, 123 
Terre-Neuve, 14 1 
Territoires du Nord-Ouest, 119 
Yukon, 118 
VOIR AUSSI Droit à l’enseignement dans la 

langue de la minorité; 
Enseignement postsecondaire dans 

la langue de la minorité; 
Programme des langues officielles 
dans l’enseignement 

Enseignement de l’anglais langue seconde 
Nouveau-Brunswick, 153 
Québec, 148, 153-154 

Enseignement de la langue seconde, 147-163 
activités parascolaires, 149 
échanges étudiants, 148 
enseignement à distance, 15 1 
inscriptions, 147, 160- 163 (tableaux) 
modèles d’enseignement, 148 
recherche, 148 
Alberta, 156- 157 
Colombie-Britannique, 157 
île-du-Prince-Édouard, 15 1 - 152 
Manitoba, 155 
Nouveau-Brunswick, 152- 153 
Nouvelle-Écosse, 152 
Ontario, 154- 155 
Québec, t 54 
Saskatchewan, t 55 
Terre-Neuve, 15 1 
Territoires du Nord-Ouest, 158 
Yukon, 157-158 
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VOIR AUSSI Enseignants de la langue seconde, 
Enseignement de l’anglais langue 
seconde; Programmes d’immersion 
en français 

Enseignement du français langue seconde 
VOIR Enseignement de la langue seconde 

Enseignement postsecondaire dans la langue 
de la minorité 
Alberta, t 22 
Île-du-Prince-Édouard, 140 
Nouveau-Brunswick, 137-138 
Nouvelle-Écosse, I 39 
Ontario, 3, 1 14, 127, 128 
Québec, 135 

Ententes fédérales-provinciales en matière de langue 
officielle, 107-108, 115, 123, 124 

Environnement Canada, 87-88 
Étiquetage des produits de consommation, exigences 

linguistiques, 7 l-73 
Évaluation linguistique dans la fonction publique, 104 
Exigences linguistiques dans la fonction publique, 

30-31, 35, 100-103, 100 (tableau) 
plaintes, 44 
postes bilingues, t02- 103 

Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse (FANE), 
139 

Fédération des communautés francophones et 
acadienne du Canada (FCFAC), 117 

Fédération des francophones de la Colombie- 
Britannique (FFCB), 12 1 

Fédération des francophones de Terre-Neuve 
et du Labrador, t 42 

Fédération Franco-TéNOise (FFT), 120 
Fonction publique 

compétence linguistique des surveillants, 53-54, 55 
compétence linguistique des titulaires de postes 
bilingues, 103, 103 (tableau) 
évaluation linguistique, 104 
exigences linguistiques, 30-3 1, 35, 44, 1 OO- 103, 
100 (tableau) 
formation linguistique, 103- 104 
langue de surveillance, 48, 53-54, 55, 98 
langue de travail, 5, 13- 15, 52-56 

participation équitable, 56-69, 57 (tableau), 
58 (tableau), 59 (tableau), 134 
postes bilingues, 1 OO- 103, 101 (tableau), 
102 (tableau), 103 (tableau) 

Forces canadiennes 
langue de service, 84 
langue de surveillance, 48 
langue de travail, 48-49 

Formation linguistique Canada, 10% t 04 
Formation linguistique dans la fonction publique, 

103-104 
Fournisseurs du Québec, communications avec les 

institutions fédérales, 70-71 
Français langue seconde 

VOIR Enseignement du francais langue seconde; 
Programmes d’immersion en français 

Franco-Ontariens 
VOIR Ontario, communautés minoritaires de 

langue officielle 

Gendarmerie royale du Canada, 
langue de travail, 54, 88 

Gestion des écoles françaises 
VOIR Gestion scolaire par la minorité 

Gestion scolaire par la minorité, 3, 15, 1 14, 1 18 
Alberta, 114, 122 
Colombie-Britannique, 1 14, 120 
île-du-Prince-Édouard, 140 
Manitoba, 19-2 1, 1 13-l 14, 12.5 
Nouveau-Brunswick, 138 

I 
Nouvelle-Ecosse, 139 
Ontario, 128 
Québec, 22, 114, 133- 134 
Saskatchewan, 114, 12 3 
Terre-Neuve, 141 
Territoires du Nord-Ouest, 119 
Yukon, 118 

Hôpital des anciens combattants, 
Sainte-Anne-de-Bellevue, 80-8 1 
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IIe-du-Prince-Édouard, 140-141 
communautés minoritaires de langue officielle, 
140-141 
enseignement dans la langue de la minorité, 140 
enseignement de la langue seconde, 15 1 - 152 
enseignement postsecondaire dans la langue 
de la minorité, 140 
gestion scolaire par la minorité, 140 
médias de langue minoritaire, 140- 14 1 
postes bilingues dans la fonction publique fédérale, 
102 
programmes d’immersion en français, 15 1 - 152 
services bilingues dans les institutions fédérales, 141 

Immersion en français 
VOIR Programmes d’immersion en français 

Industrie, Sciences et Technologie Canada, 46 
Installations douanières en Ontario, langue de 

service, 74-75 
Institut de formation de Transports Canada, 88-89 
Interprétation 

VOIR Traduction et interprétation 
Interprétation des documents législatifs bilingues, 

29-30 

lugement Mahé, 19-21 

*angue de service dans les institutions fédérales, 
13, 49-52 
communications avec les fournisseurs du Québec, 
70-71 
communications verbales, kg-50 
offre active de services bilingues, 46, 5 1 
plaintes, 43, 43 (schéma), 45, 46, 47, 48, 49-50 
Règfemetzt sur les langues officielies, 52, 98- 100 
services fournis par des tiers, 52 
système d’attente en file, 5 l-52 
VOIR AUSSI Services bilingues dans les 

institutions fédérales 
.angue de surveillance dans la fonction publique, 48, 

53.54, 55, 98 
-angue de travail dans la fonction publique, 5, 13- 15, 

52-56 
au Nouveau-Brunswick, 54-55, 138- 139 
au Québec, 14 

dans la région de la capitale nationale, 14, 54 
directives du Conseil du Trésor, I 3- 14, 55 
langue de surveillance, 48, 53-54, 55, 98 
plaintes, 43-44, 43 (schéma), 45-46, 48-49, 53-54 

Langue des tribunaux 
VOIR Procédures judiciaires dans la langue 

de la minorité 
Langues autochtones, 17 
Législation linguistique au Québec, 13 l- 132 
Loi 86 (Modifications à la Charte de la langltefra@se), 

115, 132 
Loi 88 (Égalité des deux communautés de langue 

officielle au Nouveau-Brunswick), 115, 136- 137 
Loi recoMtIaissdvt I’@litédes dettx comttrr*tiautés de latlgue 

officieffe ~ltl Nouventl-Br2l,lswick, 1 15, 136- 137 
Loi relative à I’rrsage dtijztigdis et de l’nlzgldis es Snskatcheruan, 

124 
Loi sur les écoles publi+tes (Manitoba), 19-2 1, 1 14, 125 

Manitoba, 125- 127 
affaire Nortbtoest Bild and Family Seruices Agerzcy 
v. E.L., 27-28 
communautés minoritaires de langue officielle, 
125-127 
droit à l’instruction dans la langue de la minorité, 
19-21, 113-114, 125 
enseignement dans la langue de la minorité, 125 
enseignement de la langue seconde, 155 
gestion scolaire par la minorité, 19-21, 1 13- 1 14, 125 
Loi sur /es écoles pubfi+es, 19-2 1, 1 14, 125 
procédures judiciaires en français, 27-28, 126 
Retluoi relatif à la Loi sur les écoles publiques, 

19-21, 113, 125 
services bilingues dans les institutions fédérales, 
126-127 
services municipaux en français, 126 
services provinciaux en français, 126 
services sociaux et de santé en français, 126 

Marine Atlantique, 14 1 
Médias de langue minoritaire, 115 

Colombie-Britannique, t 2 I 
île-du-Prince-Édouard, 140- 141 
Nouvelle-Écosse, 139 
Ontario, 130 
Québec, 134 
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Terre-Neuve, 14 1 - 142 
Territoires du Nord-Ouest, 120 

Minorités de langue officielle 
VOIR Communautés minoritaires de langue 
officielle 

Nations Unies (Comité des droits de l’homme), 
32-33, 132 

Nouveau-Brunswick, 136-139 
affaire R. c. Bertrand, 29 
bilinguisme de la main-d’œuvre, 137 
communautés minoritaires de langue officielle, 
136-139 
droits linguistiques de la minorité, 3 l-32, 136- 137 
égalité des deux communautés de langue officielle, 
31-32, 115, 136-137 
enseignement dans la langue de la minorité, I 38 
enseignement de l’anglais langue seconde, 153 
enseignement de la langue seconde, t 52- 153 
enseignement postsecondaire dans la langue 
de la minorité, 137- 138 
gestion scolaire par la minorité, 138 
langue de travail dans la fonction publique 
fédérale, 54-55, 13% 139 
Loi recorrnaisrant I’é&&tédes deux conrnrunat~tej de Laque 

officie/je, 115, 136-137 
mise en œuvre du Règlenleflt sur les lairgues officielles, 

99- 100 
procédures judiciaires en français, 29 
programmes d’immersion en français, 152-153 
services bilingues dans les institutions fédérales, 
75-76, 99-100, 138- 139 

Nouvelle-Écosse, 139- 140 
affaire R. v. Dernpsey, 25 
affaire R. v. &zrd, 25-26 
affaire R. v. Mills, 24-25 
communautés minoritaires de langue officielle, 
139-140 
enseignants de la langue seconde, 152 
enseignement dans la langue de la minorité, 139 
enseignement de la langue seconde, 152 
enseignement postsecondaire dans la langue de la 
minorité, 139 
gestion scolaire par la minorité, 139 
procédures judiciaires en français, 24-26 

programmes d’immersion en français, 152 
services bilingues dans les Institutions fédérales, 
139-140 

Offre active de services bilingues dans les institutions 
fédérales, 46, 51 

Olympiades canadiennes de chimie et de physique, 
44-45 

Ontario, 127- 130 
affaire R. v. Boutin, 23-24 
collèges de langue française, 1 14, 127 
communautés minoritaires de langue officielle, 
127-130 
enseignement dans la langue de la minorité, 128 
enseignement de la langue seconde, 154- 155 
enseignement postsecondaire dans la langue de la 
minorité, 3, 114, 127, 128 
gestion scolaire par la minorité, 128 
médias de langue minoritaire, 130 
procédures judiciaires en français, 23-24, 129 
réforme de l’éducation, 3, 128, 154-155 
services bilingues dans les institutions fédérales, 
74, 130 
services municipaux en français, 129 
services provinciaux en français, I28- 129 
services sociaux et de santé en français, 129 
universités bilingues, 128 

Participation dans la fonction publique provinciale 
au Québec, 134 

Participation équitable dans la fonction publique 
fédérale, 56-69, 57 (tableau), 58 (tableau), 59 
(tableau) 
au Québec, 58, 134 
catégorie Direction, 58, 60, 60 (tableau) 
catégorie Soutien administratif, 60 
institutions assujetties à la Loi sur /‘emploi dam la 

fonction @b@ue, 62-65 (tableau) 
plaintes, 6 1 
organismes soumis à la Loi sur les relntiotis de travail 

dans la fonction &L+e, 69 (tableau) 
région de la capitale nationale, 60 
sociétés d’État, 66-68 (tableau) 
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Patrimoine canadien (ministère), 1 1, 106- 109 
NOTE: Anciennement connu sous le nom de 

I I 
Secrétariat d’Etat. VOIR A Secrétariat d’Etat pour 
une entrée plus détaillée 

Pêches et Océans Canada, participation des deux 
groupes linguistiques, 6 1 

Plaintes, 39-49, 40 (tableau), 41 (schéma), 42 
(tableaux), 43 (schémas) 
enquêtes du Commissaire aux langues officielles, 39 
exigences linguistiques dans la fonction publique, 
44 
langue de service dans les institutions fédérales, 
43, 43 (schéma), 45, 46, 47, 48, 49-50 
langue de travail dans la fonction publique, 43-44, 
43 (schéma), 45-46, 48, 52-53-54 
participation équitable dans la fonction publique, 6 1 
services au public voyageur, 43 
traitement par le Commissariat aux langues 
officielles, 39, 167 

Politique des langues officielles dans les institutions 
fédérales, 9- 15 
VOIR AUSSI Programme des langues officielles 

dans les institutions fédérales 
Politique linguistique 

VOIR Politique des langues officielles dans les 
institutions fédérales 

Postes bilingues dans la fonction publique, ZOO- 103, 
101 (tableau), 102 (tableau), 103 (tableau) 
à l’île-du-Prince-Édouard, 102 
au Québec, 102 
compétence linguistique des titulaires, 103, 103 
(tableau) 
dans la région de la capitale nationale, 102 
exigences linguistiques, 102- 103, 102 (tableau), 
I 03 (tableau) 

Postes Canada 
VOIR Société canadienne des postes 

Presse minoritaire 
VOIR Médias de langue minoritaire 

Prime au bilinguisme, 104 
Procédures judiciaires dans la langue de la minorité, 

23-29 
Alberta, 28 
Manitoba, 27-28, 126 
Nouveau-Brunswick, 29 
Nouvelle-Écosse, 24-26 

Ontario, 23-24, 129 
Québec, t 34 
Yukon, 118 

Programme de contestation judiciaire, 3, 115 
Programme des langues officielles dans les institutions 

fédérales, 97- 106 
coût, 17- 18, 104 (tableau), 105 (tableau), 106 
responsabilité, 12- 13 
VOIR AUSSI Politique des langues officielles 

dans les institutions fédérales 
Programme des langues officielles dans 

l’enseignement, 18, 107, 114 
Programmes d’immersion en français, 147 

formation des enseignants, 149 
inscriptions, 160 (tableau), 162 (tableau) 
Alberta, 156 
Colombie-Britannique, 157 
île-du-Prince-Édouard, 15 l- 152 
Nouveau-Brunswick, t 52- 153 
Nouvelle-Ecosse, 152 

Public voyageur 
VOIR Sécurité du public voyageur; Services au 

public voyageur 

Québec, 13 l- 136 
affichage commercial, 32-34, 1 15, 132 
associations minoritaires, 135 
bilinguisme des anglophones, t 3 t 
commissions scolaires linguistiques, 22, 133- 134 
communautés minoritaires de langue officielle, 
4-5, 131-136 
documents législatifs en anglais, 29 
droit à l’enseignement dans la langue de la 
minorité, 22, 114, 116, 132-133 
droits linguistiques de la minorité, 32-34, 13 l- 132 
enseignement dans la langue de la minorité, 
132-133 
enseignement de l’anglais langue seconde, 153-154 
enseignement de la langue seconde, 154 
enseignement postsecondaire dans la langue 
de la minorité, 135 
gestion scolaire par la minorité, 22, 114, 133-t 34 
langue de travail dans la fonction publique 
fédérale, 14 
législation linguistique, 13 1 132 
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Loi 86 modifiant la Charte de fa latiguefravçaise, 1 15, 132 
participation des deux groupes linguistiques dans 
la fonction publique fédérale, 58, 134 
participation des deux groupes linguistiques dans 
la fonction publique provinciale, 134 
postes bilingues dans la fonction publique fédérale, 
102 
procédures judiciaires en anglais, t 34 
services bilingues dans les institutions fédérales, 136 
services sociaux et de santé en anglais, 134-135 
vie culturelle de la minorité, t 35 

Radio communautaire dans la langue de la minorité, 
115 

Radio-Canada 
VOIR Société Radio-Canada 

Recherche 
sur l’enseignement de la langue seconde, 148 
sur les communautés minoritaires de langue 
officielle, 109 
sur les langues officielles, 109 

Recours judiciaire du Commissaire aux langues 
officielles, 34 

Région de la capitale nationale 
langue de travail, 14, 54 
participation des deux groupes linguistiques, 60 
postes bilingues dans la fonction publique, 102 

Règlement sur l’emballage et l’étiquetage des produits 
de consommation 
VOIR Emballage et étiquetage des produits de 

consommation 
Règfettletd sur fes /av@es officielles, 52, 98- 100 

mise en œuvre au Nouveau-Brunswick, 99-100 
VOIR AUSSI Langue de service dans les 

institutions fédérales Services 
bilingues dans les institutions 
fédérales 

Revuoi relatif2 fa Loi sur les écoles publi+es (Manitoba), 
19-21, 125 

Restructuration de l’administration fédérale, 1 1 - 12 
Revenu Canada (Douanes et Accise), 89-90 

langue de service, 74-75, 89-90 

langue de travail, 90 
Revenu Canada (Impôt), langue de service, 46, 12 1 

Saint-Jean (Nouveau-Brunswick), services bilingues 
dans les institutions fédérales, 75-76 

Santé et sécurité du public et langues officielles, 
45, 76-77 

Santé et services sociaux 
VOIR Services sociaux et de santé dans la 
langue de la minorité 

Saskatchewan, 123- 125 
communautés minoritaires de langue officielle, 
123-125 
documents législatifs en français, 124 
enseignants de la langue seconde, t 55 
enseignement dans la langue de la minorité, 
123, 124 
enseignement de la langue seconde, 155-156 
entente-cadre avec le Secrétariat d’État, 
115, 123, 124 
gestion scolaire par la minorité, 1 14, 123 
Loi relative à f’usage dufraxçais et de I’aizglais, 124 
services bilingues dans les institutions fédérales, 
124-125 

Secrétariat d’État, 106-109 
activités de communication, 108- 109 
changement de nom, 106 
concertation interministérielle, 108 
ententes-cadres avec les provinces, 107-108 
et enseignement dans la langue de la minorité, 107 
et enseignement postsecondaire dans la langue 
de la minorité, t 07 
et gestion scolaire par la minorité, 107 
Programme des langues officielles dans 
l’enseignement, 18, 107, 1 14 
recherche sur les communautés minoritaires 
de langue officielle, 109 
recherche sur les langues officielles, t 09 
soutien aux associations minoritaires, 108 
VOIR AUSSI Patrimoine canadien (ministère) 

Secrétariat du Conseil du trésor 
VOIR Conseil du Trésor 

Sécurité du public voyageur, 93-94 
Service au public 

VOIR Langue de service, Services bilingues dans 
les institutions fédérales 

Service canadien des parcs 
langue de service, 87, 141 
langue de travail, 74 
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Service canadien du renseignement de sécurité, 
langue de travail, 90-9 1 

Service correctionnel du Canada 
langue de service, 48, 9 1 
participation des deux groupes linguistiques, 6 1 

Services au public voyageur, 74-75, 89-90, 93-94 
plaintes, 43 

Services bilingues dans les institutions fédérales, 3-4, 
12, 13, 49-52, 118 
coût, 104- 105 (tableaux) 
à Cornwall (Ontario), 74 
à Saint-Jean (Nouveau-Brunswick), 75-76 
Alberta, 123 
Colombie-Britannique, 121 
île-du-Prince-Édouard, 141 
Manitoba, 126- 127 
Nouveau-Brunswick, 75-76, 99- 100, 138-139 
Nouvelle-Écosse, 139- 140 
Ontario, 74, 130 
Québec, 136 
Saskatchewan, 125 
Terre-Neuve, 142 
Territoires du Nord-Ouest, 120 
Yukon, 119 
VOIR AUSSI Langue de service dans les 

institutions fédérales 
Services de traduction, 1 l- 12, 106 

NOTE : Anciennement connu sous le nom de 
Bureau de la traduction 

Services municipaux dans la langue de la minorité 
Manitoba, 126 
Ontario, 129 

Services provinciaux dans la langue de la minorité 
Manitoba, 126 
Ontario, 128-129 
Territoires du Nord-Ouest, 119 
Yukon, 118-l 19 
VOIR AUSSI Services sociaux et de santé dans la 

langue de la minorité 
Services sociaux et de santé dans la langue 

de la minorité 
Manitoba, 126 
Ontario, 129 
Québec, 134-135 
Yukon, 119 

Société canadienne des postes, 9 l-92 
langue de service, 74, 92 
langue de surveillance, 53-54, 9 t -92 
langue de travail, 92 

Société des Acadiens et Acadiennes du Nouveau- 
Brunswick (SAANB), 138 

Société Radio-Canada, 92-93 
langue de service, 92 
langue de travail, 54, 92-93 
participation des deux groupes linguistiques, 6 1 

Société franco-manitobaine, 126 
Société Saint-Thomas d’Aquin (SSTA), 140 
Sociétés d’État, participation des deux groupes 

linguistiques, 66-68 (tableau) 
Sport amateur, 106 
Statistique Canada, langue de service, 93 
Surveillance dans la fonction publique 

VOIR Langue de surveillance dans la fonction 
publique 

Système d’attente en file et langue de service, 5 l-52 
Système dévaluation de la langue seconde (ELS), 104 
Système d’information sur les matières dangereuses 

utilisées au travail (SIMDUT), exigences 
linguistiques, 76-77 

Système d’information sur les langues officielles 
(Silo II), 97 

Système national des services d’emploi (SNSE), 
46, 86-87 

Terre-Neuve, 141-142 
communautés minoritaires de langue officielle, 
141-142 
enseignement dans la langue de la minorité, 14 1 
enseignement de la langue seconde, 15 1 
gestion scolaire par la minorité, 141 
médias de langue minoritaire, 14 1 - 142 
services bilingues dans les institutions fédérales, 142 

Territoires du Nord-Ouest, 119- 120 
communautés minoritaires de langue officielle, 
119-120 
enseignement dans la langue de la minorité, 119 
enseignement de la langue seconde, 158 
gestion scolaire par la minorité, 1 i 9 
médias de langue minoritaire, 120 
services bilingues dans les institutions fédérales, t 20 
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services provinciaux en francais, 1 19 
Townshippers’ Association, 133, 135 
Traduction et interprétation, 1 1 - 12, 106 
Transports Canada, 93-94 

langue de service, 93 
langue de travail, 94 

Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada, 94-95 
langue de service, 47-48, 70-71 
langue de travail, 54, 94-95 

Tribunaux fédéraux et droits linguistiques 
de la minorité, 26-27 

Tribunaux provinciaux et droits linguistiques 
de la minorité, 27-29 

Universités bilingues en Ontario, 128 

Vérifications linguistiques, 96 
Via Rail, 35, 9.5 
Vie culturelle des communautés minoritaires 

de langue officielle, 1 16, 135 

Yukon, 118-l 19 
communautés minoritaires de langue officielle, 
118-119 
enseignement dans la langue de la minorité, 1 18 
enseignement de la langue seconde, 157. t 58 
gestion scolaire par la minorité, 1 18 
procédures judiciaires en français, 1 18 
services bilingues dans les institutions fédérales, t 19 
services provinciaux en français, 118-l 19 
services sociaux et de santé en français, 1 19 
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